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TARIFS  ET  TRAFIC 

SUR  LES  RÉSEAUX  DES  COMPAGNIES  ET  SUR 

LES  RÉSEAUX  D'ÉTAT 

Par  Edgard  Mjlhaud 


Noua  voici  parvenus,  armés  des  éléments  d'appréciation  et  de 
mise  au  point  nécessaires,  au  problème  vital  des  tarifs. 

Nous  connaissons  les  différences  très  grandes,  parfois  immenses, 
qui  existent  dans  la  qualité  du  service  :  confort,  fréquence  des 
trains,  vitesse,  régularité,  sécurité,  rapidité  dans  la  livraison  des 
marchandises,  etc.  ;  il  nous  reste,  maintenant,  à  en  étudier  le  prix. 

Problème  double.  Question  de  taux,  mais  aussi,  et  d'abord, 
question  de  structure,  de  conformation  des  tarifs. 

I.  —  La  structure  des  tarifs 

Le  principe  qui  est,  partout  et  toujours,  la  règle  suprême  des 
Compagnies  privées,  c  'est  le  principe  dit  commercial,  qui  consiste, 
comme  on  sait,  à  faire  rendre  à  chaque  catégorie  de  marchandise 
tout  ce  qu'elle  peut  donner.  Il  en  résulte  une  extraordinaire, 
une  inimaginable  complication  dans  les  tarifs.  Les  chemins  de  fer 
d'Etat,  au  contraire,  par  cela  seul  qu'ils  ont  pour  objectif  prin- 
cipal, non  pas  le  bénéfice,  —  qu'ils  s'interdisent  même  parfois,  — 
mais  le  bien  général  du  pays,  ne  pratiquent  pas  ce  principe,  et 
sont  par  cela  même  en  mesure  d'appliquer  des  tarifs  beaucoup 
plus  simples  et  uniformes,  en  rapport,  sauf  motif  spécial,  avec 
les  coûts. 

Les  Compagnies  ne  s'écartent  du  principe  commercial  que  lors- 
quelles  ont  des  raisons  de  favoriser  certains  intérêts.  Ces  raisons 
ne  sont  pas  d'ordre  public,  d'ordre  national,  mais  d'ordre  privé. 
Entre  elles  et  certaines  entreprises  particulières  qui  utilisent 
leurs  services,  et  plus  souvent  encore  entre  certains  de  leurs 
administrateurs,  de  leurs  gros  actionnaires,  et  ces  entreprises,  il 
s'établit  des  amalgames  d'intérêts  qui  aboutissent  à  l'établisse- 
ment de  tarifs  de  faveur,  plus  ou  moins  bien  dissimulés,  au  profit 
de  ces  entreprises.  On  sait  le  rôle  considérable  qu'ont  joué  ces 
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«  discriminations  de  tarifs  »,  ces  «  tarifs  de  faveur  »  dans  la 
politique  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  américaines,  et 
le  lecteur  a  peut-être  gardé  le  souvenir  de  quelques-uns  des  scan- 
dales retentissants  auxquels  elles  ont  donné  lieu.  Mais  nous 
avons  de  bonnes  raisons  de  penser  que  la  France  n'est  pas  aussi 
complètement  à  l'abri  de  combinaisons  de  cet  ordre  qu'on  le  croit 
communément,  et  le  secret  de  certains  «  prix  fermes  »  se  trouve 
sans  doute  dans  des  collusions  de  cette  nature,  qui  rendent  par- 
faitement compte,  an  surplus,  des  campagnes  violentes  —  et  coû- 
teuses —  engagées  par  certaines  firmes  puissantes  contre  le  rachat 
des  chemins  de  fer.  Loi-squ'en  1907,  ainsi  que  le  déclara  devant 
la  Chambre  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics,  des 
annonces  mensongères,  destinées  à  discréditer  le  réseau  de  l'Etat 
et  à  détourner  la  Chambre  des  députés  du  rachat  de  l'Ouest, 
furent  payées  «  au  prix  le  plus  élevé  »,  à  l'Agence  Fournier  et  à 
l'Agence  Havas,  «  par  une  Société  industrielle  dont  certains 
membres,  deux  au  moins,  appartiennent  en  même  temps  à  des 
administrations  die  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  »,  il 
est  bien  difficile  de  ne  pas  penser  que  la  société  industrielle,  — 
la  Société  de  phosphates  et  de  superphosphates,  avait  dit  Jean 
AUemane,  —  qui  se  livrait  à  cette  manœuvre  dispendieuse,  avait 
un  intérêt  personnel  à  empêcher  la  nationalisation,  et  que  cet 
intérêt  consistait  dans  la  conservation  de  tarifs  de  faveur  parti- 
culièrement avantageux.  La  règle  élémentaire  de  la  gestion  par 
l 'Etat,  c  'est,  en  effet,  —  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  l 'égalité  des 
citoyens,  l 'égalité  des  usagers  des  chemins  de  fer  devant  les  tarifs. 

Donc,  simplicité,  uniformité,  égalité  d'un  côté,  complication, 
discrimination,  diversité  infinie  de  traitement  de  l'autre. 

Toute  question  de  partialité  dans  l'établissement  des  tarifs 
mise  à  part,  une  question  de  principe  de  la  plus  haute  importance 
se  pose.  Par  leurs  tarifs,  pins  hauts  ou  plus  bas,  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  vont  paralyser  ou  intensifier  des  courants 
de  trafic,  et  par  là  même  arrêter  ou  susciter  des  productions, 
tuer  ou  faire  naître  des  industries.  C'est  un  immense  pouvoir, 
qui  confère  aux  entreprises  de  transport  une  action  identique  à 
celle  des  pouvoirs  publics  lorsqu'ils  décident  de  la  politique 
commerciale  du  pays,  lorsqu'ils  établissent,  ou  lorsqu'ils  élèvent, 
ou  lorsqu'ils  suppriment  des  droits  de  douane.  Formidables  pro- 
blèmes, qui  dressent  les  intérêts  contre  les  intérêts,  les  ruraux 
contre  les  citadins,  les  producteurs  contre  les  coosommateurs,  par- 
fois les  producteurs  les  uns  contre  les  autres.  Les  pouvoirs  publics 
tranchent,  les  pouvoirs  publics  statuent.  Ils  sont  les  pouvoirs 
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publics.  Mais  est-il  admissible  que  des  problèmes  si  délicats  et  si 
graves  soient  tranchés  par  de  simples  sociétés  privées,  par  des 
sociétés  financières  plus  ou  moins  nationales  ou  cosmopolites  ? 

Est-il  admissible,  finalement,  que  des  Compagnies  de  cbemins  de 
fer  soient  armées  du  pouvoir  de  tenir  en  échec,  par  leurs  tarifs, 
la  politique  commerciale  de  la  nation  ? 

Bismarck  ne  radmettait  pas.  Il  est  impossible,  écrivait-il  au 
Bundesratli  en  1878,  de  laisser  à  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  la  faculté  «  de  faire  concurrence  selon  leur  bon  plaisir  à  la 
législation  de  l 'Empire  et  de  paralyser  arbitrairement  la  politique 
commerciale  des  Gouvernements  confédérés  et  du  Reichstag  (1)  ». 
Aussi  faisait-il  du  rachat  des  chemins  de  fer  la  pierre  angulaire  de 
sa  politique  économique  nationale.  Peu  de  temps  après,  les  che- 
mins de  fer  allemands  étaient  nationalisés. 

Je  sais  bien  qu'en  France,  si  c'est  aux  Compagnies  qu'appar- 
tient l 'initiative  des  tarifs,  l 'Etat  possède  le  droit  de  leur  accorder 
ou  de  leur  refuser  son  homologation.  Mais  l'Etat,  ce  sont,  en 
l'espèce,  les  services  du  ministère  des  Travaux  publics,  et  il  n'est 
pas  toujours  facile  à  des  fonctionnaires  de  bureau,  même  très  bien 
intentionnés,  de  se  reconnaître  dans  le  dédale  des  tarifs  des  Com- 
pagnies et  d'en  déceler  tous  les  subterfuges  savants  ;  au  surplus, 
les  Compagnies,  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  constater,  ont  des 
intelligences  dans  la  place,  et  finalement  elles  possèdent  d'irrésis- 
tibles moyens  de  pression.  C'est  ce  que  montre  très  bien  un  rédac- 
teur de  la  Réforme  Economique,  M.  N.  Bonnet,  dans  un  article 
où  il  dénie  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  «  le  droit  de  forger, 
au  moyen  de  remaniements  de  tarifs,  des  armes  leur  permettant 
de  prendre  une  part  directe  à  la  luite  économique  et  de  se  fmre 
ainsi  l'arbitre  des  situations  commerciales  ».  Un  contradicteur, 
M.  Richard  Bloch,  ingénieur  en  chef  à  la  Compagnie  d'Orléans, 
ayant  contesté  ce  que  Ml.  Bonnet  avait  écrit  antérieurement  au 
sujet  de  «  la  toute-puissance  des  chemins  de  fer  en  matière  de 
tarif  »,  «  Cette  toute-puissance,  réplique  ce  dernier,  chacun  sait 
qu'elle  existe,  malgré  la  multiplicité  des  contrôles,  les  Compagnies 
ayant  le  pouvoir  de  tenir  en  échec  l'autorité  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  puisque  l'adoption  du  moindre  tarif  est  à  la  merci 
de  leur  bon  vouloir.  Il  est  indéniable  qu'en  cette  matière,  si  par- 
fois les  groupements  et  les  comités  «  proposent  »,  fiiudement  ce 
sont  les  chemins  de  fer  qui  «  disposent  »  (2i). 


(1)  Cf.  Seidler  et  Freud,  Die  Eisenbahntarife,  p.  6. 

(2)  La  Réforme  Economique,  30  juillet  1909. 
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Ce  sont  tout  particulièrement  les  tarifs  dits  «  de  pénétration  » 
qui  peuvent  être  entre  leurs  mains  un  instrument  singulièrement 
dangereux.  ]\I]M.  Marcel  Dubois  et  Kergomard  écrivent  à  leur 
sujet,  dans  leur  Géographie  Economique  :  n  Excellents  quand  il 
s'agit  de  faciliter  l'importation  d'une  matière  ou  d'un  objet  de 
consommation  (jue  la  France  ne  produit  pas  ou  produit  en  quan- 
tité insuffisante  :  coton  d'Amérique,  houille  anglaise,  etc.,  ces 
tarifs  sont  plus  discutables  quand  ils  permettent  et  facilitent  la 
concurrence  à  des  produits  français.  »  C'est  ainsi,  observent-ils, 
que  «  les  fromages  suisses  sont  transportés  sur  le  réseau  P.-L.-M. 
à  meilleur  prix  que  les  français,  les  beurres  de  Milan  que  les 
beurres  français  ;  les  légumes  frais  du  Milanais  paient,  jusqu'à 
Paris,  moins  cher  que  ceux  d'Avignon  (même  distance),  les  ven- 
danges et  vins  espagnols,  que  ceux  de  Cette,  etc.  »  Et  ils  con- 
cluent :  ((  Ce  mélange  d'intérêts  fait  de  la  conduite  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer  une  véritable  question  de  délicate  diplomatie. 
Lta  m&indre  faute  dans  la  combinaison  des  itinéraires  et  des  tarifs 
peut  entraîner  de  graves  conséquences  et  devenir  à  l'occasion  un 
véritable  crime  de  lèse-patrie.  » 

Dans  son  livre,  Fleuif^es,  catnaux,  chemins  de  fer,  M.  Paul  Léon 
dénonce  le  caractère  purement  arbitraire  de  méthodes  de  tarifi- 
cation qui  permettent  aux  Compagnies  «  de  bouleverser  les  con- 
ditions géographiques  des  industries,  les  rapports  naturels  entre 
les  régions  ».  Il  donne,  entre  autres,  l'exemple  suivant  : 

La  Compagnie  du  Nord  étaûlit  en  1863  un  tarif  pour  les  houilles 
à  destination  de  Paris,  qui  transportait  au  même  iprix  de  7  fr.  80  la 
tonne  les  houilles  anglaises  depuis  Calais,  les  houilles  belges 
depuis  Quiévrain,  les  houilles  françaises  depuis  Lens.  On  octroyait 
aux  expéditeurs  anglais  116  kilomètres  de  tran&port  gratuit  pour 
les  empêcher  de  prendre  les  canaux  du  Nord,  aux  Belges  52  kilo- 
mètres pour  les  emipècher  de  prendre  la  Sambre.  De  là  la  détresse 
de  nos  houillères,  bloquées  par  la  concurrence  étrangère,  de  là 
la  violence  de  leurs  attaques  : 

«  On  doit  sentir  que  la  mesure  est  aujourd'hui  comble  et  qu'il 
importe  de  savoir  si  dians  notre  propre  pays  nous  serons  traités 
sur  un  pied  moins  avantageux  que  l'étranger,  si,  après  avoir  enrichi 
d'importantes  subventions  nos  chemins  de  fer,  après  leur  avoir 
donné  le  jour,  leur  lavoir  garanti  à  nos  risques  et  périls  un  mini- 
mum d'intérêt,  nous  serons  ensuite  cavalièrement  jetés  à  la  porte 
comme  des  valets,  pour  être  remplacés  par  qui  ?  Par  des  Anglais 
qui,  sans  avoir  fait  aucun  sacrifice,  sans  s'être  donné  aucune  peine, 
viendront  jouir  seuls  à  nos  dépens  des  bienfaits  de  nos  chemins 
de  fer.  Le  principe  grandissant,  nous  verrons  bientôt  Manchester 
placé,  par  des  artifices  de  tarifs,  aux  portes  de  Lille  et  d!e  Roubaix, 
Glasgow  côte  à  côte  avec  les  iiauts  fourneaux  de  Denain,  et  le 
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groupe  métallurgique  de  Birmingliam  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine (1).   » 

Ces  protestations  véhémentes  étaient  d'autant  pJus  légitimes,  que 
si  les  Compagnies  consentaient  tous  les  sacrifices  pour  retenir  sur 
leurs  rails  les  grands  courants  d'importation  étrangère,  elles  compen- 
saient les  pertes  subies  en  élevant  leurs  prix  de  transport  pour  des 
parcours  plus  réduits  et  sur  les  lignes  soustraites  à  la  concurrence 
des  voies  d'eau.  Là,  les  tarifs  à  base  de  6  et  8  centimes  pesaient  sur 
la  clientèle.  «  Il  en  résulte  cet  inconvénient  intolérable,  déclarait 
Pouyer-Quartier  au  Corps  législatif  (2),  que  si  un  industriel,  si  un 
manufacturier  a  choisi  une  situation  pour  placer  un  établissement 
nouveau  à  proximité  d'une  mine  de  houille,  la  Compagnie  vient 
mettre  son  veto  et  lui  faire  perdre  ces  avantages  naturels.  «  Ah  ! 
vous  êtes  rapprochés  de  la  mine,  eh  bien  !  vous  n'en  paierez  ipas 
moins  vos  quelques  dlizaines  de  kilomètres  comme  si  vous  en  étiez 
séparés  par  trois  cents.  »  Il  définissait  ainsi  la  politique  des 
chemins  de  fer  :  «  Les  tarifs  sont  combinés  de  telle  sorte  que 
lorsque  chemin  faisant  on  doit  rencontrer  une  concurrence  un 
peu  redoutable  :  la  Seine,  une  rivière,  un  canal,  on  abaisse  immé- 
diatement le  prix,  mais  dès  que  la  concurrence  a  disparu,  on  le 
relève  aussitôt.  Les  Compagnies  deviennent  de  cette  façon  les  distri- 
butrices de  la  fortune  ou  de  la  détresse  (3).  » 

Les  industriels  anglais,  notons-le  bien,  dirigent  contre  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  anglaises  exactement  les  mêmes  eri- 
tiqiues.  M.  Emile  Davies,  dans  son  livre  The  Nationalization  of 
Eailivai/s  (4:) ,  nous  apporte  Téclio  de  leurs  doléances.  Il  montre 
comment,  tandis  que  dans  les  pays  où  c'est  l'Etat  qui  exploite 
les  chemins  de  fer,  en  Allemagne  et  en  Belgique,  par  exemple, 
la  tendance  est  d'établir  des  tarifs  particulièrement  bas  pour  favo- 
riser l'exportation,  en  Angleterre  les  Compagnies  paraissent  au 
contraire  avoir  pour  objectif  de  favoriser  l'importation  au  détri- 
ment des  producteurs  nationaux.  C'est  ainsi  qu'il  cite  les  prix 
de  transport  que  voici  : 


De  Anvers 
à  Birmingham 
(via  Londres) 

De  Birmingham 

à 

Londres 

Clous  de  fer,  la  tonne.  . .  . 

16  S.  8  d. 

18  S.  4  d. 

Fil  de  fer,  la  tonne 

16  S.  8  d. 

28  S.  4  d. 

Vaisselle  argentée 

27  S.  6  d. 

60  S. 

(1)  Comité    des    houilles    françaises,    1864,    p.    68. 

(2)  Séance   du  27   juin    1865. 

(3)  Paul  Léon,  Fleuves,  Canaux,  Chemins  de  fer,  pp.  19-21. 

(4)  Pages  87  et  88. 
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De  Bruxelles  à 

Birniingham 

{viA  An  ver» 

et  Goole) 


De  Birmingham 

cl 

Wolverhampton 
(U  milles  2)  (1) 


Articles  de  verrerie. 


22  S.  G  d.        22  S.  6  d. 


Le  contraste  est  grand  entre  une  pareille  politique  de  tarifs 

—  dictée  exclusivement  par  les  intérêts  financiers  des  Compagnies 

—  et  les  principes  d'économie  nationale  dont  s'inspire,  par 
exemple,  la  décision  des  chemins  de  fer  fédéraoïx  suisses  rapportée 
dans  l'information  que  voici: 

'  Industrie  siicrière-  —  La  fabrique  de  sucre  d'Aarberg  est  obligée, 
vu  le  peu  de  développement  de  la  culture  de  la  betterave  en  Suisse, 
de  faire  venir  la  matière  première  de  l'étranger.  Ce  sont  Ja  France 
et  l'Alsace  qui  fournissent  les  betteraves  nécessaires.  Mais  les 
transports  renchérissent  la  fabrication  de  telle  façon,  que  l'exis- 
Icnce  même  de  l'usine  d'Aarberg  paraît  menacée. 

Afin  de  contribuer  au  maintien  de  cette  industrie  si  importante 
pour  l'avenir  de  l'agriculture  suisse,  les  C.  F.  F.  viennent  d'adopter 
un  tarif  spécial  avec  taxes  réduites  pour  les  betteraves  étrangères, 
mais  à  la  condition  absolue  qide  les  tarifs  de  faveur  ne  portant 
aucun  préjudice  à  la  culture  indigène  (2). 

Quant  à  l'Allemagne,  la  conjugaison  entre  se.  politique  écono- 
mique générale  et  la  politique  des  tarifs  de  ses  chemins  de  fer 
d'Etat  est  un  fait  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister. 
jVI.  Henri  Hauser  en  souligne  le  grand  rôle  dans  son  livre  sur  Les 
méthodes  allemandes  d'expansion  économique.  Il  montre,  avec 
Marlio  (3),  comment  le  principe  dont  s'inspire,  dans  l'établisse- 
ment de  ses  tarifs  de  chemins  de  fer,  l'Etat  allemand,  c'est  «.  le 
besoin  de  soutenir  certains  produits  contre  une  concurrence  étran- 
gère, de  concooirir  au  développement  des  ports  de  mer  nationaux, 
de  permettre  l'introduction  à  bas  prix  d'une  marchandise  jugée 
nécessaire  ou  utile  »,  comment,  par  exemple,  «  les  tarifs  d'expor- 
tation des  blés,  des  alcools,  des  sucres,  des  charbons,  des  fontes, 
de  l'acier,  du  plomb,  du  bois,  constituent  en  faveur  des  produc- 
teurs allemands  des  dégrèvements  allant  jusqu'à  30  ou  35  %  », 
comment  «  les  tarifs  exceptionnels  sont  parfois  complétés  par  des 
ristournes  pouvant  aller  jusqu'au  remboursement  intégral  du 
transport  sur  territoire  allemand'  ». 

Voilà  bien,  face  à  face,  les  deux  systèmes,  l'un  tendu  tout  entier 


(1)  C'est-à-dire  exactement  20  kilomètres  920  mètres  ! 

(2)  Gazette  de  Lausanne,  26   octobre   1907. 

(3)  Marlio,  La  loi  de  1905  sur  les  nouvelles  voies  navigables  de  l'Al- 
lemagne. 
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vers  la  prospérité  nationale,  l'autre  faisant  litière,  à  chaque  occa- 
sion, des  intérêts  vitaux  de  la  nation. 

II.  Le  nr-eau  des  tarifs 
Au  cours  du  débat  auquel  donna  lieu,  en  Belgique,  en  1897,  le 
projet  de  rachat  du  Grand-Central,  M.  Vandenpeereboom,  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  président  du  Conseil,  prononça  en  faveur 
du  rachat  un  grand  discours  dans  lequel  il  opposa  de  façon  saisis- 
sante les  principes  auxquels  obéissent,  dans  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  les  Compagnies  et  l'Etat. 

On  peut,  dit-il,  discuter  la  question  de  savoir  si,  en  général,  et 
spécialement  dans  notre  pays,  l'exploitation  par  l'Etat  est  plus  ou 
moins  utile  que  celle  des  Compagnies.  On  peut  surtout  discuter 
théoriquement,  mais,  sur  le  terrain  des  faits,  je  défie  une  dis- 
cussion sérieuse  de  se  produire. 

Qu'est-ce  qui  plaide  contre  l'exploitation  par  l'Etat  ?  Les  argu- 
ments sont  connus.  L'exploitation  par  l'Etat  présente  des  désavan- 
tages incontestables,  que  je  n'ai  jamais  essayé  de  contester  :  cette 
exploitation  coûte  plus  cher  et  elle  rapporte  moins  ;  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  si,  au  lieu  d'être  ministre  des  chemins  de  fer,  j'étais 
directeur  général  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  exploitant 
l'ensemble  du  réseau  de  l'Etat,  je  pourrais  réaliser  16  millions  d'éco- 
nomies et  gagner  15  à  20  raillions  de  plus. 

Mais   ces  millions,  au  lieu  cTentrer  dans  la   caisse   de  quelques 
millionnaires,  entrent  dans  la  caisse  des  industriels  et   des   com- 
merçants, au  grand  profit  de  l'industrie  nationale. 
Les  objectifs  sont  différents. 

L'Etat  veille  à  l'intérêt  public  ;  il  se  préoccupe  surtout  de  don- 
ner un  grand  élan  à  l'industrie  et  au  commerce.  C'est  là  le  point 
principal,  sur  lequel  l'attention  du  Gouvernement  doit  toujours 
être  dirigée. 

Quel  est  l'intérêt  de  ceux  qui  exploitent  les  lignes  ?  Dans  les 
conférences  que  j'ai  eues  avec  eux  lorsqu'il  s'agissait  dies  tarifs  et 
des  mesures  à  prendre  en  faveur  de  l'industrie,  j'ai  toujours  cons- 
taté que  leur  objectif  principal  était  l'intérêt  des  actionnaires,  et 
personne  ne  songera  à  les  critiquer.  Lorsque  je  vise  un  autre  but  à 
atteindre,  on  me  répond  :  «  Vous  voulez  faire  un  tarif  dans  l'intérêt 
de  telle  ou  telle  industrie,  nous  n'avons  qu'à  vous  louer  ;  nous 
applaudissons  aux  efforts  que  vous  faites  comme  ministre  des  Che- 
mins de  fer  ;  mais  nous,  nous  avons  un  autre  intérêt  à  sauvegarder. 
Si  le  tarif  que  vous  nous  soumettez  est  productif  au  point  de  vue 
des  capitaux  que  nous  avons  engagés,  nous  marcbons  avec  vous  ;  s'il 
n'est  pas  productif,  vous  n'aurez  rien!  »  Cent  fois  j'ai  entendu  cela 
dans  mon  oabinet  :  à  chaque  négociation,  lorsque  je  faisais  vibrer 
les  grands  intérêts  du  pays  et  de  l'industrie,  j'ai  entendu  invaria- 
blement la   même   réponse  !..,. 

Si  l'on  cherchait  la  réalisation  des  solutions  les  plus  faciles  au 
point  de  vue  gouvernemental,  on  vendrait  les  chemins  de  fer.  Ils 
ont  coûté  1.400  millions,  ils  valent  2  milliards. 
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Et  si  on  réalisait  cette  opération  —  la  dette  belge  étant  ^presque 
tout  entière  remboursée  —  on  n'aurait  plus  à  se  préoccuper  de 
l'avenir  des  budgets  et  on  aurait  supprimé  toutes  les  difficultés 
qu'entraîne  d'organisation  d'une  vaste  administration. 

Mais  il  y  a  un  point  de  vue  plus  élevé  :  il  y  a  l'intérêt  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  On  peut  le  dire  sans  hésilation,  cette  immense 
prospérité  que  vous  voijez,  qui  ist  sans  précédent  ddns  notre  his- 
toire à  nous  et  peut-être  d(ms  l'histoire  d'aucun  autre  peuple,  est 
due  à  ce  puissant  instrument  de  ùraimil  qui  est  d<ins  les  mains  de 
l'Etat, 

Mes  prédécesseurs  et  moi,  dîepuis  trente  ans,  nous  avons  marché 
n'ayant  en  vue  que  le  développement  de  l'industrie... 

Si,  en  Belgique,  on  veut  modifier  le  système  suivi,  il  faudra  une 
décision  précise  :  le  jour  où  tous  les  chemins  de  fer  seront  entre 
les  mains  die  l'Etat,  la  Chambre  devra  délibérer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  faut  que  l'Etat  exploite 

M.  Vandervelde.  —  Ou  soit  exploité  ! 

M.  Vandenpeereboom,  ministre  des  Chemins  de  fer,  des  Postes 

et  Télégraphes.  —  ou  cède  à  des  Compagnies  ;  mais  je  répète 

que  le  jour  où  on  aura  pris  cette  décision,  l'heure  de  la  dlécadence 
Industrielle  et  commerciale  aura  sonné. 

Je  reconnais  qu'on  peut  discuter  les  deux  systèmes  théorique- 
ment. //  n'y  a  pas  un  homme  pratique  d'industrie  qui  ne  penchera 
vers  la  première  solution  (1). 

J'ai  tenu  à  citer  en  entier  ce  passage,  parce  qu'il  contient,  sur 
le  rôle  des  ehemins  de  fer  de  l'Etat  dans  le  développement  écono- 
mique de  la  Belgique,  un  témoignage  dont  l'autorité  considérable 
ne  sera  pas  discutée.  Mais  c'est  surtout  l'opposition  des  objectifs 
des  deux  sj^stèmes  que  je  me  proposais  de  mettre  par  ce  document 

—  ce  document  de  vie  —  en  pleine  lumière.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter 
à  la  caractéristique  des  deux  modes  d'exploitation  :  elle  est  par- 
faite, elle  est  lumineuse  et  décisive. 

Sur  un  point  seulement  du  raisonnement  de  l'homme  d'Etat 
belge,  je  voudrais,  non  pas  à  proprement  parler  faire  une  réserve, 

—  je  suis  siir  que  ma  remarque  est  dans  l'esprit  de  son  argumen- 
tation, —  mais  écarter  l'erreur  qui  résulterait  d'une  interpréta- 
tion trop  littérale. 

Ces  millions,  dit-il,  —  les  15  à  20  millions  de  plus  qu'il  pour- 
rait faire  rendre  aux  chemins  de  fer  belges  si  au  lieu  d'être 
ministre  des  chemins  de  fer  il  était  directeur  d'une  Compagnie 
exploitant  l'ensemble  du  réseau  de  l'Etat,  —  ces  millions,  au  lieu 
d'entrer  dans  la  caisse  de  quelques  millionnaires,  entrent  dans  la 
caisse  des  industriels  et  des  commerQOmts,  au  grand  profit  de  Vin- 

(1")  Chambre  des  Représentants,  Annales  parlementaires,  séances  du 
15  juin  1897,  pp.  1661-1663. 
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dustrie  rMtionale.  »  A  prendre  à  la  lettre  ces  mots,  ou  conclurait 
que  Ton  a  affaire  à  un  simple  déplacement  de  millions,  un  simple 
transfert  de  richesses.  Or,  le  fait  dont  il  s'agit  est  à  la  fois  autre- 
ment complexe  et  autrement  important.  Les  tarifs  réduits  n'ont 
pas  simplement  pour  effet  de  dériver  des  millions  de  la  caisse  des 
chemins  de  fer  vers  la  caisse  des  commerçants  et  des  industriels  : 
ils  abaissent  le  prix  de  revient  des  marchandises,  ils  contribuent 
par  suite  à  l'abaissement  de  leur  prix  de  vente  ;  par  là  même  ils 
élargissent  le  cercle  de  ceux  qui  sont  en  mesure  de  les  acheter, 
au  dedans  et  au  dehors,  ils  accroissent  donc  leur  puissance  d'écou- 
lement, et  par  suite  le  ohiôVe  de  leur  production.  Ils  sont  donc, 
finalement,  de  répercussion  en  répercussion,  créateurs  de  richesses, 
sources  de  richesses  nouvelles,  et  non  pas  seulement  principes 
d'une  nouvelle  répartition  des  richesses  anciennes.  C'est  par  là 
qu'ils  sont  véritablement  générateurs  de  prospérité  (1). 

Ainsi,  d'un  part,  tendance  à  l'abaissement  maximum  des  prix 
et  au  développement  maximum  du  trafic  ;  de  l'autre,  tendance 
exclusive  au  profit  maximum,  avec  réduction  du  trafic  à  la  stricte 
mesure  de  ce  que  commande  le  profit  maximum.  Un  exemple  me 
paraît  traduire,  sous  une  forme  singulièrement  impressionnante, 
cette  seconde  tendance.  Il  ne  se  rapporte  pas  aux  chemins  de  fer, 
mais  au  domaine  tout  proche  des  tramways.  C'est  d'un  compte 
rendu  publié  dans  le  grand  journal  financier,  le  Messager  de  Paris, 
que  j 'extrais  les  lignes  suivantes,  relatives  à  la  «  Compagnie  géné- 
rale française  des  Tramways  »  : 

On  pourrait  relever  également  (dans  le  rapport)  une  question 

de  tarif  à  Marseille.  Une  interprétation  erronée  des  conventions  a 
amené  le  préfet  des  Boucbes-du-Rhône  à  exiger  de  la  Compagnie 
un  abaissement  de  tarifs  les  dimanches  et  fêtes.  La  Compagnie, 
forte  de  son  droit,  a  introduit  devant  la  juricîiction  compétente 
une  demande  tendant  à  l'annulation  de  cet  arrêté.  //  y  aura  assu- 
rément, de  ce  chef,  une  grande  augmentation  de  trafic,  mais  la  pro- 
duction en  sera  plus  onéreuse,  en  raison  de  l'augmentation  du  maté- 
riel. Finalement,  les  com^pensations  s'établiront,  tout  cela  se  tassera 
peu  à  peu,  et  la  Compagnie  n'en  subira  aucune  perle.  Il  y  avait  lieu 
néanmoins  de  protester  contre  une  interprétation  abusive  (ïes 
contrats  (2). 

Ainsi,  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  qui  est  de  toute  évidence  une 


(1)  Voir,  dans  notre  livre,  La  marche  au  socialisme,  l'étude  de  ce 
phénomène  dans  les  chapitres  sur  Les  régies  et  l'abaissement  des  prix 
et  Le  développement  de  la  consommation  par  les  régies,  pp.  192  et  211,  et 
suivantes. 

(2)  Messager  de  Paris,  du  28  mars  190.5. 
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mesure  du  plus  haut  intérêt  pour  la  population,  n'apparaît  pas 
à  la  Compagnie  comme  devant  lui  être  onéreuse.  L'abaissement  du 
tarif  entraînera  une  augmentation  du  trafic,  et  le  rendement  de 
cette  augmentation,  selon  ses  prévisions,  lui  semble  devoir  com- 
penser les  charges  financières  d 'un  accroissement  de  matériel. 

Donc,  bénéfice  immense  pour  le  public  et  pas  de  perte  pour  elle. 
Mais  pas  de  prévision  de  gain.  Il  suffit.  La  Compagnie  proteste 
contre  l'arrêt.  L'agrément,  le  bien-être,  la  santé  de  la  population 
ne  comptent  pas  pour  elle  :  seul  le  dividende  compte.  Et  puis- 
qu'elle ne  peut  escompter  un  accroissement  de  dividende,  elle 
s'oppose  à  la  mesure.  Les  tramways  de  Marseille  n 'existant  pas 
pour  la  population  marseillaise  :  ils  existent  pour  la  Compagnie, 
et  un  trafic  qui  n'est  pas  pour  la  Compagnie  une  source  d'aug- 
mentation de  dividende  est  pour  elle  un  trafic  illicite,  contre 
lequel  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'élever. 

Il  y  a  donc  antagonisme  certain,  au  point  de  vue^  des  tarifs, 
entre  la  gestion  privée  du  monopole  des  transports  et  l'intérêt 
publie  :  et  c'est  ce  qui  explique  à  la  fois  l'universelle  et  irrésis- 
tible tendance  à  la  nationalisation,  et,  dans  tous  les  pays  où  la 
nationalisation  est  un  fait  accompli,  la  tendance  à  l'abaissement 
des  tarifs. 

Aux  Chambres  suisses,  lors  du  débat  sur  le  rachat  général  des 
chemins  de  fer,  le  ministre  des  Finances,  M.  Comtesse,  invoquait 
avec  une  insistance  toute  particulière,  en  faveur  du  rachat  — 
exactement  comme  M.  Vandenpeereboom  —  l'action  à  exercer 
dans  le  domaine  des  tarifs.  Commentant  la  phrase  de  Stuart  Mill  : 
«  Les  pays  qui  ne  seront  pas  à  un  moment  donné  maîtres  de  leurs 
transports  seront  condamnés  à  la  déchéance  dans  les  luttes  écono- 
miques de  l'avenir  »,  il  déclarait,  dans  la  séance  du  27  sep- 
tembre 1897  : 

Nous  devons  de  plus  en  plus  nous  pénétrer  de  cette  vérité  que  la 
prospérité  et  le  développement  économique  d'un  pays  dépendent, 
dans  une  mesure  qui  ira  toujours  en  croissant,  des  facilités  de 
transports  qui  seront  mises  à  la  disposition  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, de  Tagriculture  et  dti  bon  marché  du  transport  ;  nous  savons 
que  les  marchandlises  transportées  par  les  chemins  de  fer  d'un  pays 
sont  le  signe  de  son  activité  et  que  cette  activité  peut  être  considé- 
rablement ralentie  ou,  au  contraire,  puissamment  développée  ou 
accélérée  selon  que  les  tarifs  sont  stationnaires  ou  s'abaissent.  Nous 
savons,  et  l'avenir  démontrera  toujours  plus,  qu'on  peut  doubler  ou 
tripler  sa  force  économique  ou,  au  contraire,  s'affaiblir  économi- 
quement suivant  qu'on  peut  se  mouvoir  librement  dans  ses  tarifs, 
qu'on  en  est  le  maître  ou  qu'on  dépend  de  Compagnies  et  d'intérêts 
privés. 
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C'esf  en  1902  et  1903  que  fut  accompli  le  rachat  de  tous  les 
réseaux  moins  le  Gothard,  —  qui  ne  pouvait  être  racheté  qu'en 
1909.  Dès  le  1"  mai  1903,  on  réforma  le  tarif  voyageurs,  notam- 
ment par  l'application  générale  à  tous  les  réseaux  des  tarifs  les 
plus  bas  jusqu'ici  consentis  par  chacun  d'eux  (1).  La  diminution 
moyenne  était  de  12i  à  20  %.  Or,  tandis  que  de  1891  à  1902  l'aug- 
mentation annuelle  moyenne  du  trafic  voyageurs  (compté  par  voya- 
geurs-kilomètres par  kilomètre  exploité)  avait  été  de  5,2  %, 
de  1902  à  1908  elle  fut  de  10,2  %.  Elle  avait  approximativement 
doublé.  C'est  là  de  toute  évidence,  au  moins  dans  la  plus  large 
mesure,  le  résultat  de  la  réforme  et  le  résultat  du  rachat.  Au  reste, 
même  les  plus  passionnés  parmi  les  adversaires  de  la  politique  de 
nationalisation  ne  songent  même  pas  à  le  contester.  Le  corres- 
pondant du  Temps  à  Berne  écrivait  dans  le  numéro  du  29  sep- 
tembre 1908  :  «  Il  est  certain  que  le  public  a  bénéficié  largement 
des  facilités  de  toute  sorte  (réduction  des  tarifs,  augmentation  du 
nombre  des  trains)  qui  ont  été  introduites  depuis  le  rachat.  Mais 
le  geste  large  des  chemins  de  fer  fédéraux  n'a  pas  été  inutile, 
puisque  le  trafic  des  voyageurs  s'est  augmenté  dans  des  propor- 
tions très  considérables,  et  que  cette  augmentation  n'a  cessé  de  se 
manifester  malgré  la  dépression  économique  actuelle.  » 

De  même  les  tarifs-marchandises  furent  réduits  le  1*""  juillet 
1904,  principalement  par  l'application  du  même  principe  :  géné- 
ralisation des  tarifs  les  plus  bas.  L'abaissement  moyen  était  de 
10  ^/2  %.  Or,  tandis  que  de  1891  à  1903  la  progression  annuelle 
moyenne  avait  été  de  3,2  %,  elle  fut  de  1903  à  1908  de  5,5  %,  ce 
qui  représente  un  accroissement  du  taux  moyen  de  la  progression 
de  75  %. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  la  nationalisation  de  la  ligne 
de  Genève  à  La  Plaine,  le  l^""  janvier  1913,  assura  aux  populations 
intéressées,  par  la  substitution  du  tarif  général  des  Chemins  de 
fer  fédéraux  au  tarif  général  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  des  avan- 
tages au  moins  égaux  à  ceux  qu'avait  procurés  à  l'ensemble  de 
la  population  suisse  le  rachat  général.  C'est  ainsi  que  le  prix 
des  billets  d'aller  et  retour  était  diminué,  suivant  les  classes,  de 
5  à  20  %. 

Suivant  les  classes,  disons-noras.  C'est  là  un  point  très  intéres- 
sant, et  vraiment  caractéristique  de  l'esprit  profondément  diffé- 


(1).  Voir  notre  article  :  Les  tarifs,  le  trafic  et  le  matériel  des  chemins 
de  fer  en  Suisse  avant  et  après  le  rachat,  dans  les  Annales  de  la  Régie 
directe,  t.    III,  pp.  951-365. 
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rent  —  ou  pour  mieux  dire  absolument  contraire  -^  dont  s'ins- 
pirent les  deux  administrations.  Le  montant  do  l'aller  et  retour 
est  calculé  de  la  façon  suivante  :  on  ajoute  au  prix  du  billet 
simple  :  sur  le  P.-L.-^M.,  50  "^«^  pour  la  première  classe  et  60  ^c 
pour  la  seconde  et  la  troisième  classe  :  sur  les  Chemins  de  fer 
fédéraux,  50  '"c  pour  la  première  classe,  37*^  pour  la  seconde  et 
25  ^c  pour  la  troisième.  La  réduction  est  donc,  en  comptant  l 'aller 
comme  payé  au  plein  tarif  et  en  rapportant  la  réduction  au  mon- 
tant à  plein  tarif  du  second  voyage  :  sur  le  P.-L.-^l.,  de  50  Se  pour 
les  voyageurs  de  première  classe  et  de  40  ^«^  pour  les  voyageurs  de 
seconde  et  de  troisième  classe  ;  sur  les  Chemins  de  fer  fédéraux, 
de  50  ^  —  même  proportion  —  pour  les  voyageurs  de  première 
classe,  de  63  '^c  pour  ceux  de  seconde  et  de  75  %  pour  ceux  de 
troisième. 

La  Compagnie  capitaliste  accorde  un  taux  de  faveur  aux  pl\is 
riches,  le  réseau  d'Etat  d'une  démocratie,  aux  plus  modestes. 

L'âpreté  des  Compagnies  italiennes,  en  matière  de  tarifs,  était 
telle,  et  leur  peur  de  toute  innovation  si  profondément  enracinée, 
qu'elles  se  refusaient  à  accorder  même  les  réductions  qui,  «  indu- 
bitablement )\  au  dire  d'un  spécialiste  d'une  incontestable  impar- 
tialité, «  leur  auraient  été  avantageuses  »  (1).  L'Etat  dut  donc 
prendre  l'habitude  de  payer  très  cher,  par  des  conventions  spé- 
ciales, chacune  des  améliorations  que  commandait  l'intérêt  vital 
du  pays.  —  nécessité  qui  ne  pouvait  manquer  d'aboutir,  et  qui 
aboutit  en  1905  à  la  nationalisation  des  réseaux. 

Une  des  premières  conséquences  de  celle-ci  fut  une  réforme 
du  plus  haut  intérêt  relative  au  tarif  des  voyageurs.  L'Economiste 
Européen,  dont  l'orthodoxie  individualiste  et  anti-étatiste  est  bien 
connue.  —  on  sait  que  son  directeur  est  'SI.  Edmond  Théry.  — ■ 
publia  an  moment  où  fut  ac-complie  cette  réforme  une  correspon- 
dance de  Rome  dont  nous  retiendrons  ces  lignes  : 

On  sait  les  efforts  qu'ont  faits  les  ministères  successifs  pour 
augmenter  les  relations  de  toutes  sortes  entre  les  provinces  du  Nord 
et  du  Midi,  ce  qui  devait  être  profitable  à  la  fois  aux  unes  et  aux 
autres.  Tout  effort  dans  ce  sens  a  eu  immécïiatement  sa  répercus- 
sion dans  un  progrès  industriel  ou  commercial.  Le  Gouvernement 
vient  de  prendre,  dans  cette  voie,  une  nouvelle  mesure  de  la  plus 
haute  importance  :  il  a  abaissé  considérablement  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  entre  les  deux  parties  du  royaume. 

(1)  Les  résnltats  de  F  exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en 
Italie,  par  Filippo  Tajani,  ingénieur,  profe€seur  à  l'Ecole  Royale  Poly- 
technique et  à  l'Université  Commerciale  de  Milan  (Annales  de  la  Régie 
directe,  t.  V,  p.  101). 
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«  Cette  réforme,  dit  l'Italie,  est  d'autant  plus  importante  qu'elle 
facilitera  cette  fusion  tant  désirée  des  provinces  méridionales  en 
rendant  les  prix  de  voyage  abordables  pour  tous,  en  supprimant  la 
rigueur  des  tarifs  qui,  jusqu'ici,  élevaient  leur  barrière  à  travers  là 
péninsule  et  réduisaient  au  minimum  le  contact  entre  les  popula- 
tions italiennes  du  Midi  et  celles  du  Nord. 

«  La  réduction  sur  le  tarif  actuel  commence  à  partir  d'un  par- 
cours de  150  kilomètres,  et  s'élève  successivement  de  9  %  jusqu'à 
60  %  selon  la  distance  parcourue. 

«  A  partir  de  1.550  kilomètres,  le  voyageur  ne  paye  plus  rien  pour 
les  kilomètres  en  plus. 

«  Tous  les  économistes  de  l'Italie  s'étaient  faits,  depuis  de 
longues  années,  les  champions  de  cette  réforme.  Ils  n'auront  plus 
qu'à  en  enregistrer  les  bienfaisants  résultats  (1).  » 

Ainsi  cette  réforme  d'un  si  haut  intérêt  économique,  social, 
national,  que,  pendant  «  de  longues  années  »,  «  tous  les  écono- 
mistes de  l 'Italie  »  avaient  vainement  demandée  aux  Compagnies, 
l'Etat,  dès  sa  prise  de  possession  des  réseaux,  l'accorda  instanta- 
nément. 

On  pourra  se  rendre  compte  de  l 'extraordinaire  importance  des 
réductions  consenties  par  le  diagramme^  page  18,  que  nous 
empruntons  à  une  étude  de  M.  Filippo  Tajani. 

Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  l'une  des  diminutions  de  tarifs  accor- 
dées aux  voyageurs.  Ou  pourrait  citer  plusieure  autres  innova- 
tions d'un  vif  intérêt.  C'est  ainsi  qu'  «  on  a  inauguré  — 
sur  la  proposition,  notamment,  de  M.  jMaggiorino-Ferraris  —  un 
ingénieux  système  de  billets  à  prix  réduits  pour  la  capitale.  A 
certaines  époques  de  l 'année,  des  billets  spéciaux  d 'aller  et  retour 
sont  délivrés  au  départ  de  tous  les  points  du  royaume  et  à  des- 
tination de  Eome,  valables  15  jours  et  avec  l'énorme  réduction 
de  75  %.  On  espère,  par  ces  facilités  accordées,  stimuler  le  goût 
des  voyages  chez  tous  les  Italiens,  et  surtout  leur  faire  connaître 
Rome,  et  rendre  plus  vivant  chez  tous  l'amour  de  la  patrie  ita- 
lienne symbolisée  par  la  Ville  Etemelle,  où  se  rencontrent  et  se 
pénètrent  ainsi  tous  les  peuples  de  la  péninsule  et  des  îles.  On  a 
voulu,  en  outre,  favoriser  le  commerce  de  Rome,  où  la  vie  a  fort 
renchéri  depuis  quelques  années.  »  C'est  à  l'Italie  Nouvelle,  de 
M,  Albert  Dauzat,  —  ouvrage  qui  contient  un  éclatant  hommage 
à  l'œuvre  du  réseau  d'Etat  italien  —  que  nous  empruntons  ces 
détails.  L 'auteur  ajoute  :  «  Seule  une  administration  d 'Etat,  pour 
des  motifs  économiques  et  politiques  d'ordre  général,  avait  intérêt 
à  tenter  une  telle  expérience.  » 

(1)  Economiste  Européen  du  14  septembre  1906. 
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D 'autre  part,  le  correspondant  de  Rome  du  Journal  de  Genève 
—  organe  profondément  anti-étatiste  —  pouvait  écrire,  en  1907, 
après  une  année  de  gestion  publique  :  «  L'exploitation  d'Etat, 
dont  on  médit  tant,  a  ses  bons  côtés,  et  la  preuve  en  est  que  le 
dernier  exercice  comporte  une  augmentation  de  20  %  sur  l'exer- 
cice précédent,  qui  était  encore  celui  des  Compagnies.  Cette 
augmentation  est  le  résultat  de  l'abaissement  des  tarifs  dont 
l'Etat  a  pris  l'initiative...  »  (1). 

Des  constatations  identiques  furent  faites  en  Allemagne,  après 
le  rachat  des  chemins  de  fer,  même  par  ceux  qui  l'avaient  le  plus 
vivement  combattu.  «  Lorsqu'eu  1879  et  1880,  lisons-nous  dans  une 
délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Magdebourg,  ou 
décida  les  premières  grandes  acquisitions  de  lignes,  beaucoup 
d'hommes  se  demandèrent  si  ces  mesures,  si  grosses  de  consé- 
quences pour  les  intérêts  économiques  non  moins  que  pour  les 
intérêts  financiers  de  l'Etat,  ne  pourraient  pas  avoir  de  très  graves 
inconvénients.  Les  craintes  manifestées  alors  de  différents  côtés 
n'ont  pas  été  reconnues  fondées  :  au  contraire,  la  réunion  de  toutes 
les  lignes  en  une  seule  main,  remplaçant  la  prise  en  considération, 
autrefois  prépondérante,  des  intérêts  locaux  et  particuliers  par  la 
prise  en  considération  de  l'intérêt  général,  a  eu  les  résidtats  les 
plus  favorahles  pour  le  commerce  et  le  trafic  (2).  )) 

«  Les  changements  dans  les  tarifs  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici, 
déclare  de  son  côté  la  Chambre  de  Commerce  de  Ludenscheid,  en 
1881,  ont  eu  lieu  en  ménageant  tous  les  intérêts  légitimes,  et 
pour  la  plupart  des  distances,  ils  ont  consisté  en  des  réduction^ 
considérahles  (3).  »  De  m'ême,  en  1903,  à  la  suite  de  la  reprise 
par  l'Etat  prussien  de  la  ligne  Kiel-Eckernforde-Fleusburg,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Flensburg  se  félicitait,  dans  une  déli- 
bération, des  réductions  de  tarifs  qui  avaient  été  les  conséquences 
de  cette  mesure  (4) ,  D'après  une  série  d'exemples  fournis  par 
VArdhiv  filr  Eisenhahnwesein,  les  réductions  de  tarifs  consenties 
par  TEtat  prussien,  depuis  le  début  du  rachat  en  1879  jusqu'en 
1903,  oscilleraient  autour  de  30  %  (5). 


II  est  naturel  de  penser  qu'une  action  aussi  nette  et  aussi 


(1)  Journal  de  Genève  du  16  février  1907. 

(2)  Archii).  fiir  Eisenbcéhmvesein,  1905,  t.  I,  p.  89. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  88. 
<4)  Loc.  cit.,  p.  89. 

(5)  loc.  cit.,  pp.  97-100. 
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générale  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  doit  se  refléter 
dans  les  niveaux  comparés  des  tarifs  sur  les  différents  réseaux, 
publics  et  privés. 

L'expérience  confirme  cette  conclusion  a  priori. 

Comparons  en  premier  lieu,  pour  les  principaux  pays  dont 
nous  nous  sommes  occupés  dans  cette  étude,  les  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Nous  avons  déjà  effleuré  eette  question,  incidemment,  au  cours 
de  notre  étude  sur  le  confort.  Nous  avons  constaté  à  ce  moment 
—  et  c'est  là  un  point  d'une  extrême  importance  —  qu'il  n'y  a 
pas  équivalence  entre  classes  correspondantes  en  France  et  dans 
les  autres  pays  dont  nous  nous  occupons.  La  classe  qui  correspond 
vraiment,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  à  la  première 
classe  française,  ce  n'est  pas  la  première  classe,  mais  la  seconde. 
D'autre  part,  si  les  troisièmes  classes  des  express  français  corres- 
pondent approximativement  aux  troisièmes  classes  allemandes,  les 
troisièmes  classes  françaises,  dans  la  plupart  des  autres  trains, 
ne  sont  pas  supérieures  aux  quatrièmes  allemandes.  C'est  en  tenant 
compte  de  ces  faits  que  M.  Broda,  comparant  les  prix  des  billets 
ordinaires,  arrivait  à  cette  constatation  que  «  les  tarifs  allemands 
pooir  le  transport  des  voyageurs  sont  de  50  %  inférieurs  à  ceux 
des  Compagnies  françaises  », 

Mais  il  nous  paraît  nécessaire  de  faire  entrer  dans  nos  calculs 
d'autres  éléments.  On  sait,  tout  d'abord,  qu'en  France  les  voya- 
geurs ont  droit  au  transport  gratuit  de  trente  kilos  de  bagages. 
Il  faut,  dans  la  comparaison,  faire  état  de  cet  avantage.  D 'autre 
part,  indépendamment  des  billets  ordinaires,  billets  simples  ou 
d'aller  et  retour,  il  existe  une  grande  variété  de  billets  à  tarif 
réduit,  abonnements,  billets  circulaires,  billets  collectifs,  etc.  Une 
comparaison  vraiment  générale  doit  tenir  compte  de  l'ensemble 
de  ces  réductions,  et  non  pas  seulement  des  prix  de  base  à  plein 
tarif.  Or,  le  seul  moyen  d'aboutir  à  une  comparaison  générale 
faisant  synthétiquement  état  de  tous  ces  éléments,  c  'est  de  prendre 
comme  base  de  comparaison  le  prix  moyen  d'un  kilomètre-voya- 
geur, en  faisant  entrer  dans  le  calcul  les  recettes  afférentes  aux 
gages.  En  procédant  ainsi  pour  chacun  des  réseaux  considérés, 
pour  la  période  décennale  1903-1912,  nous  sommes  arrivés,  d'une 
part  pour  les  premières  françaises,  d'autre  part  pour  les  secon'les 
allemandes,  suisses  et  belges,  aux  résultats  suivants  : 
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En  plus  tur  les 
Centimes  C'"  françaises 

Compagnies  françaises   8,34 

Etat   suisse    6,77  23  % 

Etat  français  5,99  39  % 

Etat   prussien    5,85  43  % 

Etat  belge    4,24(1)  97% 

D'autre  part,  les  calculs  portant,  pour  la  même  période,  d'une 
part  sur  les  troisièmes  françaises,  suisses,  belges,  et  d'autre  part 
sur  l'ensemble  formé  par  les  troisièmes  et  les  quatrièmes  prus- 
siennes, donnent,  pour  la  même  période,  les  résultats  suivants  : 

En  plus  sur  les 
Centimes  C'*'  françaises 

Compagnies   françaises    3,39 

Etat   suisse    3,37  1  % 

Etat   français    3,20  11  % 

Etat  prussien    2,72  25  % 

Etat   belge    1,92  77  % 

A  côté  de  ces  comparaisons  par  classes,  il  était  intéressant  de 
procéder  à  une  comparaison  des  prix  globaux  d'un  kilomètre- 
voyageur,  toutes  classes  réunies.  Ce  calcul  étant  beaucoup  moins 
long  et  compliqué  que  les  précédents,  nous  l'avons  fait  porter 
aussi  sur  les  réseaux  autrichiens  et  hongrois  (2).  En  voici  les 
résultats  : 

En  plus  sur  les 
Centimes  C'"  françaises 

Compagnies  françaises 4^ 

Etat   suisse    4,18  1  % 

Etat    français    3,57  18  % 

Etat   autrichien    3.20  32  % 

Etat  hongrois   3,18  33  % 

Etat  prussien    3,15  34  % 

Etat  belge    2,44  73  % 

Ainsi  les  Compagnies  françaises,  qui  arrivaient  régulièrement 
au  dernier  rang  lorsque  nous  comparions  les  réseaux  au  point 


(1)  Bien  que  les  premières,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse,  ne 
puissent  être  comparées  aux  premières  françaises,  il  est  intéressant  de 
connaître  leurs  prix.  Les  voici  :  Prusse,  11  centimes  21,  Suisse,  11  cen- 
times 11,  Belgique,  6  centimes  97. 

(2)  II  était  impossible  de  faire  entrer  dans  notre  comparaison  l'Angle- 
terre et  l'Italie,  pays  dont  les  statistiques  de  chemins  de  fer  ne  font  pas 
connaître  le  nombre  des  kilomètres-voyageurs.  Le  calcul  est  possible 
pour  les  compagnies  américaines  (le  prix  d'un  kilomètre-voyageur  est 
de  6  centimes  37).  Mais  les  conditions  économiques  des  Etats-Unis  et  de 
l'Europe  sont  trop  différentes  pour  qu'une  comparaison  de  cet  ordre 
ait  vraiment  une  valeur  scientifique. 
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de  vue  de  la  qualité  du  service  :  sécurité,  ré^larité,  fréquence 
des  trains,  confort,  propreté,  etc.,  passent  brusquement  en  tête 
pour  la  cherté  des  voyages. 

Qualité  inférieure.  Prix  supérieur.  Deux  faces  d'un  même  sys- 
tème :  la  chasse  au  dividende. 

Encore  un  mot  sur  les  chemins  de  fer  allemands.  M.  Victor 
C'arabon  écrit,  dans  l 'Allemagne  au  travail  :  «  Los  trains  omnibus 
sont  pourvus  d'une  quatrième  classe  à  des  prix  extrêmement 
réduits.  D'ailleurs,  les  tarifs  de  toutes  classes,  déjà  plus  écono- 
miques qu'en  France,  ont  été  encore  abaissés  en  1907  :  on  a 
supprimé  dans  touti  l'Empire  les  ibillets  d'aller  et  retour  et 
réduit  tous  les  parcours  au  tarif  de  ces  derniers,  ce  qui  constitue 
un  rabais  de  20  %  sur  les  prix  antérieurs  (1).  » 

Les  statistiques  des  chemins  de  fer  français,  telles  qu'elles  sont 
publiées  par  le  ^Ministère  des  Travaux  publics,  ne  font  pas  con- 
naître le  tonnage  kilométrique  des  marchandises  transportées  en 
grande  vitesse.  C'est  là  une  lacune  grave,  et  qu'aucune  raison 
d'ordre  technique  ne  justifie,  puisque  cette  donnée  est  fournie 
par  les  statistiques  d'autres  pays,  d'Allemagne,  par  exemple, 
d'Autriche  et  de  Hongrie.  Mais  il  n'est  pas  impossible  d'arriver 
indirectement,  par  une  série  de  icalculs,  à  des  déterminations 
approximatives  serrant  de  très  près  la  réalité.  Ces  calculs  ont  un 
double  objet  :  1°  convertir  en  nombre  de  tonnes  les  données  statis- 
tiques d'un  autre  ordre,  par  exemple  les  nombres  de  têtes  de 
bétail  ;  2°  convertir  le  total  obtenu  de  tonnes  transportées  en 
tonnes  kilométriques.  Or,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  nous 
disposons  notamment  du  barème  de  conversion  lutilisé  par  l 'admi- 
nistration pour  l'établissement  du  tonnage  global  de  la  petite 
vitesse  (2). 

Quant  au  second  point,  il  est  rationnel  d'admettre  que  le  par- 
cours moyen  d'une  tonne  de  marchandises  en  grande  vitesse  est 
approximativement  égal  au  parcours  moyen  d'une  tonne  en  petite 
vitesse,  donnée  que  nous  possédons  (3).  Le  nombre  absolu  des 
tonnes  une  fois  établi,  il  suffira  donc,  pour  obtenir  le  tonnage 
kilométrique  probable,  de  le  multiplier  par  ce  parcours  moyeu,  et 
il  ne  restera  plus  qu'à  diviser  par  le  nombre  obtenu  la  recette 
correspondante. 

(1)  Page  202. 

(2)  Barème  annexé  au  tableau  «  Petite  Vitesse.  —  Mouvement.  »  (Sta- 
tistique des  chemins  de  fer  français,  année  1913,  p.  445). 

(3)  Pour  une  série  de  pays  dont  les  statistiques  sont  réunies  dans  les 
Statistisfche  Nachrîlchten    von   den   Eisenbahnen   des    Vereins   deutscheir 
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Les  calculs  faits  pour  la  période  décennale  1904-1913  donnent, 
pour  les  Compagnies  françaises  et  les  Etats  allemands,  autri- 
chien et  hongrois,  les  résultats  suivants  (1)   : 

Prix  d'une  tonne  kilométrique  en  grmide  vitesse 

En  plus  sur  les 
Centimes  C'"  françaises 

Compagnies  françaises 39,1 

Etat    autrichien   ' 21,9  79  % 

Etats  allemandls    20,6  90  % 

Etat  hongrois 19,0  106  % 

Ainsi  le  prix  de  transport  moyen  en  grande  vitesse,  tel  qu'il 
ressort  de  ces  chiffres,  est  de  79,  90  et  106  %  plus  élevé  sur  les 
Compagnies  françaises  que  sur  les  réseaux  d'Etat  autrichien, 
allemand  ou  hongrois.  Même  si  l'on  faisait  l'hypothèse  d'une 
erreur  de  5  ou  de  10  %  dans  nos  calculs  pour  la  France  ^2),  et 
d'une  erreur  dans  le  sens  de  l'exagération  du  prix,  le  surplus 
payé  par  les  commerçants  français  resterait  formidable. 

Voici,  d'ailleurs,  pour  un  cas  particulier  sur  lequel  nous  dispo- 
sons de  données  très  précises,  une  série  de  chiffres  qui  confirment 
de  façon  saisissante  les  conclusions  auxquelles  nous  arrivions  par 
une  voie  indirecte.  C'est  d'une  étude  sur  V Industrie  de  la  Pêche 
maritime  en  France,  parue  dans  la  Réforme  Economique,  sous 


Einsenbahnverwaltungen  (Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Pays-Bas,  Rou- 
manie), le  parcours  moj'en  de  la  grande  vitesse,  pour  la  période  décennale 
1900-1909,  dépasse  de  8%  le  parcours  moyen  de  la  petite  vitesse.  Mais 
nous  devons  nous  rappeler  que  dans  ces  pays  les  transports  mixtes  par 
fer  et  par  eau  —  qui  ne  sont,  bien  entendu,  que  des  transports  en  petite 
vitesse  —  sont  fréquents  :  ce  qui  doit  nécessairement  avoir  pour  effet  de 
diminuer,  par  rapport  aux  marchandises  transportées  en  grande  vitesse, 
le  parcours  moyen  de  celles  qui  sont  transportées  en  petite  vitesse.  En 
France,  au  contraire,  nous  le  savons,  les  transports  mixtes  ne  jouent 
qu'un  rôle  insignifiant,  en  sorte  que  ce  facteur  de  diminution  du  parcours 
moyeu  en  petite  vitesse  ne  joue  pas.  (Rappelons-nous  ces  deux  constata- 
tions de  Colson  et  Marlio  :  en  Allemagne,  <■  sur  près  de  400  millions  de 
tonnes  transportées  par  les  chemins  de  fer  en  1905,  le  tonnage  ayant 
fait  l'objet  de  transbordement  représente  environ  1  %  ».  «  Les  transports 
mixtes  sont  très  rares  en  France.  Le  total  des  tonnes  transbordées  de 
wagon  à  bateau  ou  de  bateau  à  wagon  est  (en  1907)  de  800.000  tonnes 
environ  (soit  0,5  %  du  tonnage  total  des  voies  ferrées).  »  (Chemins  de 
fer  et  voies  navigables,  pp.  17  et  25). 

(1)  Les  statistiques  belges  et  suisses  ne  permettent  pas  de  fournir  les 
chiffres  correspondants. 

(2)  Si  nous  majorions  de  8  %  le  parcours  moyen  de  la  grande  vitesse, 
—  opération  qui,  d'ailleurs,  pour  la  France,  n'est  aucunement  justifiée, — 
nous  arriverions  encore  au  prix  de  35  centimes  9  par  tonne  kilométrique, 
prix  supérieur  de  64,  74  et  89  %  aux  prix  des  Etats  autrichien,  allemands 
et  hongrois. 


u 
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la  signature  de  son  directeur,  M,  Jules  Domergue,  que  j'extrais 
les  lignes  et  le  tableau  qui  suivent  (1) 

«  Si  on  veut  se  rendre  compte  de  l'inégalité  des  conditions 
pour  les  pêcheurs  français  en  comparaison  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  pêcheurs  étrangers,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  suivant  dressé  /par  le  commandant  Charlier  : 

Tableau  comparatif  des  Tarifs  français  et  allemand 

u 

5"  6- S.  si  Tarif  allemanil 

Bl    u  S^^  I  I    I -_ 

o  "«>  i  is  ^  "g, 

«i  ï^§  Par  Par  Far         g§g> 

De  Boulogne  à  i"^        ^    °       ,Y'0      .V«o      î9,»oo     Î5f3 

Bourges    498  92.80  58.  »  44.24  38.87  32.62 

Cbambcry    824  122.92  82.57  71.50  6325  53.  » 

Clermont-Ferrand   ....  083  111.30  71.87  59.75  52.75  44.25 

Dijon    579  100.90  64.  »  51.  »  44.87  37.75 

Limoges   666  109.60  70.62  5825  51-60  43.12 

Lyon    758  117.60  77.50  66.  »  58.37  48.87 

Montpellier 1.017  135-68  96.87  87.62  77.75  65.12 

Toulouse 1.014  13558  96.62  87.37  77.50  64.81 

Afin  de  faire  apparaître  avec  plus  de  précision  la  surcharge 
imposée  aux  pêcheurs  français,  nous  avons  dégagé  le  pourcentage 
de  surplus  de  taxes  payés  par  eux.  On  en  trouvera  le  montant 
dans  le  tableau  qui  suit  : 

Tableau  comparatif  des  Tarifs  français  et  allemand 
{Pourcentages) 


S. 


Surplus  du  tarif  français 
par  rapport  au  tarif  allemand 


•1 

Si 

Par 

Par 

Par 

MO     . 

De  Boulogne 

à 

53 

f2    2 

1.000 
kilog. 

5.000 
kilog. 

10.000 
kilog. 

Bourges   

498 

92.80 

60  0/0 

110   0/0 

139  0/0 

184  0/0 

Chambéry  . . 

824 

122.92 

49    — 

72    — 

94   — 

132   — 

Clerm.-Ferr.. 

683 

111.30 

59    — 

86    — 

114    — 

152   — 

Dijon  

579 

100.90 

43    — 

58    — 

125    — 

167    — 

Limoges  .... 

666 

109.60 

55   — 

88    — 

112    — 

154   — 

Lyon    

758 

117.60 

52    — 

78    — 

101    — 

141    — 

Montpellier  . 

1 

.017 

135.68 

40   — 

55    — 

75    — 

108    — 

Toulouse   . . . 

1 

.014 

135.58 

40    — 

55    — 

75    — 

109   — 

Le  surplus  des  taxes  payées  par  les  pêcheurs  ou  commerçants 
français  oscille  donc  entre  40  et  184  %,  et  si  nous  recherchons 


(1)  La  Réforme  Economique,  3  février  1911. 
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quelle  est  la  inoyenne  de  fait  des  excès  de  taxes  dans  ces  trente- 
deux  cas  particuliers,  nous  constatons  qu'elle  est  de  93,5  %.  Nouii 
étions  arrivés,  par  nos  calculs,  à  un  surplus  moyen  des  taxes 
françaises,  par  rapport  aux  taxes  allemandes,  de  90  %.  Les  deux 
chiffres  sont,  on  le  voit,  singulièrement  voisins  l'un  de  l'autre. 

Mais  je  dois  faire  im  autre  emprunt  à  l'article  de  M.  Jules 
Domergue.  «  A  l'excès  des  tarifs  français,  observe-t-il,  viennent 
s'adjoindre  des  dispositions  spéciales.  Les  délais  de  réception  du 
produit  sont  de  plusieurs  heures,  non  seulement  à  la  réception, 
mais  à  l'arrivée.  Alors  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne  le  poù- 
êV7i  frais  est  pris  même  par  les  rapides,  il  est  refusé  en  France. 

«  Chez  nous,  écrit  M.  Herubel  (1),  les  efforts  des  armateurs, 
l'habileté  des  marins,  le  rendement  des  bateaux,  to^it  cela  est 
détruit  par  des  tarifs  de  transports  qui  viennent  se>  s^irti jouter 
aux  tarifs  d'octroi. 

Le  mot  «  détruire  »  (2)  n'est  pas  trop  fort,  car  parfois  la  vente 
est  impossible.  En  effet,  comme  le  tarif  G.  V.  114  exige,  pour  être 
appliqué,  l'emprunt  d'au  moins  deux  réseaux,  beaucoup  de  loca- 
lités du  centre  de  la  France  se  trouvent  privées  de  poisson  |par 
la  seule  raisoîi  qu'elles  sont  desservies  par  im  seul  réseau  de 
chemin  de  fer  les  mettant  directement  en  communication  aveo  un 
port  de  pêche.  » 

Voilà  à  quels  scandaleux  paradoxes  aboutit  la  gestion  de  nos 
compagnies  :  certaines  régions  sont  privées  de  poisson  en  raison 
de  l'exagération  des  tarifs  appliqués,  parce  qu'elles  sont  trop 
près  de  la  côte  ! 

Dans  un  de  ses  rapports  à  la  Chambre,  M.  Georges  Berry  eut 
l'occasion,  en  1913,  de  signaler  d'autres  conséquences  non  moins 
révoltantes  de  l'exagération  des  tarifs. 

Au  début  de  la  saison,  écrit-il,  les  cultivateurs,  pouvant  encore 
lutter  avec  les  exigences  des  compagnies,  expédient  des  choux,  de 
la  salade,  des  petits  pois,  dles  haricots  qui,  étant  des  primeurs,  se 
vendent  assez  cher  à  la  classe  bourgeoise  ;  mais  les  frais  de  trans- 
port restant  les  mêmes,  aussitôt  qu'on  se  trouve  en  présence  du 
moment  de  l'abondance  des  produits,  alors  que  les  cours  devraient 
baisser  en  raison  de  cette  abondance  et  que  les  travailleurs  devraient 
pouvoir  acheter  leurs  légumes  à  bon  compte,  le  paysan  n'en  envoie 
plus,  parce  qu'il  n'y  trouve  pas  son  compte  ;  le  transport  absorbe- 
rait tout  son  bénéfice  et  alors,  à  Toulouse  et  dans  les  villes  de  la 
vallée  de  la  Durance,  on  enterre  les  choux-fleurs  pour  les  trans- 

(1)  Dans  le  livre  :  Pêches  maritimes  d'autrefois  et  d'aujourd'hui  ;  «  un 
traité  de  tout  premier  ordre  »,  écrit  M.  Jules  Doraergue. 

(2)  C'est  M.  Herubel  qui  parle. 
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former  en  engrais  ;  on  fait  manger  aux  brebis  des  milliers  de 
bonnes  salades  dans  le  Var  ;  on  laisse  sécher  sur  pied  des  arti- 
chauts dans  le  Houssillon,  et  l'on  ne  se  donne  plus  la  peine  de 
récolter  les  haricots  et  les  petits  pois  sur  aucun  point  du  littoral. 

Il  y  a  dix  départements  qui  fournissent  à  Paris  vingt  millions  de 
kilogrammes  de  légumes,  et  qui  pourraient  lui  en  expédier  le 
double. 

C'est,  au  bas  mot,  deux  cent  millions  de  kilogrammes  de  denrées 
alimentaires  dîont  noiis  privent  les  tarifs  élevés  des  chemins  de 
fer,  qui  voient  ainsi  diminuer  l'étendue  de  leur  trafic. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  si,  par  suite  de  cette  cherté  des  trans- 
ports, les  rares  privilégiés  des  centres  de  production  trouvent 
certaines  denrées  à  bas  prix,  puisqu'à  des  époques  de  l'année  les 
jardiniers  des  environs  de  Toulouse  vendent  les  choux-fleurs 
2  fr.  50  le  cent,  soit  un  demi-sou  la  pièce,  il  serait  de  la  plus  stricte 
justice  d!e  faire  profiter  l'habitant  des  villes  d'un  tel  avantage, 
surtout  les  familles  de  ceux  qui,  lau  fond  des  usines,  s'épuisent  à 
la  fabrication  des  socs  de  charrue,  à  la  préparation  des  phosiphates, 
des  sulfates,  des  azotates  destinés  à  tripler  la  production  de  la 
terre. 

Oui mais  Je  voyage  d'un  chou-fleur,  revenant  à  2  centimes  et 

demi  à  l'endroit  où  il  pousse,  coûte  jusqu'à  cinq  sous  pour  arriver 
à  Paris. 

Quoi  d'étonnant  à  cela,  d'ailleurs,  lorsqu'on  sait  que  la  pomme 
de  terre  du  Roussillon,  par  exemple,  voyage  à  un  tarif  égal  à  celui 
de  la  pêche  (1)  ? 

Il  est  étrange  qu'en  présence  de  pareils  faits,  certains  auteurs, 
certaines  autorités,  —  même  parmi  les  plus  considérables,  — 
s'obstinent  à  vouloir  nous  convaincre  que  nous  devons  à  l'eX'Cel- 
lenee  de  la  gestion  de  nos  Compagnies  des  prix  partieailièrement 
avantageux  pour  le  transport  des  marchandises.  Lisez  ces  lignes 
de  ]\r.  Colson  :  «  Les  chemins  de  fer  allemands  ne  font  plus 
d'abaissements  sérieux  de  tarifs  pour  les  marchandises.  Depuis 
une  dizaine  d'années,  le  prix  moyen  du  transport  avait  oscillé 
entre  4  centimes  41  et  4  centimes  36'  par  tonne  kilométrique, 


(1)  Georges  Berry,  «  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  diminution 
du  prix  des  denrées  alimentaires  »,  Officiel,  Documents,  Chambre,  1912, 
p.  1225.  —  M.  G.  Berry  dit  encore  dans  ce  rapport  :  «  Ajoutez  que,  grâce 
à  leur  mauvaise  organisation,  il  y  a  de  tels  encombrements  dans  les 
gares  que  souvent  les  marchandises  ne  parviennent  aux  Halles  que  lorsque 
les  achats  ont  été  réalisés  à  des  prix  très  élevés  par  suite  de  la  rareté 
des  produits  en  retard  ;  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  diminuer  le  prix 
de  la  vie  ».  Retenons  encore  cette  constatation  étrangement  impression- 
nante :  »  Non  seulement  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  possèdent 
pas  de  wagons  frigorifiques,  mais  elles  n'ont  pas  de  wagons  aérés  pour 
le  transport  du  bétail  ;  et  ainsi  nous  avons  vu  dans  la  période  du 
1er  juillet  au  24  août  de  l'année  dernière,  au  déchargement  des  bestiaux 
à  Paris,  417  i^orcs  trouvés  étouffés  dans  les  trains.  » 
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suivant  la  composition  du  trafic  ;  il  est  descendu  à  4  centimes  34 
en  1911  y  à  cause  du  développement  des  transports  pondéreux. 
Pendant  la  même  période,  la  taxe  moyenne  est  tombée  en  France 
de  4  centimes  71,  chiffre  de  1901  et  1902,  à  4  centimes  19  en 
il911  (1).  .) 

Il  ne  s'agit  là,  il  est  vrai,  que  de  la  petite  vitesse.  Mais,  d'abord, 
pourquoi  M.  Colson  ne  le  dit-il  pas  ?  Pourquoi  s 'exprime-t-il  en 
termes  si  généraux  que  le  lecteur  s'imagine  avoir  la  mesure  exacte 
des  charges  respectives  imposées  au  commerce  des  deux  pays  ? 
Les  transports  de  marchandises  en  petite  vitesse  joueraient-ils  un 
si  petit  rôle  qu'il  soit  légitime  d'en  faire  abstraction  ?  En  fait, 
en  1911,  ils  représentaient  en  France  une  recette  de  167  millions 
de  francs,  —  un  peu  plus  du  cinquième  de  la  recette  de  la  petite 
vitesse  :  879  millions  de  francs. 

En  second  lieu,  la  charge  indiquée  est  nette  en  Allemagne.  En 
France,  elle  s'augmente  du  montant  de  l'impôt.  Celui-ci  fait  partie 
du  système.  Il  est  l'un  des  éléments  de  son  équilibre.  D'autre 
part,  il  fait  partie  intégrante  du  prix  du  transport.  On  n'a  donc 
pas  le  droit  d'en  faire  abstraction.  Or,  si  l'on  joint  aux  recettes 
proprement  dites  de  la  petite  vitesse  le  montant  des  impôts  cor- 
reapondants,  on  constate  que  la  charge  supportée  par  le  commer- 
çant français  était,  en  1901,  non  pas  de  4  centimes  71  par  tonne 
kilométrique,  mais  de  4  centimes  93,  et,  en  1911,  non  pas  de 
4  centimes  19,  mais  de  4  centimes  37. 

Or,  cette  mise  au  point  opérée,  il  apparaît  que  c'est  en  France, 
et  non  en  Allemagne,  que  la  charge  est  la  plus  lourde.  Voici  les 
chiiTrcs  ; 

France  Allemagne 

(Centimes)  (Centimes) 

En   1901 4,93  4,42 

En    1911 4,37  4,34 

En  troisième  lieu,  le  réseau  français  est  moins  riche,  moins 
dense,  que  le  réseau  allemand  ;  ses  communications  sont  donc, 
d'une  façon  générale,  moins  directes,  et,  pour  une  même  distance 
à  vol  d'oiseau,  le  parcours  kilométrique  par  voie  ferrée  est  plus 
considérable.  La  taxe  étant  calculée  sur  le  parcours  kilométrique, 
il  y  a  là,  naturellement,  un  nouvel  élément  de  surcharge  pour  le 
commerce  français. 


(1)   «    Chronique  des  Transports  »,  dans  la  Revue  Politique  et  Parle- 
mentaire du  10  mai  1913. 
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En  voici  un  autre,  de  caractère  analogue.  C'est  un  fait  bien 
connu  que  «  toute  Compagnie  de  chemins  de  fer  a  pour  priniipe 
de  conserver  les  marchandises  sur  ses  rails  pendant  le  plus  long 
parcours  possible  »  (1). 

En  France,  ainsi  que  le  constate  M,  Paul  Léon,  «  étant  donnée 
la  forme  allongée  des  réseaux,  les  efforts  des  Compa^ies  se 
portent  sur  les  courants  les  plus  longs  et  les  plus  intenses  que 
comporte  leur  trafic  intérieur,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui  ont  Paris 
pour  objectif,  au  détriment  des  courants  transversaux  qu'elles 
sont  obligées  de  se  partager.  Elles  élèvent  donc  à  leurs  frontières 
de  véritables  barrières,  empêchant  les  marchandises  en  circula- 
tion de  passer  sur  le  réseau  voisin.  Par  exemple,  les  tarifs  sont 
combinés  de  telle  sorte  que  les  fruits  d 'Agen  seront  expédiés,  non 
pas  par  Bordeaux,  La  Rochelle  ou  Nantes,  mais  par  Dieppe,  Bou- 
logne ou  Calais.  Cet  itinéraire  permet  à  la  Compagnie  d'Orléans 
de  conserver  le  transport  sur  ses  rails  jusqu'à  Paris.  »  M.  Paul 
Léon  conclut  :  «  On  conçoit  qu'avec  une  telle  méthode  d'exploi- 
tation il  n'existe  pas  de  courants  organisés  vers  l'Atlantique  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  pour  celui  des  marchandises.  »  Mais 
nous  conclurons  plus  particulièrement  ici,  quant  à  nous,  qu'un 
pareil  système  a  évidemment  pour  effet  d'imiposer  au  pays  des 
frais  de  transport  beaucoup  plus  lourds  que  ceux  qui  paraissent 
résulter  du  prix  de  la  tonne  kilométrique  ou  du  voyageur-kilo- 
mètre. 

«  De  récentes  études  présentées  par  les  Chambres  de  Commerce 
du  Sud-Est  (2),  poursuit  M.  Paul  Léon,  ont  clairement  montré 
toutes  les  entraves  qui  paralysent  la  circulation  entre  les  villes 
de  l'Est  et  les  ports  de  l'Atlantique. 

«  C'est  ainsi  qu'il  fallait  jusqu'à  présent  19'  heures  pour  se 
rendre  directement  de  Lyon  à  Nantes,  par  Saincaize,  soit  une 
vitesse  commerciale  de  34  kilomètres  à  l'heure.  Le  même  trajet 
par  Paris  s'effectuait  en  14  heures  seulement  pour  un  trajet  plus 
long  d'un  tiers.  Les  Compagnies  intéressées  ohligeadent  les  voya- 
geurs à  un  immense  détour  pour  les  conserver  plus  longtemps 
sur  leur  réseau.  » 

Que  l'on  oppose  à  cette  politique  du  plus  long  parcours,  qui 


(1)  Paul  Léon,  Les  grands  pvrls  français  de  l'Atlantique  (Annales  de 
Géographie,  15  juillet  1904). 

(2)  Chambres  de  commerce  du  Sud-Est,  Office  des  Transports,  compte- 
rendu  trimestriel,  1er  janvier  1903,  pp.  74-103  ;  1"  juillet  1903,  pp.  27-35  ; 
1"  octobre  1903,  pp.  3-5. 
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est  celle  des  Compagnies  françaises,  la  politique  du  parcours  le 
plus  direct,  qui  est  celle  des  Etats  allemands,  et  l'on  se  rendra 
compte,  aussi  bien  pour  les  tarifs  voyageurs  que  pour  les  tarifs 
marcliandises,  de  l'énorme  surcharge  invisiblje  imposée  à  l'éco- 
nomie nationale  de  la  France  et  dont  la  simple  comparaison  des 
ta^es  moyennes  de  la  tonne  kilométrique  et  du  voyageur  kilomé- 
trique ne  permet  de  se  faire  aucune  idée. 

C'est  là  l'iui  des  plus  grands  scandales  du  régime,  —  qui  est 
pourtant  le  scandale  fait  régime. 

Mais  une  cinquième  remarque  s'impose.  On  se  rappelle  quelle 
est  la  prodigieuse  lenteur  de  la  petite  vitesse  française  (1),  Les 
délais  de  livraison  sont  souvent,  eu  fait,  trois  ou  quatre  fois  plus 
longs  qu'en  Allemagne  et  dans  une  série  d'autres  pays.  Et  la 
conséquence,  c'est  que,  bien  souvent,  les  commerçants  allemands 
se  contentent  de  la  petite  vitesse,  alors  que  les  commerçants  fran- 
çais sont  contraints  de  recourir  à  la  grande  vitesse.  La  preuve, 
c'est  que  tandis  que  la  recette  de  la  grande  vitesse  ne  représente 
en  Allemagne,  en  1913,  que  4,3  %  du  total  des  recettes  marchan- 
dises, en  France,  la  même  année,  elle  représente  14,8  %  de  ce 
total.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  comparer  en  France  et  en  Alle- 
magne, et  dans  d'autres  pays,  les  prix  de  la  petite  vitesse  et  les 
prix  de  la  grande,  il  faut  aussi  comparer  les  prix  globaux  de  l'une 
et  de  l'autre. 

Or,  voici  le  résultat  de  la  comparaison  ainsi  faite  pour  la 
période  1904-1913  : 

En  plus  sur  les 
Ceutimes  C'"  françaises 

Compagnies    françaises 5,37 

Etats     allemands 4,35  23  % 

Etat   autrichien 4,14  30  % 

Etat    hongrois 3,90  38  % 

Mais  ce  n'est  point  tout  encore.  Un  dtemier  fait,  dont  nous 
nous  sommes  très  longuement  oceupés  au  début  de  notre  étude, 
joue  dans  la  question  des  tarifs  un  rôle  décisif.  Je  veux  parler 
du  fait  de  la  coopération  ou  de  la  non-coopération  de  la  voie 
ferrée  et  de  la  voie  d'eau. 

Nous  avons  vu  que  la  gestion  publique  des  chemins  de  fer 
appelle  cette  coopération  et  que  la  gestion  privée  la  repousse. 

Nous  avons  vu,  plus  généralement,  que  la  gestion  publique  des 


(1)   Paul  Léoo,  loc.  cit.,  p.  255. 
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chemins  de  fer  est  favorable  à  l'essor  des  voies  navigables  et  que 
la  gestion  privée  leur  est  défavorable. 

Nous  avons  vu,  enfin,  que  le  transport  par  voie  d'eau  est  consi- 
dérablement meilleur  marché  que  le  transport  par  voie  die  fer. 

Or,  le  résultat  de  tous  ces  faits,  le  voici  : 

En  1913,  la  France  transportait  par  voie  d'eau  6  milliards 
185  millions  de  tonnes  kilométriques,  au  prix  moyen  d'environ 
un  centime  et  quart  la  tonne.  Le  coût  total  était,  calculé  sur  ce 
chiffre,  de  77.312.500  francs.  Si  nous  imaginons  les  mêmes  trans- 
ports effectués  par  la  voie  de  fer  au  prix  moyen  de  4,29  centimes 
la  tonne  kilométrique,  le  prix  total  eût  été  de  265.497.310  francs. 
L'économie  réalisée  par  la  voie  d'eau  se  présente  comme  étant  de 
188.184.810  francs. 

Pour  l'Allemagne,  les  29  milliards  de  tonnes  kilométriques 
transportées  en  1913  par  voie  d'eau  représentaient,  au  prix  de 
0,97  centimes  la  tonne  kilométrinue,  une  dépense  totale  de 
281  millions  300.000  francs.  Sur  voie  de  fer,  la  dépense  eût  été 
de  1.232.123.000  francs.  L'économie  était  donc  de  950.823.000  fr. 

Voilà  le  prodigieux  allégement  dû  par  l'Allemagne  au  large 
développement  de  ses  voies  navigables  et  à  leur  raccordement 
universel  avec  la  voie  de  fer  :  en  chiffre  rond,  un  milliard  de 
francs  par  an. 

Si  nous  totalisons  pour  les  deux  pays,  d'une  part  le  tonnage 
kilométrique  par  voie  de  fer  en  petite  vitesse  et  le  tonnage  kilo- 
métrique par  voie  d'eau,  et  d'autre  part  les  recettes  de  ces  deux 
trafics,  nous  arrivons  à  ce  résultat  que  le  prix  moyen  d'une  tonne 
kilométrique  (fer  et  eau  réunis)  est  en  Allemagne  de  2  centimes  99 
et  en  France  de  3  centimes  70'.  C'est  un  surplus  de  frais  de  trans- 
port, pour  la  France,  de  24  %. 

Essaierons-nous  d'indiquer  quelques-unes  des  conséquences  d'un 
tel  état  de  choses  ?  Mais  qui  ne  voit  l'effroyable  surcharge 
imposée  à  notre  pays  par  de  pareils  tarifs,  et  les  différences  qui 
en  résultent  pour  son  expansion  économique,  aussi  bien  que  pour 
son  utilisation  comme  lieu  de  transit  ?  Qui  ne  voit  les  entraves 
apportées  par  eux  au  développement  de  ses  ports  ?  Qui  ne  voit 
les  avantages  recueillis  par  ses  concurrents  ou  ses  adversaires  ? 
«  Je  me  suis  assuré  m!oi-même,  de  visu,  écrit  le  sénateur  Maggio- 
rino  Ferraris,  qu'une  partie  des  marchandises  exportées  d'Italie 
en  Angleterre  passaient  par  l'Allemagne  et  allaient  s'embarquer 
en  Belgique,  à  Anvers.  Naturellement,  ces  marchandises  sont,  la 
plupart  du  temps,  inscrites  sur  les  statistiques  d'exportation 
comme  à  destination  de  l'Allemagne.  La  majeure  partie  de  nos 
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exportations  de  la  Bel^que  et  de  la  Hollande  ont  également 
avantage  à  emprunter  la  voie  Suisse-Allemagne.  La  raison  de 
cette  préférence  ?  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  (1).  » 

Edgard  Milhaud. 


LA  NATIONALISATION  DES  MINES 
AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  MINEURS 


Le  Congrès  international  des  mineurs,  tenu  à  Genève  du  2  au 
6  août  1920,  a  consacre  un  important  débat  à  la  nationalisation 
des  wÂnes  qui  constituait  l'objet  principal  de  son  ordre  du  jour. 
Nous  reproduisons  ici  ce  débat,  en  utilisant  à  la  fois  la  sténogra- 
phie française  et  la  sténographie  allemande.  Nous  empruntons  à  la 
première  le  texte  intégral  des  discours  français  et  le  résumé  donné 
par  les  interprètes  des  discours  anglais  ;  à  la  seconde,  le  texte 
intégral  des  éiscotcrs  allemands,  spécialement  traduits  à  l'inten- 
tion de  nos  lecteurs.  —  Nous  aurions  désiré  donner  les  discours 
anglais  d'après  la  sténographie  prise  en  cette  langue,  mais  elle  est 
trop  défectueuse  pour  pouvoir  être  utilisée. 

Le  président,  QL  Sachse  (traduction).  —  Nous  passons  à  la 
deuxième  question  à  L'ordre  du  jour  :  Nationalisation  des  mines 
dans  tous  les  pays.  Je  donne  la  parole  à  ^I.  Frank  Hodges  pour 
soutenir  la  motion  anglaise. 

M.  Hodges  (traduction).  —  Nous  estimons  que  la  question  qui 
vient  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  a  été  en  quelque  sorte  déjà 
traitée  par  une  résolution  qui,  je  le  icrois,  sera  prochainement 
déposée  par  nos  camarades  allemands. 

La  délégation  britannique  emploie  au  sujet  de  cet  important 
problème  le  terme  de  nationalisation,  tandis  que  dans  d'autres 
pays  on  adopte  de  préférence  le  terme  de  socialisation  des  mines. 
Je  tiens  tout  de  suite  à  dire  que  pour  nous  ces  deux  termes  con-es- 
pondent  à  .une  même  idée,  à  un  programme  unique.  Quand  nous 
employons  le  terme  de  nationalisation,  nous  voulons  dire  élimi- 
nation du  capitalisme  de  la  production  du  charbon.  Ce  que  nous 
demandons  en  Angleterre,  c'est  que  l'industrie  des  mines,  et  en 


(1)  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Milan,  cite  dans  les  Dos- 
siers commerciaux  de  l'Office  national  du  Commerce  extérieur,  11  août 
1915. 
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particnlior  la  production  du  charbon,  soit  transférée  à  l'Etat 
sous  la  forme  d'une  n'gic  qui  fonctionnera  avec  la  collaboration 
des  travailleurs,  des  représentants  de  l'Etat  ot  des  iconsomma- 
teurs.  Mais  il  reste  bien  entendu  que  notre  point  de  départ  con- 
siste à  éliminer  dt'une  feoçon  complète  le  capitalisme  et  la  bureau- 
cratie de  cette  organisation  nouvelle.  Nous  demandons  à  chaque 
nation  de  nous  suivre  dans  ce  mouvement  et  d'éliminer  le  capi- 
talisme de  la  production  du  charbon. 

En  parlant  ainsi,  je  m'adresse  surtout  aux  pays  particulière- 
ment producteiurs  de  charbon,  comme  la  France,  la  Belgique, 
l'Allemagne,  rAutriche,  etc.  Car  j'estime  que  c'est  pour  l'Inter- 
nationale des  mineurs  un  devoir  de  premier  ordre  que  d'éliminer 
le  capitalisme  de  la  production  du  charbon. 

Il  convient  maintenant  que  nous  nous  demandions  quel  béné- 
fice pratique  nous  retirerons  de  ce  changement.  Mon  idée  est  que 
nous  devons,  en  effet,  aller  bien  au  delà  d'une  banale  formule  de 
vœux  en  faveur  de  la  nationalisation.  Le  changement  que  je  vous 
propose  donnera-t-il  de  meilleures  conditions  de  travail  ?  Arri- 
Vera-t-il  à  uniformiser  la  production,  et  surtout  à  régulariser  en 
quelque  sorte  la  distribution  de  la  production  mondiale  ?  Telle 
est  la  question. 

La  formule  qpie  nous  préconisons  doit  apporter  des  améliora- 
tions indiscutables,  autrement  elle  n'aurait  pas  pour  nous  de 
valeur  pratique,  et  il  vaudrait  mieux  dans  ce  dernier  cas  nous  en 
rapporter  aux  progrès  possibles  avec  le  maintien  de  la  formule 
capitaliste  actuelle. 

Si  nous  considérons  ce  qui  s'est  passé  en  Europe,  particiuliè- 
rement  pendant  les  six  diernières  années,  il  y  a  lieu  de  constater 
d'abord  une  diminution  considérable  de  la  production  du  charbon. 
Cette  diminution  se  chiffre  aujourd'hui  par  124  millions  de  ton- 
nes par  rapport  à  la  production  dte  li914.  Le  seul  pays  qui  fasse 
exception  à  cette  règle  est  les  Etats-Unis,  où  l'augmentation  de  la 
production  est  notoire,  en  même  temps  que  le  développement  du 
personnel  minier. 

La  situation  de  l'Europe  est  donc  aujourd'hui  assez  grave,  sur- 
tout si  l'on  considère  les  déficits  qui  peuvent  en  résulter  pour  la 
production  du  charbon.  En  effet,  nous  nous  trouvons  en  face  de 
cette  situation  que  la  production  par  homme  diminue,  alors  qu'en 
même  temps  le  prix  de  la  production  du  charbon  par  homme  a 
augmenté  dans  des  proportions  inattendues.  Or,  l'industrie  qui 
nous  intéresse  se  trouve  dans  une  période  de  déclin  ;  et  faites-y 
bien  attention,  cette  période  de  déclin  'est  de  nature  à  empêcher 
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tout  progrès  social  pour  les  travailleurs  employés  dans  cette  indus- 
trie, surtout  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  des  heures  de  tra- 
vail, les  avantages  économiques  et  l'avancement  social  de  notre 
corporation.  Il  faut  apporter  à  une  situation  aussi  grave  une  solu- 
tion pratique,  et  cette  solution,  c'est  la  nationalisation  des  ynines. 
Seule,  en  effet,  la  nationalisation  des  mines  nous  permettra  d'ap- 
porter à  la  crise  que  nous  constatons  des  remèdes  scientifiques 
grâce  auxquels  nous  pourrons  obtenir  un  relèvement  de  l'expan- 
sion économique  minière,  expansion  qui,  seule,  pourra  nous  per- 
mettre d'introduire  dans  le  travail  minier  les  améliorations  et  les 
avantages  que  nous  désirons.  C'est  seulement  alors  que  nous 
pourrons,  prenant  en  mains  la  production  internationale  et  nous 
mettant  tous  d'accord,  .contrôler  en  quelque  sorte  la  production 
mondiale. 

Je  sais  qu'à  ce  sujet  nos  camarades  allemands  nous  apportent 
une  formule  de  Bureau  internatio7ial  du  cliarhon.  Mais  cette  for- 
mule internationale  ne  peut  avoir  son  plein  effet  que  si  les  tra- 
vailleurs contrôlent,  dirigent,  prennent  en  mains  cette  organisa- 
tion internationale.  Alors  nous  pourrons  non  seulement  régler 
la  production,  mais,  ce  qui  est  plus  important  encore,  la  distribu- 
tion de  la  production  mondiale,  et  nous  arriverons  à  résoudre  ce 
problème  si  difficile  qu'est  la  surproduction  industrielle. 

Je  ne  désespère  pas  de  voir  nos  camarades  américains  se  ral- 
lier à  ce  point  de  vue.  Ils  nous  ont  déjà  donné  une  première  indi- 
cation des  plus  favorables  par  le  projet  très  démocratique  qu'ils 
ont  élaboré  en  faveur  de  la  nationalisation  des  ebemins  de  fer. 
Nous  voulons  nous  organiser  dès  maintenant  en  Europe  avec  ou 
sans  la  collaboration  immédiate  de  nos  camarades  américains. 
Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  diriger  nous-mêmes  notre  industrie.  C'est 
seulement  alors,  et  quand  nous  serons  arrivés  dans  nos  pays  res- 
pectifs à  la  formule  pratique  de  la  nationalisation,  que  le  Bureau 
international  du  cbarbou  qu'on  nous  propose  d'établir  aura  un 
effet  pratique  nous  permettant  d'améliorer  le  système  de  nos 
Tieures  de  travail.  J'insiste  sur  ce  fait  essentiel  que,  seul,  un  pays 
ne  peut  pas  entreprendre  cette  réfonne  ;  il  lui  faut  la  collaboration 
des  autres  nations,  sans  quoi  ce  pays  se  trouverait  vis-à-vis  de 
'  celles-ci  dans  la  situation  d'une  région  avancée  qui  travaillerait  à 
un  prix  de  revient  moindre,  alors  qu'il  aurait  à  subir  de  la  part 
des  autres  nations  une  concurrence  capitaliste  et  industrielle  nui- 
sible à  ses  efforts  et  qui  détruirait  d'avance  tous  les  résultats  atten- 
dus de  cette  réforme.  Ce  qu'il  nous  faut,  en  définitive,  pour  faire 
triompher  la  formule  de  la  nationalisation,  c'est  la  rendre  inter- 
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nationale,  c'est  la  rendre  unanime  et  uniforme.  C'est  pourquoi,  en 
déposant  mon  rapport  aujourdi'hui,  je  vous  invite  à  voter  dès 
maintenant  sur  les  principes  généraux  de  la  nation-alisiation  des 
mines  dans  tous  les  pajjs. 

Le  président,  M.  Saciise  (traduction).  —  Quelqu'un  des  délé- 
^és  ansrlais  veut-il  parler  eneore  en  faveur  de  la  proposition  de 
nationalisation  des  mines  ? 

On  m'exprime  le  désir  qu'une  autre  nation  encore  vienne 
appuyer  la  proposition  anglaise. 

M.  iRrBUSCFi,  délégué  allemand  (applaudissements  sur  les  bancs 
des  délégués  anglms)  (traduction).  —  La  proposition  de  la  délé- 
gation anglaise,  telle  qu'elle  a  été  soutenue  par  notre  ami  Frank 
Plodges,  a  toute  l'approbation  de  la  délégation  allemande.  Nous 
aussi,  nous  désirons  vivement  que  cette  question  de  socialisation 
soit  discutée  ici  et  acheminée  vers  une  très  prochaine  solution. 

En  Allemagne,  les  richesses  du  sous-sol  a-ppartienncnt  depuis 
longtemps  à  la  nation,  mais  leur  exploitation  est  laissée  aux  indi- 
vidus, et  cela  a  engendré  les  nombreux  inconvénients  bien  connus 
dans  l'industrie  minière.  Une  partie  de  nos  mines  était,  depuis 
longtemps  aussi,  exploitée  par  l'Etat,  mais  suivant  une  organisa- 
tion peu  pratique  et  toute  bureaucratique.  Nous  avions  des  mines 
domaniales  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  par  exemple,  en  Haute- 
Silésie  et  dans  d'autres  districts  miniers.  ^Mais  les  méthodes 
bureaucratiques  faisaient  que  les  résultats  de  l'exploitation  étaient 
loin  de  ce  qu'ils  auraient  dû  et  pfa  être.  Nous  estimons  qu'il  faut 
réaliser  la  plus  grandie  production  possible  avec  une  dépense  de 
forces  aussi  faible  que  possible,  car  c'est  alors  seulement  qu'on 
pourra  bien  approvisionner  de  charbon  la  nation  et  qu'on  per- 
mettra en  même  temps  aux  mineurs  de  vivre  convenablement. 

Les  mines  doivent,  à  notre  avis,  être  administrées  et  exploitées 
dans  l'intérêt  de  la  collectivité  nationale.  Ce  qui  doit  décider,  ce 
n'est  pas  le  désir  de  lucre  de  l'individu,  mais  le  bien  de  la  collec- 
tivité (Cris  :  Très  juste  !)  Nous  cherchons  depuis  longtemps 
de  nouvelles  voies  pour  atteindre  ce  but. 

Chez  nous,  en  Allemagne,  a  été  votée  l'an  dernier  une  loi  sur 
les  mines.  Cette  loi  a  obligé  les  mineurs  à  se  grouper  en  sjmdicats 
de  districts,  lesquels  syndicats  ont  dû,  à  leur  tour,  se  fédérer  en 
une  Union  houillère  nationale. 

A  la  direction  des  syndicats  et  de  l'Union  houillère  nationale 
participent  ouvriers  de  l'industrie  minière  et  employés,  de  sorte 
qaie  ces  derniers  sont  à  même  d'exercer,  eux  aussi,  une  certaine 
inj9uence  sur  la  direction.  A  la  tête  de  toute  cette  organisation  a 
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été  placé  un  Conseil  national  des  charbons,  composé  de  représen- 
tants des  entrepreneurs,  des  ouvriers,  des  consommateurs  et  du 
peuple,  ainsi  que  d'experts  neutres. 

Une  organisation  analogue  a  été  créée  pour  les  mines  de  potasse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  fallait  qu'ouvriers  et  employés  eussent 
plus  d'influence  que  jusqu'ici  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  travail- 
lent. L'assemblée  nationale  allemande  a  donc  voté  une  loi  sur  les 
conseils  d'entreprise,  laquelle  permet  aux  ouvriers  de  chaque 
mine  d'élire  des  représentants  qui  défendent  leurs  intérêts  vis- 
à-vis  de  la  direction  et  peuvent  collaborer  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  à  la  production. 

Pourtant  cela  ne  nous  suffit  pas  encore,  car,  même  avec  ce  sys- 
tème, les  bénéfices  de  l'exploitation  minière  continuent  à  aller 
aux  individus.  De  plus  en  plus  se  répand  chez  nous  l'idée  que  le 
gain  privé,  que  le  revenu  obtenu  sans  travail  personnel  doivent 
absolument  être  supprimés,  et  ce  point  de  vue  est  énergiquement 
soutenu  surtout  chez  les  mineurs  Le  profit  capitaliste  doit  cesser 
une  fois  pour  toutes,  les  ouvriers  ne  voulant  pas  enrichir  plus 
longtemps  des  individus  qui  ne  font  rien.  Du  reste,  les  grands 
besoins  financiers  qui  sont  une  des  conséquences  de  la  guerre  obli- 
gent à  chercher  de  nouvelles  sources  de  recettes,  ou  à  en  créer  en 
accablant  le  moins  possible  la  collectivité. 

Nous  voulons  donc,  autant  que  faire  se  peut,  chercher  les 
moj'^ens  d'exclure  de  l'exploitation  minière  le  capitaliste  privé, 
mais  laisser  subsister,  comme  directeurs  des  entreprises,  les  hom- 
mes capables,  les  spécialistes  qui,  actuellement  déjà,  les  dirigent. 
11  faut  que  le  capitaliste  privé  —  nous  sommes,  sur  ce  point,  d'ac- 
cord avec  nos  amis  anglais  —  soit  écarté,  sans  bureaucratiser  ni 
fiscaliser  l'industrie  minière.  Nous  voulons  un  libre  développe- 
ment de  cette  industrie,  afin  d'obtenir  une  production  aussi  forte 
que  possible,  et  nous  voulons  en  même  temps  qu'ouvriers  et 
employés  participent  à  la  direction  et  à  l'administration,  afin 
qu'ils  aient  plus  de  plaisir  à  travailler  et  que  leurs  connaissances 
et  leurs  capacités  soient  suffisamment  utilisées  en  vue  de  l'accrois- 
sement de  la  production.  Nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  nous 
atteindrons  prochainement,  en  Allemagne,  ce  but  que  nous  noas 
sommes  proposé.  La  question  est  à  l'étude  depuis  quelque  temps 
déjà  et,  il  y  a  une  quinzaine,  le  Conseil  national  économique  — 
nouveau  parlement  qui  a  été  créé  chez  nous  pour  traiter  les  ques- 
tions économiques  et  qui  se  compose  de  nos  meilleurs  spécialistes 
en  ces  matières  —  a  'décidé  que  la  socialisation  des  mines  devait 
être  discutée  le  plus  tôt  possible.  Nous  espérons  ((u'elle  le  sera 
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d'ici  quelques  mois  et  que  le  problème  sera  résolu  de  façon  telle 
((lie  nos  buts  se  trouvent  atteints.  Nous  souhaitons  (|ue  nos  canui- 
rades  des  autres  pays  nous  suivent  onergiquement  dans  cette 
voie. 

.M.  Smith,  vice-président  (Angleterre)  (traduction),  donne  lec- 
ture de  la  résolution  proposée  par  ^l.  Hodges  : 

RÉSOLUTION 

Le  congrès  estime  que  chaque  nation  doit  s'engager  définitive- 
ment à  combattre  pour  la  nationalisation  ou  la  socialisation  des 
mines  dan^  tous  les  pays.  La  suppression  de  la  propriété  capita- 
liste, la  mise  en  vigueur  du  contrôle  et  die  l'administration  de 
l'industrie  minière  par  les  représentants  de  l'Etat,  des  travail- 
leurs intéressés,  avec  représentation  des  consommateurs,  esi 
adoptée.  Le  secrétaire  de  chaque  section  nationale  fera,  tous  les 
trois  mois,  connaître  au  Bureau  international  les  progrès  accom- 
plis dans  ce  sens  par  son  pays. 

]M.  PoiîL,  délégué  tchéeo-slovaque  (traduction).  —  La  question 
actuellement  discutée  a  pour  nous,  Tchéco-Slovaques,  une  impor- 
tante toute  particulière  et  primordiale,  car  chez  nous  aussi, 
comme  dans  tous  les  autres  pays  d'Europe,  la  production  a  indi- 
viduellement baissé.  Elle  est  descendue  à  environ  70  %  de  ce 
qu'elle  était  avant  la  guerre,  soit  une  différence  en  moins  de 
30  %. 

Les  raisons  de  ce  moindre  rendement  doivent  être  cherchées, 
chez  nous,  principalement  dans  une  diminution  de  la  force  de 
travail  des  mineurs,  causée  par  la  mauvaise  alimentation  et  les 
tristes  conditions  de  vie  durant  la  guerre,  ainsi  que  dans  l'exploi- 
tation dévastatrice  à  laquelle  les  mines  furent  soumises  pendant 
et  après  la  guerre. 

Les  conséquences  de  la  guerre,  chez  nous  comme  d 'ailleurs  dans 
toute  l'Europe,  se  font  tout  particulièrement  sentir  dans  l'indus- 
trie minière.  De  tous  les  Etats  issus  de  l'ancienne  Autriche, 
l'Etat  tchéeo-slovaque  est  le  plus  riche  en  houille  :  près  de 
80  ^^o  des  mines  .jadis  autrichiennes  lui  appartiennent.  Et  cepen- 
dant, chez  nous  aussi,  il  y  a  pénurie  de  charbon,  et  notre  situation 
est  aussi  difficile  que  celle  des  autres  Etats,  car  sur  nous  pèsent 
aussi  des  obligations  internationales  relatives  à  la  livraison  de 
houille. 

Le  projet  de  nationalisation  des  mines  présenté  par  les  cama- 
rades anglais  nous  a  paru  trop  général,  trop  peu  précis.  Mais 
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nous  sommes  heureux  de  la  déclaration  du  camarade  Hodges,  qui 
donne  à  l'étatisation  un  tout  autre  sens  que  celui  auquel  nous 
avions  cru  tout  d'abord,  car  tous  les  ouvriers  mineurs  de  Tchéco- 
slovaquie repoussent  l'étatisation  pure  et  simple,  l'Etat  n'étant 
jamais  capable,  avec  son  organisation  bureaucratique,  de  diriger 
et  d'administrer  l'industrie  minière  d'une  façon  moderne,  sui- 
vant des  points  de  vue  sociaux,  techniques  et  commerciaux.  Au 
lieu  de  l'étatisation,  nous  voulons  la  socialisation,  c'est-à-dire 
qtue  les  mines  soient  administrées,  au  service  de  la  collectivité, 
par  des  représentants  des  ouvriers,  des  employés,  de  l'Etat  et 
des  consommateurs  organisés  (Cris  :  Très  jiiste  !),  c'est-à-dire 
par  un  corps  à  qui  l'on  pourra  laisser  bien  des  attributions 
qu'avait  la  direction  de  la  production  en  régime  capitaliste, 
notamment  pour  ce  qui  concerne  l'initiative  et  la  capacité  des 
techniciens,  mais  à  qui  devra  être  enlevé,  dans  l'intérêt  de  la 
collectivité,  le  profit  que  réalisaient  jusqu'ici  les  capitalistes 
privés. 

Nous  sommes  d'avis  que  la  question  de  la  socialisation  des 
mines  est  mûre,  et  qu'il  est  possible  de  la  résoudre  dans  l'intérêt 
de  tous. 

Nous  constatons  chez  nous  que,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  le 
régime  de  l'exploitation  capitaliste  privée,  dans  les  mines,  entrave 
la  production.  Les  capitalistes  se  refusent  à  faire  de  nouveani;^ 
investissements,  à  ouvrir  de  nouvelles  galeries,  à  introduire  des 
améliorations,  parce  qu'ils  redoutent  la  socialisation  prochaine 
et  veulent,  en  conséquence,  faire  le  moins  de  dépenses  possible. 

Bref,  notre  Etat  a  dû  donner  aux  propriétaires  de  mines  l'as 
surance  qu'ils  ne  perdraient  rien  de  leurs  nouveaux  investisse- 
ment-s,  espérant  ainsi  faire  remonter  la  production. 

On  a  déjà  beaucoup  travaillé  chez  nous  en  vue  de  la  socialisa- 
tion des  mines.  Nous  avons  nous  aussi,  comme  en  Allemagne,  une 
loi  sur  les  conseils  d'entreprise,  une  loi  non  pas  générale,  mais 
spéciale  anix  mines,  spécialement  adaptée  aux  besoins  de  notre 
industrie.  Sur  la  base  de  cette  loi,  nos  conseils  exercent  une 
grande  influence  sur  l'administration  et  la  direction  des  entre- 
prises. Ils  nomment  un  assesseur  qui  a  voix  et  séance  dans  l'as- 
semblée des  actionnaires  ou  dans  le  comité  de  direction,  qui 
prend  part  aux  délibérations  et  donne  son  avis  dans  toutes  les 
questions. 

La  loi  nous  accorde  même,  un  peu  contre  notre  volonté,  une 
participation  de  10  %  aux  bénéfices.  Cette  part  des  bénéfices  doit 
être,  suivant  la  loi,  administrée  collectivement  par  le  conseil  de 
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district,  pour  tout  le  district,  et  employée  au  profit  des  ouvriers. 

Mais  nous  nous  rendons  parfaitement  compte  qu'un  Etat  ne 
peut  pas  faire  grand  chose,  à  lui  seul,  dans  cette  importante  ques- 
tion, si  tous  les  autres  ne  marchent  pas  avec  lui  dans  le  même 
sens.  Et  nous  observons  dès  maintenant  dans  notre  pays  que  nos 
capitalistes,  voyant  leui*s  intérêts  menacés,  mettent  leur  espoir 
dans  les  capitalistes  anglais  et  français.  C'est  de  ceux-ci  qu'ils 
attendent  du  secours  contre  la  socialisation,  contre  le  régime  com- 
munautaire dans  l'industrie  minière. 

Quant  à  nous,  notre  point  de  vue  est  que,  seul,  le  régime  com- 
munautaire, l'exploitation  des  mines  dans  l'intérêt  d€  la  collecti- 
vité, peut  accroître  la  production  et  permettre  aux  mineurs  une 
vie  digne  d'êtres  humains. 

Il  faut  que  les  mineurs  n'aient  plus  le  sentiment  que  le  produit 
de  leur  labeur  profite  à  des  gens  qui  ne  s'intéressent  en  rien  aux 
mines,  qui  souvent  ne  savent  même  pas  où  ces  mines  se  trouvent, 
ni  comment  on  y  travaille.  (Cris  :  Très  juste  !)  Faire  dispa- 
raître ce  sentiment  chez  le  mineur,  ce  sera  contribuer  éminem- 
ment à  réveiller  et  à  développer  en  lui  le  goût  du  travail  pro- 
ductif. 

Nous  sommes  convaincus  qu'avec  la  socialisation  la  production 
et  la  gestion  prendront  une  tournure  plus  favorable,  et  nous 
pensons  que,  lorsqu'on  effectuera  cette  socialisation,  un  corps 
constitué,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  tout. à  l'heure,  pourra  très 
bien,  juridiquement  et  formellement,  reprendre  toutes  les  mines 
du  pays,  qu'elles  soient  propriété  de  l'Etat  ou  propriété  privée, 
fixer  le  prix  des  produits,  en  opérer  la  répartition,  bref,  faire 
dans  l'intérêt  de  toute  l'économie  nationale  ce  que  le  capitaliste 
privé  a  fait  jusqu'ici  dans  son  propre  intérêt. 

^lais  nous  croyons  que,  dans  la  situation  actuelle,  on  n'avance 
guère  la  solution  du  problème  en  restant  dans  les  généralités  ou 
en  s 'attardant  sur  quelques  points.  Deux  faits  plaident,  en  ce 
moment,  poui'  une  action  rapide  et  énergique  :  d'une  part,  la 
disette  de  charbon  qui  règne  partout,  et,  d'autre  part,  et  causée 
par  cette  dernière,  la  puissance  croissante  des  mineurs  dans  tous 
les  pays.  Ce  dernier  fait,  nous  le  constatons  avec  joie,  car  il  nous 
permet  aujourd'hui,  précisément,  de  faire  un  énergique  pas  en 
avant  vers  la  socialisation. 

Nous,  représentants  des  mineurs  tchéco-slovaques,  nous  atten- 
dons une  aide  puissante  de  la  décision  du  congrès  dans  cette  ques- 
tion. Notre  présent  congrès  a  dans  le  monde  une  audience  tout 
autre  qu'elle  n'a  jamais  été  avant  la  guerre  (cris  :  Ecoutez  !)  ; 
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il  faut  donc,  à  notre  avis,  que  le  vote  du  congrès,  dans  cette  ques- 
tion, soit  clair  et  net. 

Nous  nous  permettons,  en  conséquence,  de  vous  inviter  à  voter 
la  résolution  suivante  : 

Les  organisations  d'ouvriers  mineurs  qui  font  partie  de  l'Inter- 
nathon-ale  minière  ont  le  devoir  de  tendre  à  la  socialisation  des 
mines  et  champs  d'exploitation  et  de  militer  pour  sa  réalisation. 

Les  mines,  champs  d'exploitation  et  dépendances,  doivent  être 
expropriés  en  faveur  d'un  corps  collectif  qui  sera  composé  de 
représentants  de  l'Etat,  des  ouvriers  et  employés  des  mines  et, 
éventuellement,  des  consommateurs  de  charbon.  Ce  corps,  à  qui 
devra  être  enlevée  la  possibilité  d'exploiter  producteurs  et  con- 
sommateurs, assume  juncliquement  et  formellement  la  gestion  de 
toutes  les  mines,  décide  des  prix  et  de  la  répartition  des  produits 
et  possède  seul  le  droit  de  fouille. 

Les  secrétaires  nationaux  doivent  rendre  compte,  tous  les  trois 
mois,  des  progrès  de  la  socialisation  des  mines  dans  leur  pays  au 
secrétaire  international,  qui  rassemble  ces  rapports  et  les  trans- 
met aux  sociétaires  nationaux.  Ces  rapports  doivent  être  soumis 
au  comité  international  ou  au  congrès  international  lors  de  leurs 
réunions. 

Nous  vous  recommandons  vivement  le  vote  de  cette  résolution. 
Elle  contient  des  principes  et  des  directives  plus  précises  pour 
l'ensemble  des  organisations  appartenant  à  l'Internationale  des 
mineurs.  Mais  ces  directives  sont  cependant  telles  que,  nous  en 
sommes  convaincus,  même  dans  le  cadre  de  cette  résolution,  il 
peut  encore  être  suffisamment  tenu  compte  des  besoins  spéciaux 
et  de  la  situation  économique  particulière  aux  divers  pays. 

Nous  vous  prions  instamment  d'adopter  cette  résolution,  espé- 
rant que  s'accomplira  ainsi  un  grand  pas  en  avant  dans  la  voie 
de  l 'exploitation  collective,  de  la  socialisation  des  mines  dans  tous 
les  pays. 

Je  me  crois  obligé  de  dire  que  cette  question  sera  précisément, 
en  un  certain  sens,  la  pierre  de  touche  de  la  solidité,  de  la  force 
de  la  nouvelle  Internationale  minière. 

Le  président,  M.  Sachse  (traduction).  —  Je  vous  annonce  que 
la  délégation  anglaise  vient  de  déposer  une  résolution  dont  le  sens 
est  le  même  que  celui  de  la  résolution  tehéco-slovaque  que  vous 
venez  d'entendre.  La  résolution-  anglaise  est  ainsi  conçue  : 

Le  congrès  décide  que  tous  les  pays  se  prononcent  définitive- 
ment pour  la  nationalisation  ou  socialisation  des  mines,  ainsi  que 
pour  h  contrôle  et  la  gestion  des  industries  minières  par  des 
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représentants  de  l'Etat,  des  travailleurs  intéressés  et  des  consom- 
mateurs. Le  secrétaire  de  chaque  organisation  natiojiale  rendra 
compte  tous  les  trois  mois  au  bureau  international  des  progrès 
qui  ont  été  faits  en  chaque  pays  da^is  la  poursuite  de  ce  but. 

-M.  IUrtuel  (France).  —  Camarades,  l'exposé  qui  vient  d'être 
fait  par  notre  secrétaire  général,  le  camarade  Frank  Ilodges,  me 
dispense  de  faire  moi-même  un  grand  discours.  Je  dois  vous  dire 
tout  de  suite  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  nous,  délégation  fran- 
çaise, nous  sommes  d'accord  avec  notre  camarade  Ilodges  sur  les 
principes  généraux  qu'il  vient  d'émettre.  J'avais  d'ailleurs  trouvé 
dans  les  observations  générales  de  son  rapport  des  indications  me 
permettant  d'espérer  cet  accord,  nos  camarades  anglais  deman- 
dant comme  nous-mêmes  le  retrait  de  l'exploitation  des  mines 
des  mains  des  capitalistes  pour  la  remettre  à  la  nation.  C'est  là 
aussi  notre  point  de  vue.  C'est  pourquoi  nous  demandons,  depuis 
longtemps  d'ailleurs,  la  nationalisation  de  toutes  nos  mines.  Je  ne 
parle  pas  ici  que  des  mines  de  charbon  :  je  parle  de  toutes  les 
mines,  de  toutes  les  matières  qui  sont  contenues  dans  le  sous-sol. 
Mais  je  vous  dis  tout  de  suite  aussi  que  loi*sque  nous  nous  servons 
du  mot  nationalisation,  nous  ne  voulons  pas  dire  exploitation  par 
l'Etat.  Nous  sommes  aussi  opposés  à  l'exploitation  de  nos  mines 
par  des  particuliers  que  nous  le  sommes  à  leur  exploitation  par 
l'Etat.  Et  lorsque  nos  camarades  allemands  déclarent  :  «  Nous 
voulons,  nous,  la  socialisation  des  mines  »,  comme  l'a  déclaré  notre 
camarade  tchéco-slovaque,  eh  bien  !  je  dis  que  ces  mots  qui  parais- 
sent se  heurter  aboutissent  dans  la  pratique  au  même  résultat. 
Lorsque  vous  dites  «  socialisation  »,  je  suppose  que,  dans  votre 
esprit,  vous  voulez  indiquer  par  là  que,  dorénavant,  vous  désirez 
voir  vos  mines  exploitées  au  bénéfice  de  la  société,  c'est-à-dire  de 
la  collectivité  tout  entière.  Lorsque  nous  nous  servons  du  mot 
«  nationalisation  »  des  mines,  nous  voulons  exprimer  absolument 
la  même  chose  ;  nous  voulons  dire  que  les  mines  seront  retirées 
des  mains  de  ceux  qui  les  détiennent  actuellement,  c'est-à-dire 
des  mains  de  particuliers,  pour  être  remises  à  leur  véritable  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  à  la  nation  tout  entière,  à  la  collectivité 
nationale  qui,  elle,  en  assurerait  l'exploitation. 

Tout  à  l'heure,  le  délégué  allemand  disait  que  l'on  était  sur  le 
point,  dans  son  pays,  de  réaliser  cette  socialisation.  Je  regrette 
de  ne  pouvoir  juger  cette  assertion.  Pour  la  juger,  il  aurait  fallu 
connaître  quel  est  exactement  le  régime  d'exploitation  qui  est, 
à  l'heure  actuelle,  appliqué  aux  mines  allemandes,  et  nous  ne  le 
connaissons  pas.  Nous  ne  connaissons  pas  plus  celui-là  que  nous 
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ne  connaissons  le  régime  que  nous  désirons  voir  appliquer  dans 
les  autres  nations.  Et,  sur  ce  point  essentiel,  j'estime  —  et  nous 
estimons,  nous  délégation  française  —  qu'il  devrait  y  avoir  le 
plus  tôt  possible,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  un 
échange  des  divers  projets  de  régime  qui  sont  appliqués  ou  que 
nous  voulons  voir  appliqués  dans  les  divers  pays.  Cela  est  néces- 
saire, parce  qu'il  nous  faut  bien  connaître  si  ces  divers  régimes, 
dans  leurs  principes  généraux,  sinon  dans  tous  leurs  détails,  sont 
en  accord  absolu  avec  les  principes  généraux  que  nous  voulons 
admettre  ici  dans  ce  congrès.  En  conséquence,  je  croi;^  que  cet 
échange  de  projets  est  indispensable. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous.  Français,  je  puis  vous  dire  que 
nous  avons  mis  sur  pied  un  projet  de  nationalisation  des  mines, 
dont  un  exemplaire  minimum,  si  je  puis  m 'exprimer  ainsi,  est 
déjà  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  et  soumis 
à  l'examen  du  gouvernement.  Il  serait  intéressant  pour  vous  tous 
que  vous  connaissiez  dans  ses  détails  ce  projet  de  nationalisation, 
comme  il  serait  intéressant  pour  nous-mêmes  de  savoir  quels  sont 
vos  projets  d'application  future  ou  les  régimes  qui  vous  sont  ou 
vous  seront  appliqués. 

Et,  tout  de  suite,  j 'en  viens  à  la  demande  qui  est  formulée  au 
numéro  7  de  l'ordre  du  jour  de  ce  congrès  par  nos  camarades  alle- 
mands. Je  suis  dans  l'obligation  de  leur  dire  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible, en  l'état  actuel  des  choses,  de  faire  droit  à  cette  demande, 
c'est-à-dire  d'instituer  un  bureau  international  du  charbon,  tant 
que  nous  n'aurons  pas  réalisé  internationalement  la  nationali- 
sation ou  la  socialisation  des  mines.  Vous  pensez  qu'avec  les 
régimes  actuels  mis  en  pratique  par  les  capitalistes  dans  chaque 
pays  ceux-ci  vont  nous  accorder  ce  Bureau  international  du  char- 
bon? Je  ne  le  pense  pas.  Ils  peuvent  nous  l'accorder,  c'est  entendu, 
mais  à  une  condition  :  qu'ils  en  aient  toutes  les  directives  et  que 
nous,  mineurs,  n'apparaissions  dans  ce  Bureau  international  du 
charbon  que  comme  une  quantité  insignifiante,  ne  comptant  pas, 
et  qui  y  assumerait  toutes  les  responsabilités  sans  en  avoir  les 
directives.  0  'est  là  un  danger,  et  c  'est  là  un  piège  qui  nous  serait 
tendu  et  dans  lequel  nous  ne  sommes  pas  disposés,  nous,  Français, 
à  tomber. 

En  somme,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ici,  et  des  résolutions  qui 
viennent  d'être  présentées,  l'une  par  nos  camarades  anglais, 
l'autre  identique,  je  crois,  par  nos  camarades  tchéco-slovaques, 
il  ressort  ceci:  c'est  que  si  nous  sommes  d'accord,  ou  si  nous 
paraissons  l'être  sur  les  principes  généraux  de  la  nationalisation 


■42  Les  ann^^es  dk  la   lîKCiiK  directe 

des  mines  ou  de  leur  socialisation,  les  textes  des  résolutions  qui 
nous  sont  présentées  semblent  nous  séparer  immédiatement  après. 
Ces  textes  nous  disent  :  ((  C'est  entendu,  nous  sommes  d'accord 
sur  les  principes,  et  cela  doit  nous  suffire.  Chaeun  ensuite  va 
retourner  chez  soi  et  travaillera  dans  la  mesure  de  ses  moyens 
pour  réaliser  de  son  mieux  cette  nationalisation  ou  cette  soci.ili- 
sation.  » 

Je  crois,  camarades,  fiue  ce  sont  là  des  formules  tout  à  fait 
insuffisantes,  et  que  nous  retournons  aux  vieilles  méthodes  du 
passé,  qui  consistaient  à  émettre  des  vœux,  des  résolutions,  à  les 
renouveler  tous  les  ans  sans  jamais  les  faire  aboutir.  Je  crois  que 
le  résultat  de  ces  résolutions,  qui  m  "apparaissent  tout  à  fait 
incomplètes,  serait  bien  minime,  et  je  pourrais  le  comparer  au 
geste  de  quelque  inconscient  qui  consisterait  à  frapper  l'eau  du 
lac  de  Genève  pour  la  faire  monter  et  inonder  le  ]\Iont-Blane. 
Mais  oui,  c'est  cela  !  D'accord  sur  les  principes,  il  nous  reste 
à  envisager  quels  sont  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer 
pour  réaliser  ces  principes  et  pour  les  faire  appliquer  internatio- 
nalement (bravos).  Comment  !  nous  serions  unis  jusqu'à  une  cer- 
taine limite,  nous  serions  d'accord  sur  les  principes  généraux,  et 
nous  nous  séparerions  ensuite  pour  agir  séparément,  nation  par 
nation,  en  vue  de  leur  application  !  Mais,  camarades,  cela  pour 
moi  n'est  qu'utopie,  parce  qu'alors,  au  point  de  vue  national, 
nous  nous  troviverions  en  présence  de  gens  qui  ne  veulent  pas  se 
laisser  déposséder  et  qui,  eux,  ne  se  séparent  pas  au  moment  de 
l'action,  qui  demeurent  unis  internationalement  —  car  n'oublions 
pas  que  le  capitalisme  est  international.  Et  leur  exemple  doit 
nous  indiquer  que  nous-mêmes  ne  devons  pas  nous  séparer,  ni  sur 
les  principes,  ni  sur  l'action  que  nous  devons  mener  pour  faire 
appliquer  et  réaliser  ces  principes.  C  'est  cela  qu  'il  faut  envisager, 
et  c'est  pourquoi  je  trouve  que  les  résolutions  qui  nous  sont  pré- 
sentées sont  incomplètes.  Et  je  dis,  moi,  et  nous  délégation  fran- 
çaise, qu'il  convient  de  rechercher  ici  quels  sont  les  moyens 
d'action  que  peut  posséder  l'Internationale  minière  pour  réaliser 
et  permettre  l'application  dans  tous  les  pays  du  monde  des  prin- 
cipes sur  lesquels  nous  paraissons  d'accord.  Parce  que  vous  com- 
prenez bien  —  et  c  'est  un  point  que  je  veux  toucher  en  quelques 
mots  —  qu'à  l'heure  où  nous  sommes,  l'Internationale  des  mineurs 
est  une  puissance,  une  force  avec  laquelle  tous  les  gouvernements, 
quels  qu'ils  soient,  doivent  compter  aujourd'hui.  C'est  cela  que 
nous  ne  devons  pas  ignorer,  c  'est  cela  que  nous  devons  comprendre, 
parce  qu'il  y  a  là  pour  nous,  en  ce  moment,  une  question  d'oppor- 
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tunité.  N'oubliez  pas  que  dans  quehjues  années,  dans  cinq  ou  dix 
ans,  nous  n'aurons  plus  cette  même  puissance.  Le  facteur  qui 
pour  nous  la  constitue,  c'est-à-dire  le  facteur  d'indispensabilité, 
ne  sera  plus  alors  ce  qu'il  est  à  l'heure  actuelle.  N'oubliez  pas 
que  tous  les  jours  le  progrès  va  son  petit  bonhomme  de  chemin  et 
que  si,  aujourd'hui,  la  houille  noire  est  indispensable,  demain 
elle  ne  le  sera  plus  :  la  houille  blanche  la  remplacera.  Voilà  ce 
qu'il  faut  comprendre.  C'est  pourquoi  je  vous  convie,  camarades, 
au  nom  de  la  délégation  française,  à  bien  examiner  cette  situa- 
tion de  façon  que  chacun  ici  prenne  entièrement  sa  responsabilité. 
11  n'est  pas  permis,  à  une  telle  époque,  dans  tous  les  pays  du 
monde  entier,  de  laisser  passer  l'ilieure  à  laquelle  nous  pouvons 
réaliser  quelque  chose  de  profitable  à  tous  les  peuples  et  à  tous 
les  pays.  Et  je  propose,  en  conclusion  de  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  que  le  Comité  international  se  réunisse  avant  la  séparation 
de  ce  congrès  pour  rédiger  une  résolution  d'action  qui  sera  le 
complément  des  résolutions  présentées  par  nos  camarades  anglais 
et  tchéco-slo vaques,  et  que  cette  résolution  d'action,  dont  je  ne 
veux  moi-même  pas  fixer  la  première  ligne,  soit  soumise  à  la 
ratification  de  ce  congrès  pour  que  nous  sachions,  avant  de  aous 
séparer,  quelle  doit  être  notre  ligne  de  conduite  aux  uns  et  aux 
autres,  et  pour  que  tous  les  gouvernements,  tous  les  capitalistes 
sachent  qu'ils  auront  désormais  à  compter  avec  l'Internationale 
des  mineurs,  s'ils  veulent  du  combustible  et  s'ils  veulent  des 
mineurs. 

Le  président,  M,  Sachse  (traduction) .  —  Je  demande  aux  ora^ 
teurs  d'être  aussi  hrefs  que  possible,  afin  que  nous  puissions 
épuiser  notre  ordre  du  jour. 

]\r.  ZwANZiGER,  délégué  autrichien  (traduction).  —  Je  serai  très 
bref  et  ne  vous  dirai  qu'en  abrégé  ce  qu'on  pense  chez  nous,  en 
Autriche,  de  la  socialisation  des  mines  et  ce  qui  a  été  déjà  fait  en 
ce  sens. 

Notre  gouvernement  a  établi  un  programme  de  socialisation  et 
même  institué  une  commission  qui  devait  préparer  non  seulement 
la  socialisation  des  mines,  mais  la  socialisation  générale  de  l'in- 
dustrie. 

Mais,  dès  que  le  projet  du  gouvernement  fut  déposé,  les  pro- 
priétaires de  mines  ont  déclaré  que,  si  l'on  s'engageait  sérieuse- 
ment dans  la  voie  de  la  socialisation,  dont  ils  ne  veulent  ni  pour 
l'industrie  minière  ni  pour  les  autres,  ils  arrêteraient  aussitôt 
toute  la  production,  ajoutant  carrément  que  les  ouvriers  occupés 
dans  les  entreprises  socialisées  n'étaient  qu'une  bande  de  pares- 
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seux.  Le  congrès  peut  voir  par  là  ce  que  nos  capitalistes  pensent 
do  la  socialisation. 

Chez  nous  aussi,  la  production  a  fortement  diminué  après  la 
guerre,  en  majeure  partie  par  suite  de  l'exploitation  dévasta- 
trice pruti(iuée  dans  les  mines  durant  la  guerre  et  aussi  parce 
iiu'ou  n'y  fit  plus  aucune  réparation.  Les  propriétaires  qui,  après 
la  guerre,  par  peur  de  la  socialisation  prochaine,  se  sont  tout  sim- 
plement refusés  à  faire  de  nouveaux  investissements  et  à  procé- 
der à  des  améliorations,  ont  exigé  du  gouvernement  une  décla- 
ration formelle  de  renonciation  à  la  socialisation  des  mines,  disant 
que,  autrement,  il  leur  serait  impossible  de  faire  de  nouvelles 
dépenses  pour  le  développement  des  exploitations.  Et,  sous  la  pres- 
sion des  circonstances  économi(]ues,  le  gouvernement  a  dû  faire 
cette  déclaration  et  renoncer  pour  le  moment  à  la  socialisation. 

Le  gouvernement  a  dû,  en  outre,  promettre  aux  propriétaires 
de  mines  qui  feraient  de  nouveaux  investissements  une  prime  de 
6  à  25  couronnes  par  quintal  métrique  de  charbon  extrait. 

Vous  pouvez  voir  par  ces  quelques  données  où  en  est  actuelle- 
ment eliez  nous,  eu  Autriche,  la  question  de  la  socialisation  des 
mines. 

Mon  point  de  vue  est  que  notre  pays  ne  peut  pas,  à  lui  seul, 
réaliser  cette  socialisation.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  l'aura  été 
dans  les  autres  paj's  que  nous  pourrons  songer  à  y  procéder  avec 
l'aide  des  camarades  étrangers. 

Pour  le  reste,  je  me  déclare  d'accord  avec  les  deux  résolutions 
qui  viennent  d'être  lues. 

M.  Savage  (Amérique),  traduction.  —  Je  désire  faire  entendre 
dans  cette  discussion  la  voix  d'un  Américain.  La  question  pour 
nous  se  poSe  de  tout  autre  manière.  Les  derniers  congrès  des 
mineurs  américains  ont  aussi  réclamé  la  nationalisation  des 
mines,  mais  dans  un  sens  différent  de  celui  que  l'on  préconise 
ici  :  nous  ne  voulons  pas  en  Amérique  que  ce  soit  l'Etat  qui 
prenne  possession  des  mines  ;  nous  voulons  seulement  qu'il  ait 
un  contrôle  sur  leurs  conditions  d'exploitation. 

On  s'est  donc,  en  Amérique  aussi,  préoccupé  de  ce  problème, 
auquel  il  n'est  pas  impossible  que  l'on  fasse  faire  un  grand  pas 
en  avant.  Mais  ce  qui  nous  paraît  le  plus  nécessaire,  c'est  de  tra- 
vailler l 'opinion  publique,  qui  ne  croit  pas  à  la  nécessité  d'une  telle 
réforme.  Le  public,  en  effet,  de  même  que  les  mineurs,  désire  des 
réformes  permettant  de  conserver  autant  que  possible  le  charbon 
existant  dans  le  pays  et  de  l'extraire  suivant  des  méthodes  aussi 
économiques  et  sanitaires  que  possible. 
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Les  délégués  de  différents  pays  représentés  à  ce  congrès 
demandent  que  l'Etat  prenne  possession  des  mines  et  que  ce  soit 
lui  qui  les  contrôle.  En  Amérique,  on  ne  peut  pas  croire  que  Je 
2  %  de  la  population,  représentant  le  monde  minier,  puisse  con- 
trôler l 'industrie  dont  dépend  aussi  le  98  %  de  cette  population 
n'ayant  pas  voix  au  chapitre.  On  eu  a  fait  l'expérience  pendant 
la  guerre,  au  cours  de  laquelle  l'Etat,  ayant  le  contrôle  de  l'in- 
dustrie minière,  fixa  les  prix  du  charbon  et  le  taux  des  salaires  : 
cette  expérience  ne  nous  donna  aucune  satisfaction,  et  je  ne  crois 
pas  que  les  mineurs  américains  seraient  aujourd'hui  prêts  à. 
quitter  le  pouvoir  économique  qu'ils  possèdent  dans  les  sjTidicats, 
car  ils  sont  d'avis  qu'avec  la  propriété  d'aujourd'hui,  ils  peuvent 
extraire  bien  plus  de  charbon  qu'ils  ne  le  feraient  sous  le  con- 
trôle et  l'administration  du  gouvernement.  Ce  que  les  mineurs 
américains  demandent,  c'est  que  celui-ci  ne  permette  plus  le  gas- 
pillage qui  se  produit  maintenant  encore.  Il  est  possible  aujour- 
d'hui, en  Amérique,  qu'un  mineur  sain  et  fort  physiquement 
entreprenne  d'exploiter  seul  une  mine,  ce  qui  s'est  fait  aux  Etats- 
Unis  dans  des  milliers  de  cas  pendant  la  gueiTC,  d"oià  il  résulte 
naturellement  un  gaspillage  énorme  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 

J'ai  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  rapport  présenté  ce 
matin  par  notre  secrétaire  international,  M.  Hodges,  qui  nous  a 
dit  comment  la  production  va  en  diminuant  continuellement  en 
Europe.  Il  y  a  là  un  grand  danger  qui  donnera  de  bons  argu- 
ments en  Amérique  aux  ennemis  de  notre  cause,  car,  là-bas,  on  a 
souvent  déclaré  que  les  ouvriers  ne  voudraient  pas  travailler  dès 
le  moment  qu'ils  seraient  eux-mêmes  propriétaires.  D'après  ce 
que  l'on  a  dit  dans  ce  congrès,  le  cas  s'est  présenté  chez  vous,  où 
les  ouvriers  n'ont  plus  produit  autant  qu'auparavant,  du  moment 
qu'ils  eurent  voix  au  chapitre.  C'est  pourquoi  nous  devons  nous 
opposer  à  une  telle  tactique,  qui  ne  mènerait  qu'à  des  augmenta- 
tions de  prix  nuisibles  à  tous  les  intérêts  de  la  communauté,  en 
même  temps  qu  'à  notre  action  syndicale,  à  nos  contrats  collectifs, 
etc.,  etc. 

Ce  congrès  s'est  aussi  déclaré  pour  la  nationalisation  des  mines. 
Il  se  peut  que  le  prochain  congrès  change  d'avis.  Pour  le  moment, 
nous  ne  croyons'  pas  que  notre  gouvernement  soit  capable  de 
mener  ce  problème  à  bonne  fin.  Nous  avons  en  Amérique,  en  ce 
moment,  dans  plusieurs  régions,  une  grande  grève  de  mineurs, 
parce  que,  bien  que  les  patrons  se  fussent  déclarés  prêts  à  nous 
accorder  l'augmentation  réclamée  de  1  dollar  par  jour,  la  corn- 
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mission  désignée  par  le  président  pour  trancher  le  différend  nous 
a  refusé  la  réalisation  de  nos  demandes.  Il  en  est  résulté  que  cer- 
tains propriétaires  nous  ont  accordé  cette  augmentation,  mais 
sans  la  rendre  effective,  et,  de  ce  fait,  la  grève  continue  à  battre 
son  plein. 

Je  tiens,  en  terminant,  à  vous  déclarer  fiue  nous  sommes  avec 
vous  dans  votre  entreprise  pour  l'amélioration  du  sort  des 
mineurs.  IMais  nous  devons  être  prudents  en  prenant  des  mesures 
qui,  peut-être,  nous  conduiraient  à  un  système  moins  avantageux 
que  celui  pratiqué  aujourd'hui. 

Séance  du  mardi  3  août,  à  2  heures. 
Présidence  de  M.  Sachse. 

Le  président,  M.  Sachse.  —  La  séance  est  ouverte.  La  parole 
est  au  délégué  hollandais,  M.  Smid. 

M.  Smid,  délégué  hollandais  (traduction).  —  Malgré  la  gran- 
deur du  problème  qui  nous  occupe  ici,  je  puis  être  très  bref,  la 
plupart  de  mes  arguments  ayant  été  déjà  mis  en  évidence  par  les 
diverses  délégations  nationales. 

Je  ne  puis  que  me  rallier  aux  opinions  et  déclarations  des  cama- 
rades anglais  et  allemands,  leurs  vœux  coïncidant  parfaitement 
avec  ceux  des  mineurs  hollandais. 

En  effet,  la  Hollande  est  très  en  retard  sur  les  autres  pays. 
Cela  tient  certainement  à  ce  que  l'organisation  de  nos  mineurs 
laisse  encore  un  peu  à  désirer,  nos  24.000  mineurs  (chiffre 
approximatif)  étant  groupés  en  pas  moins  de  cinq  syndicats,  ce 
qui,  naturellement,  rend  le  travail  assez  difficile. 

Notre  gouvernement  ne  goûte  guère  l'idée  de  la  socialisation 
des  mines,  bien  qu'il  ait  institué  une  commission  pour  l'étude 
de  cette  question.  Nous  ne  pouvons  donc  vous  rendre  compte  de 
succès  comme  ceux  qu'ont  déjà  remportés  les  camarades  alle- 
mands, mais  nous  espérons  que,  dans  quelques  mois,  nous  pour- 
rons, nous  aussi,  vous  annoncer  des  résultats  pratiques. 

Nous  sommes  prêts  à  suivre  l'exemple  des  autres  pays  et  nous 
souhaitons  bonne  réussite  à  tous. 

M.  Lombard  (Belgique).  —  Camarades  !  Comme  vous  l'a  dit 
avec  juste  raison  le  camarade  Thomas  dans  les  quelques  paroles 
qu'il  nous  a  adressées  au  début  de  ce  congrès,  la  question  que  nous 
examinons  en  ce  moment  est  une  des  plus  importantes  au  point 
de  vue  économique  parmi  toutes  celles  que  nous  aurons  à  étudier. 
Ce  qu'à  mon  avis  nous  devons  affirmer  tout  de  suite,  c'est  que, 
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en  revendiquant  depuis  si  longtemps  la  nationalisation  des  mines, 
nous  ne  nous  plaçons  pas  à  un  point  de  vue  corporatif  ou  parti- 
culier. Il  faut  que  l'opinion  internationale  sache  que,  comme  cor- 
poration des  mines,  nous  estimons  que  la  nationalisation,  pour  les 
ouvriers  mineurs,  est  de  beaucoup  préférable  à  Texploitation  qui 
existe  aujourd'hui.  Je  dis  que  l'opinion  internationale  doit  savoir 
que  le  but  poursuivi  par  les  mineurs  est  bien  supérieur,  en  cela 
que  nous  voulons  surtout   défendre  l'intérêt   de   la  collectivité, 
l'intérêt  des  consommateurs  qui  sont  actuellement  exploités  aussi 
par  les   hauts  prix,  après  l'exploitation   des  ouvriers  mineurs  ; 
qu'ensuite,  il  faut  que  l'on  sache  aussi  que  nous  voulons,  par  ce 
système,  une  exploitation  plus  rationnelle  et  plus  adéquate  aux 
intérêts  du  pays.  Il  faut  aussi  que  l'opinion  internationale  soit 
prévenue  que,  si  nous  voulons  la  nationalisation  des  mines,  nous 
estimons  que,  pour  la  réaliser,  nous  aurons  à  indemniser  les  pro- 
priétaires actuels.  Nous  devons  nous  persuader  que,  dans  la  bataille 
que  nous  allons  livrer,  nous  aurons    à    combattre    d'une    façon 
sérieuse  et'  serrée.  Le  capitalisme,  en  effet,  ne  se  laissera  pas  faire  ; 
il  essayera  de  se  défendre,  de  tromper  l'opinion  ;  il  essayera  de 
prétendre   que  nous  voulons   reprendre   les   mines  sans   aucune 
indemnité.  Il  faut  que  nous  affirmions,  à  mon  avis,  que  nous  vou- 
lons la  nationalisation,  mais  avec  indemnité  aux  propriétaires. 

Quel  sera  le  système  d'indemnisation  ?  Xous  reclieroherons 
cela  plus  tard.  [Mais,  à  mon  avis,  nous  devons  dès  maintenant  don- 
ner cette  affirmation. 

En  Belgique,  l'action  que  nous  menons  au  point  de  vue  natio- 
nalisation se  trouve  en  bonne  voie.  Il  existe,  dans  notre  paj-s,  deux 
bassins  miniers  :  le  bassin  du  Ilainaut  et  celui  de  la  Campine,  oiï 
de  nombreux  gisements  n'ont  pas  encore  été  concédés.  Depuis 
l'armistice,  l'action  que  nous  avons  menée  a  eu  sa  conséquence  : 
nous  sommes  parvenus  à  obtenir  du  gouvernement  qu  'aucune  con- 
cession ne  soit  plus  délivrée  dans  ces  bassins.  Nous  sommes  égale- 
ment parvenus  dans  cette  voie  à  obtenir  la  nomination  d'une  com- 
mission dans  le  but  d'étudier  le  statut  fjui  devra  régir  l'exploita- 
tion des  nouveaux  gisements.  Cette  exi)loitation  correspond  évi- 
demment dans  notre  esprit  aux  idées  et  principes  qui  ont  été 
développés  aujourd'hui  à  cette  tribune,  c'est-à-dire  que  l'exploi- 
tation aurait  lieu  par  une  société  absolument  autonome,  sous  la 
forme  industrielle,  mais  séparée  totalement  de  l'administration 
bureaucratique  de  l'Etat.  Dans  l'administration  de  cette  société 
seraient  représentés  les  consommateurs  —  très  intéressants,  puis- 
qu'ils forment  l'ensemble  de  la  population   —  les  producteurs. 
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par  les  délégués  des  mineurs,  et  le  capital,  c'est-à-dire  l'Etat, 
sous  la  forme  de  délégués  que  celui-ci  aurait  nommés.  Nous 
aurions  ainsi  une  administration  composée  par  tiers  de  repré- 
sentants des  consommateurs,  de  ceux  des  mineurs,  et  de  représen- 
tants de  ceux  qui  auraient  fourni  le  capital,  c'est-à-dire  l'Etat  ; 
mais  cette  administration  serait  absolument  autonome  et  séparée, 
autant  au  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier, de  l'Etat  politique  existant  actuellement. 

A  mon  avis,  notre  camarade  américain  ne  doit  pas  avoir 
saisi  exactement  quelles  sont  les  idées  développées  aujour- 
d'hui sur  ce  point,  car,  s'il  fallait  le  suivre,  nous  nous  serions 
totalement  trompés  jusqu'ici,  puisqu'il  en  est  encore  en  ce 
moment  à  nous  poser  la  question  de  savoir  si  les  mineurs  n  "au- 
raient pas  plus  d'avantages  avec  le  système  actuel  qu'avec 
l'exploitation  sous  forme  de  nationalisation,  telle  que  nous  la 
préconisons.  Quand  il  aura  complètement  examiné  la  question,  il 
ne  fait  pas  de  doute  que  notre  camarade  américain  sera  tout  à 
fait  de  notre  avis,  et  qu'il  poursuivra  comme  nous  l'aboutissement 
de  la  nationalisation  des  mines. 

Le  camarade  Bartuel  nous  a  dit  sur  ce  point  là  que,  selon  lui, 
il  ne  faudrait  marcher  dans  la  voie  de  la  nationalisation  qu 'inter- 
nationalement. Cependant,  je  dois  faire  observer  qu'il  ne  nous 
paraît  pas  possible  de  laisser  en  plan  à  l'heure  actuelle  l'action 
que  nous  menons  chez  nous,  de  même  qu'il  nous  paraît  invrai- 
semblable que,  si  nous  poussons  cette  action  à  fond  et  abou- 
tissions dans  les  voies  que  je  viens  d'indiquer,  cela  puisse 
être  contraire  et  constituer  une  entrave  à  l'action  internationale. 
Nous  reconnaissons  cependant  qu'il  est  désirable  que  l'action 
internationale  se  manifeste  le  plus  rapidement  possible,  de  façon 
à  aboutir  dans  tous  les  pays  à  la  fois,  et  je  me  rallie  complète- 
ment à  cet  égard  aux  conclusions  du  camarade  Bartuel  tendant 
à  mener  une  action  spéciale  sur  la  nationalisation  des  mines. 

En  terminant  sur  cette  question,  je  crois  qu'il  nous  faut  bien 
réfléchir  et  nous  mettre  d'accord.  Nous  avons  entendu  avec  inté- 
rêt les  raisons  particulières  qu'a  fait  valoir  le  camarade  Bartuel, 
pour  que  l'action  à  mener  puisse  s'exercer  avec  beaucoup  de 
chances  de  succès,  et  nous  prenons  note  de  la  crainte  exprimée  par 
lui  que,  dans  un  certain  nombre  d'années,  la  situation  ne  soit  plus 
aussi  bonne  qu'aujourd'hui.  C'est  possible,  mais  on  n'arrivera 
cependant  pas  à  remplacer  très  facilement  l'action  du  charbon  par 
celle  d'une  autre  force  ;  néanmoins,  son  argument  a  pour  moi 
une  très  grande  valeur,  et  il  faut  que  dans  le  congrès  de  cette 
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année,  après  nous  être  mis  d'accord  sur  la  question  de  la 
nationalisation,  nous  puissions  aboutir,  par  la  réorganisation 
profonde  et  intégrale  de  l'Internationale  des  mineurs,  à  nous 
mettre  en  marche  immédiatement,  parce  qu'il  faut  nécessairement 
que  dans  chaque  pays  l'action  nationale  au  point  de  vue  minier 
puisse  s'appuyer  sur  des  résolutions  internationales.  C'est  là  un 
élément  de  force  dans  tous  les  pays,  autant  en  Franee  qu'en 
Angleterre  ou  en  Belgique,  ou  en  Allemagne,  et  il  faut,  indépen- 
damment des  grands  principes  sur  lesquels  nous  nous  serons  mis 
d'accord,  qu'aucune  confusion  ne  puisse  être  créée.  Et  c'est  ce 
qui  fait  que.  à  mon  avis,  nous  devons  prendre  une  résolution  nette 
et  catégorique  sur  ce  point.  J'ai  dit. 

M.  Sachse,  président  (traduction) .  —  Aucun  délégué  ne  deman- 
dant plus  la  parole  et  la  liste  des  orateurs  étant  épuisée,  la  dis- 
cussion est  close. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  résolutions.  Celles-ci  ne  diffé- 
rant l'une  de  Tautre  que  sur  des  points  tout  à  fait  secondaires, 
je  crois  inutile  d'en  donner  lecture  à  nouveau.  Je  ne  ferai  voter 
sur  chacune  séparément  que  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elles  soient 
renvoyées  toutes  deux  au  Comité  international. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  du  camarade  Lombard  sur 
les  indemnités  aux  propriétaires  de  mines,  je  puis  lui  dire  que  la 
délégation  allemande  est  également  de  son  avis.  Dans  la  constitu- 
tion de  la  République  allemande  il  est  dit  que,  en  cas  d'expro- 
priation, les  propriétaires  actuels  doivent  être  indemnisés.  Les 
opinions  diffèrent  sur  les  modalités,  mais  le  principe  est  consti- 
tutionnellement  établi. 

Je  crois  que  ce  fait  contribuera  aussi  à  tranquilliser  les  délégués 
américains. 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  les  deux  résolutions  réunies,  et 
le  Comité  international  les  fondra  ensuite  en  une  seule. 

(Protestations  des  délégués  belges  et  français.) 

M.  HoDGES  (Angleterre)  (traduction).  —  Il  me  semble  que  les 
délégués  français  et  belges  paraissent  ne  pas  approuver  les  réso- 
lutions qui  sont  soumises  actuellement  à  votre  vote.  Ils  ne  les 
approuvent  pas  sans  doute  parce  qu'elles  n'expriment  pas  le  sens 
exact  des  motions  présentées  par  les  camarades  Bartuel  et  Lom- 
bard. En  effet,  les  motions  qui  ont  été  présentées  par  ces  deux 
délégués  demandent,  en  vue  de  l'approbation  des  principes  géné- 
raux, que  le  comité  soumette  immédiatement  un  plan  d'action  au 
congrès  pour  donner  dans  chaque  pays  un  effet  pratique  à  ces 
résolutions.  Autrement,  le  sens  d^  travail  aooompli  ici  serait  vain 
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et  sans  résultat  immédiat.  Je  suis  d'avis  qu'on  donne  satisfaction 
à  ce  point  do  vuo  dans  toute  la  mesure  du  possible,  mais,  d'autre 
part,  je  crains  que  si  nous  sortons  de  la  question  des  principes 
généraux  que  nous  approuvons  tous,  c'est-à-dire  la  question  de  la 
nationalisation,  nous  nous  trouvions  séparés  par  la  différence 
des  modalités  d'application.  C'est  pourquoi  je  demande  à  nos 
camarades  français  et  belges  de  se  joindre  à  nous  pour  un  vote 
do  principe  d'abord,  en  laissant  au  Comité  international,  au  fur 
et  à  mesure  que  les  rapports  trimestriels  lui  parviendront,  le  soin 
de  décider  du  moment  où  il  pourra  proposer  un  plan  d'application. 
Si  l'on  n'adopte  pas  cette  méthode,  je  crains  qu'une  fois  de  plus, 
au  dernier  moment,  nous  ne  nous  trouvions  séparés, 

-\r.  Sachse>  président  (traduction).  —  L'opposition  des  délégués 
belges  et  français  nous  a  tout  à  l'heure  empêchés  de  procéder  au 
vote  sur  les  deux  résolutions  présentées  au  congrès.  Je  leur 
demande  maintenant  s'ils  sont  prêts  à  renoncer  à  cette  oppo- 
sition. 

M,  Babtuel.  —  Camarades  !  Ce  matin,  en  conclusion  de  mon 
exposé,  j'ai  déposé  verbalement  une  demande  précise  qui,  je  crois, 
n'a  pas  été  comprise.  Lorsque  j'ai  demandé  la  réunion  du  Comité 
international  pour  compléter  les  deux  résolutions  déposées,  l'une 
par  le  camarade  Hodges,  au  nom  de  la  délégation  anglaise,  et 
l'autre  par  le  camarade  tchéco-slovaque,  c'est  que  j'estimais  que 
ces  résolutions,  que  nous  aurions  pu  accepter  en  tant  que  prin- 
cipes généraux,  étaient  incomplètes  parce  qu'elles  n'indiquaient 
pas  une  ligne  de  conduite  à  suivre  par  l'Internationale  minière 
sur  les  moyens  d'action  à  employer  pour  réaliser  partout  cette 
nationalisation  ou  socialisation  que  nous  voulons.  Il  ne  s'agit 
pas  —  il  y  a  eu  ici  confusion  —  que  le  Comité  international  se 
prononce  sur  les  modalités  de  la  nationalisation  ou  de  la  sociali- 
sation dans  les  divers  pays.  Non.  Je  l'ai  dit,  je  crois,  et  le  répète: 
en  dehors  des  principes  généraux,  nous  laissons  à  chaque  pays  le 
soin  de  s'adapter  les  modalités  qui  lui  semblent  nécessaires  et 
convenables.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  le  Comité  interna- 
tional puisse  présenter,  avant  que  le  congrès  ne  se  sépare,  une 
résolution  indiquant  les  moyens  à  employer,  en  se  documentant 
sur  les  possibilités  d'action  de  chaque  pays  et  en  fixant  une  date 
que  je  n'ai  pas  à  fi.xer,  mais  que  le  Comité  international  va  étu- 
dier, indiquant  le  moment  oîi  ces  moyens  d'action  devront  être 
appliqués. 

Voilà  ce  que  nous  demandons.  Nous  voulons  bien  voter  les 
principes,  mais  nous  ne  voulons  pas  recommencer  les  errements 
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du  passé  :  toujours  voter  les  principes  et  ne  jamais  les  réaliser 
(Applaudissements) .  Il  faut  savoir  une  fois  pour  toutes  si  le 
congrès  est  disposé  à  envisager,  à  côté  des  principes  généraux 
qu'il  adoptera,  les  moyens  de  réaliser  et  d'appliquer  ces  prin- 
cipes. Voilà  la  question  comme  elle  se  pose  pour  nous.  Je  crois 
qu'il  n'est  .pas  impossible  de  l'examiner  et  que  le  Comité  inter- 
national, dans  une  prochaine  séance,  pourrait  apporter  une  réso- 
lution, —  en  laissant  les  délais  nécessaires  à  chaque  pays  séparé- 
ment, —  indiquant  qu'à  partir  de  telle  date,  si  dans  tous  les 
pays  la  revendication  internationale  que  nous  proposons  n'est  pas 
accomplie,  à  ce  moment-Uà  l'Internationale  desi  mineurs  agira 
pour  la  faire  accomplir.  Si  nous  ne  prenons  pas  des  mesures 
pour  engager  des  moyens  d'action,  je  vous  répète  que  nous  ne 
pourrons  rien  faire  et  que  nous  revenons  une  fois  de  plus  aux 
errements  du  passé.  A  cela  nous  ne  pouvons  pas  souscrire.  Si  le 
congrès  ne  peut  pas  accepter  cette  manière  de  voir,  il  est  alors 
inutile  d'adopter  les  principes  généraux. 

A  ce  sujet  j'ai  une  observation  à  présenter.  Je  demande  la 
raison  pour  laquelle  nos  camarades  délégués  représentant  le 
Luxembourg  n'ont  pas  été  admis  à  prendre  la  parole. 

M.  Sachse,  président  (traduction).  —  Si  la  délégation  luxem- 
bourgeoise n'a  pas  encore  eu  la  parole,  c'est  que,  jusqu'ici,  le 
Luxembourg  ne  faisait  pas  partie  de  l'Internationale.  La  Com- 
mission des  pouvoirs  doit  d'abord  vérifier  le  mandat  des  délégués 
luxembourgeois  ;  dès  qu'elle  en  aura  rendu  compte,  ceux-ci  seront 
admis  au  congrès. 

M.  Smillie  (Angleterre)  traduction.  —  J'adresse  un  appel 
pressant  à  nos  camarades  français  et  belges  pour  que  la  question 
de  la  nationalisation  réunisse  dans  ce  congrès  un  vote  unanime. 
Je  fais  observer  que,  jusqu'à  maintenant,  seule  la  délégation  bi'i- 
tannique  a  apporté  une  résolution  nette  à  ce  sujet.  Nos  amis 
français  et  belges  ont  eu  tout  le  temps  voulu,  s'ils  le  désiraient, 
pour  apporter  une  résolution  dans  le  même  sens.  Mais  s'ils 
veulent  nous  obliger,  avant  la  fin  du  congrès,  à  nous  prononcer 
sur  la  question  de  l'action  qu'il  importe  d'entreprendre,  la  délé- 
gation anglaise  se  trouvera,  à  son  grand  regret,  dans  l'obliga- 
tion de  voter  contre.  Or,  je  suis  d'avis  qu'il  vaut  mieux  laisser 
cette  question  au  Comité  international,  car  si  nous  étions,  devant 
un  vote  soudain  intervenant  aujourd'hui,  obligés  de  voter  contre, 
la  presse  anglaise  dirait  chez  nous  que  nous  sommes  opposés  à 
toute  action  immédiate,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Nous  sommes 
prêts,  au  contraire,  à   une  grève  internationale  sur  la  question 


52  LES  ANNALES   DE   LA    RÉGTB   DIRECTE 

de  la  nationalisation  ;  mais  j 'estime  (jue  nous  ne  pouvons  prendre 
aujourd'hui  même  une  décision  sur  cette  question.  Convoquons 
plutôt,  si  c'est  nécessaire,  par  les  soins  du  Comité  international, 
une  conférence  s{)éciale  avec  des  instructions  précises  pour  déter- 
miner notre  action,  mais  ne  laissons  pas  croire  à  l'opinion  inter- 
nationale qu'aucune  section  ici  soit  contre  la  nationalisation. 

]\I.  Bartuel  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'à  son  avis  l'époque 
actuelle  était  la  meilleure  pour  l'action  immédiate.  J'estime  au 
contraire  qu'il  vaut  mieux  laisser  cette  question  au  Comité  inter- 
national, et  je  termine  en  faisant  appel  à  nos  camarades  français 
et  belges  pour  (ju'ils  s'unissent  à  nous  et  votent  les  principes  au 
sujet  de  la  nationalisation. 

M.  Hué,  délégué  allemand  (traduction).  —  Je  ferai  remarquer 
que  les  nouveaux  statuts  de  l'Internationale  des  mineurs  seront 
discutés  demain  au  Comité  international.  A  cette  occasion,  l'on 
parlera  aussi  des  voies  et  moyens  qui  permettront  aux  mineurs 
de  réaliser  la  socialisation  des  mines.  Le  camarade  Bartuel  aura 
donc  la  possibilité  de  faire,  lors  de  cette  discussion,  les  proposi- 
tions qu'il  estime  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

M.  Bartuel  (France).  —  J'ai  bien  compris,  et  je  prends  en 
considération  les  réserves  et  explications  fournies  par  notre  cama- 
rade Smillie.  De  même,  j'ai  bien  entendu  la  proposition  émise 
par  le  camarade  Hué. 

Je  dis  tout  de  suite  au  camarade  Hué  qu'il  n'est  pas  possible 
d'inscrire  dans  les  statuts  les  modalités  de  l'action  que,  dans 
l'avenir,  nous  pouvons  ou  devons  entreprendre.  Nous  pouvons 
dire  dans  les  statuts,  par  exemple,  que  l'Internationale  est  dis- 
posée à  l'heure  présente  à  engager  une  action  quelconque  sur 
une  question  déterminée,  quand  elle  le  jugera  utile.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  y  indiquer  quelles  seront  les  modalités  de  cette 
action.  Ceci  doit  rester  notre  secret  à  nous  et  pour  l'Interna- 
tionale. 

En  ce  qui  concerne  les  explications  de  notre  camarade  Smillie, 
je  les  comprends  très  bien  et  il  n'est  pas  dans  notre  esprit, 
lorsque  nous  demandons  par  exemple  la  réunion  du  Comité  inter- 
national pour  l'étude  de  cette  question,  d'établir  une  résolution 
qui  serait  immédiatement  applicable.  Non,  ce  n'est  pas  cela.  Si 
nous  avions  l'assurance  que  le  Comité  international  sera  réuni 
à  bref  délai,  dans  un  mois  par  exemple,  pour  établir  cette  réso- 
lution, et  que  cette  réunion  du  Comité  international  ne  sera  pas 
renvoyée  à  une  date  très  éloignée,  nous  pourrions  dans  ces  con- 
ditions voter  avec  vonis  les  principes  généraux  de  la  nationalisa- 
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tion,  aj'ar.t  la  certitude  que,  dan-î  un  délai  très  court,  la  Comité 
international  pourrait  ainsi  examiner  les  modalités  de  l'action  à 
entreprendre  en  commun.  Voilà  notre  point  de  vue,  je  crois  que 
c'est  suffisamment  compréhensible  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équi- 
voque. Si  nous  avons  cette  assurance,  nous  sommes  prêts  à  voter 
les  principes  généraux  de  nationalisation. 

'M.  Sachse,  président  (traduction).  —  Je  crois  que  les  hésita- 
tions de  la  délégation  belge  et  de  la  délégation  française  n'ont 
pas  de  raison  d'être,  ne  serait-ce  que  par  le  fait  que  nous  nous 
proposons  de  ne  pas  tenir  séance  plénière  demain  après-midi, 
afin  que  le  Comité  international  ait  tout  le  temps  de  discuter 
les  nouveaux  statuts,  conformément  à  la  mission  qui  lui  en  a 
été  donnée  hier.  A  cette  occasion,  le  Comité  international  pourra 
aussi  élaborer  une  résolution  que  nous  mettrons  aux  voix  lorsque 
nous  traiterons  le  septième  point  de  notre  ordre  du  jour. 

M,  HoDGES  (Angleterre)  (traduction),  propose  la  résolution  sui- 
vante : 

RÉSOLUTION 

Le  congrès  esilme  que  chaque  nation  doit  s'mgager  définiti- 
vement à  cmnbattre  pour  la  nationalisation  ou  la  socialisation  des 
mines  dans  tous  les  pays.  La  suppression  de  la  propriété  capita- 
liste et  la  mise  en  vigueur  du  contrôle  et  de  l'administration  \de 
l'industrie  minière  par  les  représentants  de  l'Etat  et  des  travail- 
leurs intéressés,  avec  représentation  des  consommateurs,  sont  adop- 
tées. Le  secrétaire  de  chaque  section  nationale  fera,  tous  les  trois 
mais,  connaître  au  Bureau  international  le  progrès  accompli  dans 
ce  sens  par  son  pays. 

La  résolution  ci-dessus  est  adoptée  à  mains  levées, 

M.  Savage  (Amérique)  (traduction),  désire  expliquer  que  s'il 
a  voté  la  résolution,  il  l 'a  fait  dans  le  sens  de  la  résolution  prise 
par  le  congrès  national  américain  des  mineurs  qui  a  été  expliquée 
tout  à  l'heure, 

M.  Sachse,  président  (traduction)  : 

«  Je  constate  que  la  résolution  de  la  délégation  tchéco-slovaque 
a  exactement  le  même  sens  que  celle  qui  vient  d'être  votée  et 
qu'elle  est,  elle  aussi,  implicitement  adoptée. 

Séance  du  jeuM  5  août. 

M,  Mansart,  président  :  «  Les  délégués  tchéco-slovaques  et 
luxembourgeois  qui  se  sont  fait  inscrire  hier  veulent-ils  prendre 
maintenant  la  parole  ?  » 
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M).  RucKENBEKG  (Luxeiiibourg)  (traduction).  —  En  ce  (lui  con- 
cerne la  socialisation  des  mines,  nous  sommes  naturellement  d'ac- 
cord avec  les  grands  pays  ;  toutefois,  nous  avons  quelques  petites 
observations  à  formuler  sur  diverses  déclarations  qui  ont  été 
faites  ici  ces  jours  derniers. 

La  première  est  relative  aux  indemnités.  Le  délégué  belge 
a  proposé  que  les  propriétaires  fussent  indemnisés.  Four  nous,  la 
([uestion  est  tranchée  à  l'avanice  :  le  capital  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  En  prenant  nous-mêmes  en  mains  la  production,  nous 
autres  ouvriers,  nous  ne  faisons  que  prendre  possession  de  l'héri- 
tage de  nos  pères.  Ce  que  les  capitalistes  internationaux  possèdent 
aujourd'hui,  ils  se  le  sont  approprié  injustement.  Ils  ont  empoché 
le  produit  du  labeur  de  nos  pères,  du  labeur  des  peuples.  Ils 
n'ont  donc  pas  à  être  indemnisés  lors  de  la  socialisation  des  mines. 
Ils  feront  ce  qu'il  nous  faut  faire  nous-mêmes  ;  ils  iront  travailler; 
ils  feront  le  travail  dont  ils  sont  capables. 

En  outre,  il  nous  faut  bien  nous  rendre  compte  que,  pour 
socialiser  les  mines,  il  est  nécessaire  que  disparaissent  les  gou- 
vernements qui,  jusqu'ici,  ont  soutenu  le  capital.  (Cri  :  C'est  ce 
qu'ils  ont  tous  fait!) 

Cest  vrai,  et  c'est  pourquoi  l'Internationale  minière  devrait,  si 
elle  veut  réaliser  la  socialisation  au  vrai  sens  du  mot,  décider  que 
les  ouvriers  doivent  prendre  eux-mêmes  en  mains  la  production, 
jeter  à  bas  le  régime  actuel  et  le  remplacer  par  un  autre,  meilleur. 


Notons  encore  qu'à  la  séance  finale,  du  6  août,  fut  votée  à  l'una- 
nimité la  résolution  suivante,  présentée  par  la  délégation  anglaise  : 

«  Le  Congrès  internntionM  deà  mineurs,  réuni  à  Genève  le 
2  août  et  jours  suivants, 

Considérant  que  la  nationalisation  ou  la  soùialisation  des  mines 
est  la  seule  susceptible  de  permettre  la  réglementation  et  la  réor- 
ganisation ratiomielle  des  conditions  du  travail,  ainsi  qu'une 
rémunération  équitable  de  l'effort  du,  producteur  ;  que  de  cette 
réglementation  et  organisation  nouvelles  du  travail  dans  les  mines 
dépend  l'augmentation  de  la  production  indispensable  sur  cette 
sphère  aux  besoins  des  peuples;  que  par  ces  moyens  seidemeni 
pourra  reprendre  la  vie  économique  de  tous\  tes  pays  dans  des 
conditions  normales,  en  accordant  néanmoins  à  tous  les  pays,  par 
un  organisme  international  de  répartition  et  d'échange  des  mines 
nationalisées  ou  socialisées,  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  se  dévelop- 
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per  librement;  considérant  que  c'est  aussi  le  seul  rnoyen  de  placer 
les  peuples  sur  un  pied  d'égalité,  et  qu'il  penriet  également  aux 
producteurs  et  con^omtnateurs  de  chaque  pays  de  voir  leurs  droits 
réciproques  reconnus  et  respectés, 

Ce  congrès  déclare  que  le  Comité  international  des  mineurs  devra 
se  réunir  dans  le  délm  de  deux  mois  après  la  fin  de  ce  congrès  pour 
examiner  à  nouveau  où  en  est  cette  revendication  dans  chaque 
pays.  Il  donne  mandat  au  Comité  international  de  pcnirsuivre 
à  partir  de  ce  moment  et  avec  pleins  pouvoirs,  par  tous  les  moyens 
dont  il  dispose  et  y  compris  la  grève  générale  internationale,  si  elle 
est  rendue  nécessaire,  la  réalisation  rapide  de  cette  revendication 
dans  tous  les  pays. 

Par  les  rapports  nationaux,  il  sera  tenu  au  courant  de  la  situor- 
tion  générale,  qui  lui  servira  d'indication  sur  la  conduite  à  tenir. 
S'il  juge  indispensable  pour  aboutir  de  recourir  aux  moyens 
extrêmes,  il  devra,  au  préalable,  s'assvirer  par  engagement  précis 
du  concours  des  diverses  nationalités  fédérées,  qui  auront  à  charge 
d'exécuter  intégralement  les  décisions  pri-siss.  Les  7iationalités 
doivent  d'ores  et  déjà  préparer  leurs  ressortissa/nts  à  toute  éven- 
tualité, afin  qu'ils  soient  prêts  à  n'importe  quel  moment  à  exécuter 
les  décisions  du  Comité  international.  » 


LE  CHEQUE  POSTAL  EN  BELGIQUE  ^'> 
Par  B.-S.  Shlepnee 


I.  —  Introduction 

Le  chèque  postal,  déjà  fort  à  la  mode  avant  la  guerre,  a  pris, 
depuis  1914,  une  place  particulièrement  importante  dans  les 
préoccupations  des  hommes  d'Etat.  A  mesure  que  l'inflation  fidu- 
ciaire prenait  dans  les  pays  Taelligérants  une  extension  grandis- 
sante, on  tendait  de  plus  en  plus  à  la  combattre  par  la  propaga- 
tion de  l'emploi  du  chèque  et  spécialement  du  chèque  postal,  ins- 
trument de  paiement  convenant  tout  particulièrement  aux  larges 
couches  de  la  population.  Il  serait  intéressant  d'examiner  dans 
quelle  mesure  l'espoir  de  combattre  l'inflation  fiduciaire  et  ses 
effets  par  la  propagation  du  chèque  se  justifie  eu  théorie  et  se 

1.  —  Extrait  de  la  Revue  de  l'Institut  de  Sociologie  de  Bruxelles, 
novembre   1920. 
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confirme  par  les  faits.  Pour  notre  part,  nous  croj'ons  cet  espoir 
illusoire,  le  remplacement  des  billets  par  les  chèques  provoquant 
seulement  la  substitution  d'une  forme  de  l'inflation  à  une  autre, 
mais  nous  ne  pouvons  nous  étendre  en  ce  moment  sur  cette 
question.  Nous  étudierons  ici  un  autre  aspect  du  problème.  Pour 
d'autres  raisons,  nous  sommes,  nous  aussi,  partisan  convaincu  du 
chèque  postal.  Nous  y  voyons  surtout  un  moyen  excellent  d'habi- 
tuer tout  le  monde  aux  méthodes  de  paiement  comptabilistes, 
condition  nécessaire  pour  la  réalisation  de  réformes  monétaires 
et  financières  profondes. 

Nous  allons  donc  seulement  examiner  où  en  est  l'expansion  du 
chèque  postal  en  Belgique,  ainsi  que  les  réformes  qui  pourraient  la 
favoriser.  Ceci  nous  paraît  d'autant  plus  utile  que  plusieurs 
réformes  intéressantes  y  ont  été  apportées  récemment  au  fonc- 
tionnement du  service  des  chèques  postaux.  D 'autre  part,  pendant 
l'occupation,  un  des  groupes  d'études  constitués  par  notre  Institut 
élabora  un  projet  complet  de  réorganisation  du  service  des  chèques 
et  virements  postaux.  Des  raisons  accidentelles  ont  empêché  la 
publication  de  ce  projet  au  lendemain  de  l'armistice,  tandis  que 
paraissaient  les  autres  projets.  Il  ne  serait  donc  pas  inutile 
d'exposer  ici  les  idées  directrices  qui  inspiraient  le  projet  en 
question  (1) . 

II.   Le  chèque   POSTAL  EN   BELGIQUE   AVANT  LA   GUERRE 

Fait  intéressant  à  constater,  la  Belgique  est  un  des  premiers 
pays  où  l'on  ait  saisi  l'importance  du  chèque  postal  au  point  de 
vue  du  perfectionnement  et  de  la  transformation  du  système 
monétaire.  M.  E.  Solvay,  dans  ses  publications,  et  le  regretté 
H,  Denis,  dans  ses  propositions  de  loi,  ont,  depuis  longtemps, 
attiré  sur  cette  question  l'attention  des  gouvernants  et  de  l'opi- 
nion publique. 

Cependant,  le  chèque  postal  n'a  été  introduit  dans  notre  pays 
que  tardivement.  Parmi  les  raisons  invoquées  contre  son  intro- 
duction, on  faisait  observer  notamment  que  le  besoin  du  chèque 
postal  se  faisait  sentir  beaucoup  moins  chez  nous  qu'ailleurs 
grâce  au  haut  degré  de  perfectionnement  atteint  par  les  moyens 
de  paiement  à  distance  :  les  mandats  et  bons  postaux,  le  recou- 
vrement des  quittances  par  la  poste  et  le  service  d'accréditifs  de 
la  Banque  Nationale. 

1.  —  Bien  que  ce  projet  n'ait  pas  été  publié,  son  texte  était  connu  dans 
certains   milieux   parlementaires,    ainsi  qu'à   l'administration   postale. 
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Cet  argument  n'était  nullement  péremptoire,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  le  rappeler.  Le  chèque  postal  présente,  en  effet,  des 
avantages  bien  plus  importants,  non  seulement  au  point  de  vue  des 
facilités  pratiques  immédiates,  mais  encore  et  même  surtout  à  un 
point  de  vue  plus  élevé. 

Le  mérite  essentiel  du  chèque  postal  ne  consiste  pas  seulement 
dans  les  avantages  pratiques  cjuil  présente  pour  le  public,  mais 
encore  et  surtout  dans  la  possibilité  qu  'il  fournit,  étant  généralisé, 
de  transformer  tout  le  système  monétaire  du  pays.  Les  mandats- 
bons  accréditifs  et  toutes  les  autres  pratiques  de  ce  genre  restent 
basés  sur  le  système  monétaire  actuel  ;  il  s'agit  toujours  de  paie- 
ments en  monnaie  réelle  (pièces  métalliques  ou  billets  de  banque), 
la  Poste  ou  la  Banque  intervenant  seulement  pour  transporter 
la  monnaie  du  débiteur  au  créancier. 

Le  chèque  postal  le  fait  aussi,  mais  il  fait  encore  quelque  chose 
de  plus  :  il  fournit  aux  larges  masses  de  la  population  le  moyen 
de  recourir  au  virement,  et  c'est  là  l'essentiel.  Le  chèque  postal 
organise  et  étend  les  paiements  par  procédés  comptabilistes  ;  plus 
son  usage  prend  de  l'extension,  plus  la  manipulation  de  la  mon- 
naie se  réduit  et  plus  les  pratiques  comptabilistes  se  développent. 
Le  jour  où  tous  les  paiements  de  quelque  importance  se  feront 
par  virements,  la  route  sera  ouverte  à  des  réformes  monétaires 
et  financières  profondes. 

Cependant,  malgré  les  conseils  qu'on  lui  donnait,  notre  Gou- 
vernement mit  beaucoup  de  temps  à  s'apercevoir  de  l'utilité  de 
l'institution.  C'est  seulement  la  loi  (budgétaire  du  28  décembre 
1912  qui  décida  la  création  d'un  service  de  chèques  et  virements 
postaux.  En  revanche,  une  fois  le  principe  admis,  l'administra- 
tion alla  vite  en  besogne  et,  dès  le  16  avril  1913,  le  service  com- 
mençait à  fonctionner. 

** 

Nous  ne  décrirons  pas  ici  le  fonctionnement  du  service  des 
chèques,  le  supposant  connu.  Notons  seulement  quelques  traits 
relatifs  à  son  organisation  qui  présentent  une  importance  pour 
les  développements  qui  vont  suivre. 

Le  bureau  des  chèques  est  un  simple  service  de  l'administra- 
tion des  Postes,  il  rentre  complètement  dans  les  cadres  de  l'admi- 
nistration, il  est  dirigé  par  des  fonctionnaires  pris  dans  le  per- 
sonnel de  la  poste  et  se  trouvant  sous  l'autorité  de  leurs  chefs 
hiérarchiques. 

Les  relations  du  public  avec  le  service  des  chèques  s 'accomplis- 
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sent  naturellement  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  poste 
disséminés  dans  le  pays  entier.  L'ouverture  d'un  compte  s'obtient 
sur  simple  demande.  Tout  compte  doit  toujours  accuser  un  avoir 
minimum  —  la  garantie  —  qui  était  fixée  à  l'origine  à  100  francs, 
La  taxe  pour  les  différentes  opérations  était  fixée  au  début  comme 
suit  :  pour  chaque  versement  de  fonds,  10  centimes  ;  pour  tout 
virement,  5  centimes  et  pour  tout  prélèvement  en  espèces,  une 
taxe  fixe  de  10  centimes  plus  une  taxe  proportionnelle  de  1/10 
pour  mille  de  la  somme  payée  (1  centime  pour  100  francs).  Enfin, 
l'avoir  en  compte  n'est  pas  productif  d'intérêt,  à  l'exception  de 
la  garantie,  qui  produit  un  intérêt  anuuel  de  3  %. 

La  loi  créant  le  service  des  chèques  est  muette  sur  la  gestion 
des  fonds  disponibles.  L'arrêté  royal  organique  du  25  février 
1913  se  contente  de  stipuler  que  les  fonds  disponibles  du  service 
seront  gérés  par  le  département  des  finances.  Aucune  règle  spé- 
ciale n'est  donc  prescrite  quant  à  la  méthode  de  gestion.  Celle-ci 
s'effectue  exclusivement  par  les  soins  de  la  Trésorerie,  sans  inter- 
vention aucune  du  service  des  chèques. 


Les  opérations  du  bureau  des  chèques  ont  pris  rapidement  une 
assez  grande  extension.  Le  nombre  des  titulaires  des  comptes 
s'élevait  à  la  veille  de  la  guerre  —  au  31  juillet  1914  —  à  6,423 
avec  un  avoir  de  15,6  millions.  Le  ehiffre  total  des  opérations 
effectuées  en  juillet  1914  se  montait  à  228  millions,  dont  90,4  mil- 
lions pour  les  virements. 

Au  début  de  la  guerre,  ou  plutôt  après  l'occupation  de 
Bruxelles  par  les  Allemands,  le  bureau  suspendit  son  activité.  Un 
service  de  chèques  postaux  établi  par  l'autorité  occupante  en  1917, 
si  nos  souvenirs  sont  exacts,  fonctionna  jusqu'au  moment  de  la 
retraite  allemande.  Le  service  belge  reprit  définitivement  ses 
fonctions  le  2  janvier  1919. 

Pendant  l'occupation,  un  des  groupes  de  l'Institut  de  Socio- 
logie qui  étudiaient  les  problèmes  relatifs  à  la  reconstitution 
nationale,  s'est  donné  pour  champ  d'études  la  question  du  chèque 
postal.  Son  ibut  était  d'élaborer  un  programme  de  réformes  des- 
tinées à  favoriser  l'extension  du  chèque  postal  de  manière  à  le 
faire  pénétrer  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la  popula- 
tion. Nous  allons  résumer  le  rapport  que  nous  avions  rédigé  au 
nom  du  groupe  et  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  put  être  publié 
en  même  temps  que  les  autres  rapports. 
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III.  Projet  de  réforme 

Sans  méconnaître  les  progrès  considérables  réalisés  par  le  ser- 
vice des  chèques  postaux  depuis  sa  création,  on  peut  estimer  que 
ces  progrès  seraient  beaucoup  plus  rapides  si  certaines  modifi- 
cations étaient  apportées  à  cette  institution.  Ces  réformes  doivent 
avoir  essentiellement  pour  but  de  rendre  le  service  plus  souple, 
de  manière  à  le  perfectionner  constamment  et  à  attirer  un  nombre 
de  clients  de  plus  en  plus  grand. 

La  première  tâche  qui  nous  paraît  s'imposer  consiste  à  rendre 
le  service  des  chèques  autonome,  de  manière  à  le  dégager  des 
rouages  administratifs.  Il  faut  noter,  en  effet,  que  le  caractère 
de  la  tâche  dont  ce  service  est  chargé  se  distingue  assez  sensible- 
ment des  fonctions  ordinaires  de  l'administration  publique.  Il  ne 
s'agit  ici  ni  d'une  administration  ayant  des  pouvoirs  coercitifs 
(armée,  finances,  etc),  ni  d'une  exploitation  ayant  un  monopole, 
monopole  de  fait  sinon  de  droit  (chemins  de  fer,  etc.).  Nous  som- 
mes en  présence  d'une  institution  ayant  plutôt  le  caractère  d'une 
entreprise  privée  (avec  cette  différence  cependant  qu'elle  ne  peut 
pas  réaliser  de  bénéfices).  Le  publie  n'est  pas  obligé  d'y  avoir 
recours,  il  ne  le  fera  que  s'il  y  trouve  un  avantage.  Le  succès  de 
l'organisme  dépendra  donc  avant  tout  des  facteurs  qui  détermi- 
nent le  succès  ou  l'insuccès  des  entreprises  privées,  c'est-à-dire 
de  leur  aptitude  à  s'adapter  aux  exigences  et  aux  goûts  de  la 
clientèle. 

Il  en  résulte  qu'il  faut  avant  tout  avoir  un  organisme  souple, 
aussi  peu  bureaucratique  que  possible,  où  les  initiatives  puissent 
se  manifester  et  où,  notamment,  les  dirigeants  apportent  la  men- 
talité, l'énergie  et  l'esprit  d'initiative  des  hommes  d'affaires  per- 
sonnellement intéressés  au  succès  de  leur  entreprise. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant  que  le  service  des  chè- 
ques doit  être  en  connexion  très  étroite  avec  l'administration 
postale,  puisque  la  plupart  de  ses  opérations  sont  effectuées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  de  poste.  Il  est  donc  nécessaire  de 
chercher  une  combinaison  qui  lui  donne  le  maximum  d'indépen- 
dance et  de  souplesse,  tout  en  conservant  des  liens  intimes  avec 
l'administration  des  Postes.  Voici  l'agencement  qui  nous  paraît 
le  mieux  tourner  la  difficulté. 

La  direction  du  bureau  des  chèques  serait  confiée  à  un  Conseil 
d'administration  composé  de  sept  personnes.  Le  Conseil  compren- 
drait d'abord  deux  membres  de  droit  :  à  savoir,  le  secrétaire 
général  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes 
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et  Téléphones  et  le  directeur  général  de  l'administration  des 
Postes.  Eventuellement,  ces  fonctionnaires  pourraient  se  faire 
remplacer  par  des  délégués  pris  parmi  leurs  collaborateurs.  La 
présence  de  ces  membres  de  droit  nous  semble  indispensable  en 
vue  d'assurer  la  parfaite  collaboration  entre  le  service  des  chè- 
ques et  l'administration  des  Postes. 

La  question  est  plus  complexe  en  ce  qui  concerne  les  autres 
memibres  du  Conseil.  Il  faut  des  hommes  bien  au  courant,  par 
l'expérience  et  l'étude,  des  opérations  financières,  des  hommes 
ayant  des  idées  larges  sur  le  rôle  de  l'organisme  qu'ils  seront 
appelés  à  diriger  et  sur  sa  place  dans  le  mécanisme  monétaire 
et  financier  du  pays. 

Qui  les  nommera  ?  Nous  ne  eroyons  pas  pouvoir  laisser  cette 
tâche  purement  et  simplement  au  ministre  compétent.  Il  y  aurait 
danger  qu'il  ne  nommât  que  des  fonctionnaires  ou  des  personnes 
prises  dans  un  milieu  peu  favorable  au  chèque  postal.  D'autre 
part,  à  moins  de  faire  intervenir  le  Parlement,  —  ce  qui  n'est  pas 
désirable,  —  le  ministre  est  la  seule  autorité  pouvant  faire  des 
nominations.  La  meilleure  solution  de  la  question  serait  de  limiter 
la  liberté  de  choix  du  ministre.  Celui-ci  ferait  les  nominations 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Le  Conseil  d'administration  aurait  entre  ses  mains  toute 
l'entreprise  ;  il  la  gérerait  évidemment  suivant  les  indications 
des  lois  et  des  règlements,  mais  dans  un  esprit  de  large  initiative. 
Au  fond,  il  s'agit  donc  de  créer  un  service  tout  à  fait  autonome, 
mais  en  le  maintenant  dans  les  cadres  de  l 'administration  postale. 
Le  Conseil  d'administration  serait,  par  conséquent,  en  relations 
immédiates  avec  le  ministre  ;  quant  à  la  direction  de  la  Poste,  il 
traiterait  avec  elle  d'égal  à  égal.  Il  sera  envers  la  Poste  dans  la 
m(ême  situation  que  le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse 
d'Epargne. 

Le  mandat  des  membres  du  Conseil  serait  limité  à  cinq  ans, 
mais  il  serait  renouvelable. 

L 'exécution  des  décisions  du  Conseil,  de  même  que  la  direction 

des  opérations  courantes,  serait  confiée  à  un  directeur  nommé 

par  le  Conseil  d'administration  avec  l'approbation  du  ministre. 

* 
** 

Il  ne  suffirait  pas  de  eréer  une  direction  capable  et  énergique. 
Il  faudrait  encore  que  les  dirigeants  du  service,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  y  collaborer,  eussent  un  intérêt  direct  et 
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personnel  à  voir  se  développer  l'usage  du  chèque  postal.  Dans  les 
affaires  privées,  on  peut  stimuler  l'activité  et  le  zèle  des  dirigeants 
et  du  personnel  en  les  faisant  participer  aux  résultats  financiers 
de  l'entreprise.  Mais  il  ne  peut  en  être  quevstion  ici,  ne  fût-ce 
déjà  que  parce  que  l'administration  des  chèques  postaux  ne  peut 
légalement  faire  aucun  bénéfice. 

On  peut  cependant  arriver  au  même  but  par  un  système  de 
primes  judicieusement  combiné.  La  direction  du  service,  c'est-à- 
dire  le  Conseil  d'administration  et  le  personnel  supérieur  (direc- 
teur, sous-directeurs,  etc.)  devraient  toucher,  en  dehors  de  la 
rémunération  fixe,  des  indemnités  spéciales  variant  suivant  l 'exten- 
sion prise  par  l'organisme  confié  à  leur  gestion.  Comme  base  pour 
le  calcul  des  primes,  on  pourrait  envisager,  par  exemple,  le 
nombre  des  affiliés,  le  chiffre  des  opérations  ou  le  revenu  des  capi- 
taux placés.  Rien  n'empêcherait  de   combiner  ces  bases. 

Le  personnel  du  bureau  des  chèques  n'est  pas  en  rapports 
directs  avec  le  public,  il  ne  peut  donc  pas  faire  grand 'chose  pour 
favoriser  l'extension  de  l'usage  du  chèque.  Cependant,  pour  le 
stimuler  à  accomplir  ponctuellement  ses  opérations  et  à  veiller  à 
l'économie  des  frais  généraux,  rien  n'empêcherait  de  lui  accorder 
une  participation  dans  la  répartition  des  primes  dont  nous  venons 
de  parler. 

Ce  système  des  primes  doit  toucher  particulièrement  les  agents 
des  Postes.  Il  convient  de  se  rappeler,  en  effet,  qu'une  grande 
partie  des  rapports  entre  le  service  des  chèques  et  le  public 
s'effectue  par  l'intermédiaire  des  bureaux  postaux.  Notamment 
l'ouverture  de  nouveaux  comptes  s'effectue  toujours  à  leur  inter- 
vention. Ils  jouent  aussi  un  rôle  essentiel  dans  l'initiation  du 
public  à  l'usage  du  chèque.  En  général,  on  peut  dire  que  l'attitude 
des  agents  faisant  le  service  des  guichets  et  se  trouvant  ainsi  en 
relations  constantes  et  directes  avec  le  public  peut  jouer  un  rôle 
considérable  dans  l'extension  de  l'usage  des  chèques  postaux. 
Eu  effet,  s'ils  sont  hostiles  à  son  usage,  ils  peuvent  toujours 
influencer  défavorablement  les  clients  qui  demandent  des  rensei- 
gnements, ou  tout  au  moins  peuvent-ils  ne  rien  faire  pour  le 
favoriser.  Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  n'ont  aucune 
raison  pour  lui  être  favor^les.  Non  seulement  ils  ne  touchent 
aucune  rémunération  du  chef  de  leur  participation  au 
fonctionnement  du  service  des  chèques,  mais  encore  ils  sont  mena- 
cés dans  leurs  intérêts  par  son  extension. 

Il  faut  savoir,  en  effet,  que  les  agents  des  Postes,  ou  tout  au 
moins  certaines   catégories   d 'entre   eux,   jouissent   d 'indemnités 
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spéciales  qu'on  appelle  les  indemnités  de  caisse  et  qui  sont  établies 
proportioiinelloiïU'nt  à  riniportance  des  fonds  maniés  par  les 
intéressés.  Or,  par  le  maniement  des  fonds,  il  faut  entendre  natu- 
rellement les  entrées  et  sorties  de  caisse.  Il  en  résulte  que  toute 
extension  de  l'usage  des  (;hè(iues  qui  entraîne  la  généralisation  du 
virement  et,  par  conséquent,  réduit  le  maniement  des  espèces, 
affecte  défavorablement  l'indemnité  de  caisse.  C'est  ce  qui 
explique  le  peu  d'enthousiasme  que  les  agents  des  Postes  ont 
manifesté  pour  le  chèque  postal.  Or,  en  réalité,  ils  pourraient  et 
devraient  en  être  les  meilleurs  vulgarisateurs. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  conviendrait  avant  tout 
de  modifier  les  bases  d'après  lesquelles  est  calculée  l'indemnité 
de  caisse.  Au  lieu  de  l'établir  d'après  les  entrées  et  sorties  de 
caisse,  on  pourrait  la  calculer  sur  le  mouvement  général  des  opé- 
rations effectuées  par  chaque  bureau  ou  par  chaque  intéressé. 
Mais  ceci  ne  suffirait  pas.  Il  conviendrait,  en  outre,  d'intéresser 
directement  les  agents  à  l'extension  de  l'usage  des  chèques  pos- 
taux. Il  y  aurait  lieu  de  s'inspirer  ici  de  l'expérience  de  la 
Caisse  d'Epargne,  qui  est  dans  une  situation  analogue.  En  effet, 
de  par  la  loi,  la  Poste  est  tenue  d'exécuter  toute  une  série  d'opé- 
rations pour  la  Caisse  d'Epargne.  Néanmoins,  pour  stimuler  le 
zèle  des  emiployés  de  poste,  la  Caisse  d'Epargne  leur  alloue 
annuellement  une  indemnité  calculée  d 'après  le  nombre  des  livrets 
existants  et  des  versements  effectués.  Cette  politique  a  puissam- 
ment contribué  au  succès  de  la  Caisse  d'Epargne  en  transformant 
.  un  grand  nombre  d'agents  des  Postes  en  propagandistes  fervents 
de  cette  institution.  Une  politique  analogue  est  suivie  par  la  Caisse 
de  Retraite  et  la  Caisse  d'Assurance. 

Il  serait  vivement  souhaitable  que  le  service  des  chèques  pos- 
taux s'inspirât  de  ces  pratiques.  Pour  intéresser  les  agents  des 
Postes  à  l'extension  du  chèque,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  à  tout 
bureau  une  prime  déterminée  pour  tout  compte  ouvert  par  son 
intermédiaire.  La  prime  ne  serait  payée  que  lorsque  le  compte 
aurait  existé  depuis  six  mois,  par  exemple,  de  cette  manière  on 
écarterait  les  comptes  éphémères  créés  spécialement  pour-  les 
besoins  de  la  cause. 

D 'autre  part,  il  faudrait  que  les  agents  aient  intérêt  à  conseiller 
au  public  l'emploi  du  chèque  postal.  Dans  ce  but,  il  y  aurait  lieu 
d'accorder  à  chaque  bureau  ime  prime  (1  centime  par  100  ou  par 
1.000  franés)  pour  toutes  les  opérations  qu'il  aura  traitées  en 
faveur  du  service  des  chèques. 

Qu'on  ne  s'écrie  p^as  9* 'ailleurs  que  cette  prime  constituerait 
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pour  le  service  des  chèques  une  charge  trop  lourde.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  partie  seulement  des  opérations  est  effectuée 
par  rintermédiairc  des  bureaux  postaux.  Ceux-ci  n'interviennent 
notamment  pas  pour  le  virement.  Or,  avec  l'augmentation  du 
nombre  des  clients,  le  virement  a  une  tendance  permanente  à  se 
développer  au  détriment  des  autres  opérations.  On  peut  même  dire 
que,  dans  un  régime  définitif  et  stable,  toutes  les  opérations,  ou  à 
peu  près,  se  feraient  par  virement.  Nous  en  sommes  encore  loin, 
évidemment,  ^lais,  en  tout  état  de  cause,  la  prime  en  question  ne 
sera  importante  que  pendant  les  premières  années,  ensuite  elle 
aura  une  tendance  à  baisser.  Elle  aura  donc  bien  un  caractère 
éducatif,  ce  qui  est  précisément  désirable. 


Après  avoir  parlé  des  mesures  relatives  à  l'organisation  interne 
du  service  des  chèques,  il  y  a  lieu  d 'examiner  les  réformes  suscep- 
tibles de  lui  attirer  le  plus  de  clients  possible,  ce  qui  doit  être  son 
but  essentiel. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  mentionner  qu'aucun  intérêt 
n'est  accordé  à  l'avoir  en  compte  des  clients,  sauf  eu  ce  qui 
concerne  le  dépôt  de  garantie.  Cette  question  d'intérêts  pour 
l'avoir  en  compte  a  été  vivement  discutée  et  a  reçu  à  l'étranger 
des  solutions  opposées.  Tandis  que  certains  pays  (la  France,  l'Al- 
lemagne, etc.)  considèrent  que  la  modicité  des  taxes  est  un  avan- 
tage suffisant  pour  attirer  les  clients,  d'autres  ne  s'en  contentent 
pas  et  bonifient  un  intérêt  tout  au  moins  aux  sommes  qui  sont 
restées  à  la  disposition  du  service  des  chèques  pendant  im  certain 
délai  (Suisse,  Luxembourg,  Pays-Bas).  Les  principaux  arguments 
qu'on  invoque  contre  la  bonification  d'un  intérêt,  c'est  d'abord 
qu'elle  constituerait  pour  l'administration  une  charge  trop 
lourde,  ensuite  qu'elle  provoquerait  dans  les  banques  un  esprit 
d'animosité  contre  l'administration,    devenue   leur    concurrente. 

Nous  ne  croyons  pas  ces  arguments  péremptoires.  D'ahord  le 
service  d'intérêts,  en  attirant  un  plus  gi-and  nombre  de  clients,  met 
à  la  disposition  de  l'administration  des  capitaux  qui,  judicieu- 
sement fructifies,  rapportent  plus  que  la  charge  d'intérêts.  Sans 
cela  on  ne  comprendrait  pas  comment  toutes  les  banques  servent 
un  intérêt  à  leurs  déposants.  Quant  à  l'animosité  des  banques,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  inquiéter  non  plus.  Lorsque  le  service  a 
été  créé  en  Belgique,  il  a  été  accueilli  dans  le  inonde  bancaire 
(à  part  la  Banque  Nationale,  qui,  au  contraire,  peut  être  consi- 
dérée conmie  une  de  ses  promotrices)  avec  une  certaine  défiance, 
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et  cela  bien  qu'il  ne  servît  aucun  intérêt  à  ses  clients.  Mais 
ensuite  l'expérience  leur  a  montré  combien  ce  service  peut  leur 
être  utile  à  elles-mêmes,  et  actuellement  elles  s'en  servent  sur  aine 
fîrande  échelle  dans  leurs  relations  avec  la  clientèle  de  province. 
Le  fait  de  servir  un  intérêt  aux  titulaires  des  comptes  chèques 
ne  devrait  pas  alarmer  les  banques.  Cet  intérêt  serait  modéré,  en 
outre  il  y  aurait  lieu  do  ne  pas  en  faire  bénéficier  les  soldes 
créditeurs  dépassant  un  certain  chiffre  (50.000  francs  par 
exemple).  De  sorte  que  l'intérêt  exercerait  une  attraction  spé- 
cialement sur  le  petit  public,  qui  a  tout  particulièrement  besoin 
d'être  éduqué  au  point  de  vue  financier.  Au  surplus,  le  service 
d'intérêts  devrait  aussi  jouer  surtout  un  rôle  éducatif.  Si,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  l'usage  du  chèque  rentrait  dans 
les  habitudes  générales,  on  pourrait  alors  envisager  la  suppres- 
sion de  l'intérêt. 


Dans  les  relations  entre  le  service  des  chèques  et  la  clientèle, 
la  question  la  plus  importante  est  celle  des  taxes  grevant  les  opé- 
rations. En  principe,  un  des  meilleurs  moyens  d'attirer  la  clientèle, 
c'est  de  supprimer  complètement  les  taxes,  c'est  là  le  but  vers 
lequel  l'administration  doit  tendre  (1).  Il  faudra  procéder  à 
cette  suppression  dès  que  les  revenus  du  bureau  provenant  de 
ses  placements  seront  suffisants  pour  couvrir  ses  frais. 

Notons  qu'actuellement  déjà  le  bureau  tire  ses  ressources  beau- 
coup plus  des  placement  que  des  taxes.  En  1913,  le  bureau  encaissa 
du  chef  des  taxes  la  somme  de  87.379  francs,  tandis  que  le  pro- 
duit des  placements  était  de  133.700  francs.  En  1919,  la  propor- 
tion des  recettes  provenant  des  taxes,  dans  l 'ensemble  des  revenus, 
était  encore  plus  réduite.  Les  revenus  totaux  du  bureau  des 
chèques  se  sont  élevés  à  2.515.000  francs,  dont  575.000  pour  les 
taxes  et  1.940.000  pour  les  placements.  Il  est  donc  certain  que, 
lorsque  le  nombre  des  clients  aura  considérablement  augmenté, 
les  capitaux  du  bureau  deviendront  suffisamment  importants 
pour  que  leur  revenu  couvre  les  frais. 

Si  on  ne  peut  demander  au  service  des  chèques  de  procéder 
immédiatement  à  cette  réforme  radicale,  —  il  ne  peut  courir  le 
risque  d'un  déficit,  —  il  pourrait  tout  au  moins  la  réaliser  en 
partie.  Avant  tout,  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  la  taxe  sur  les 

1.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  des  taxes  sur  les  opérations  courlantes, 
en  laissant  de  côté  les  services  spéciaux,  tels  que,  par  exemple,  les 
paiements  internationaux. 
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virements  (1).  Cette  dernière  opération  constitue  le  l)ut  essentiel 
de  l'institution.  Celle-ci  n'a  pas  été  créée  dans  le  but  de  faciliter 
le  transport  des  espèces,  mais  pour  développer  les  paiements  par 
procédés  comptabilistes.  Tout  doit  donc  coopérer,  dans  l'organi- 
sation du  chèque  postal,  à  favoriser  le  virement.  Et  la  première 
chose  à  faire  dans  cette  voie,  c'est  de  le  rendre  gratuit. 

Il  conviendrait  aussi  de  supprimer  la  taxe  sur  les  versements  ; 
elle  doit  être  supportée  par  le  débiteur  et  peut,  dans  certains  cas, 
l'empêcher  d'avoir  recours  aux  services  du  bureau  des  chèques. 
Par  contre,  la  taxe  sur  les  prélèvements  en  espèces  pourrait  être 
maintenue  à  titre  provisoire.  Ce  serait,  dans  une  certaine  mesure, 
un  moyen  de  favoriser  le  virement. 

Pour  attirer  les  clients  et  simplifier  les  opérations,  il  y  aurait 
lieu  aussi  de  réduire  au  minimum  le  prix  des  formulaires  et  d'ar- 
river peu  à  peu  à  les  rendre  gratuits.  De  même,  la  liste  des  affiliés 
devrait  être  fournie  aux  intéressés,  sinon  gratuitement,  tout  au 
moins  pour  un  prix  modique.  L'idéal  serait  que  les  frais  d'im- 
pression de  la  liste  fussent  couverts  par  les  annonces  qu'elle  con- 
tient, ce  qui  permettrait  de  la  distribuer  gratuitement.  Actuelle- 
ment, beaucoup  d'abonnés  n'achètent  pas  la  liste  et  ignorent 
souvent  si  leur  correspondant  est  titulaire  d'un  compte.  Il  arrive 
alors  qu'ils  envoient  aux  créanciers  des  assignations  au  lieu 
d'avoir  recours  au  virement.  Si  tous  les  clients  avaient  toujours 
sous  la  main  la  liste  des  affiliés,  ils  emploieraient  beaucoup  plus 
le  virement.  Or,  il  est  vivemient  désirable,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  que  celui-ci  entre  dans  les  mœurs. 


Une  question  se  rattachant  au  problème  des  taxes  est  celle  de  la 
garantie,  c'est-à-dire  de  la  somme  fixe  immobilisée  au  crédit  de 
chaque  client  et  remboursée  seulement  après  la  clôture  du  compte. 
Ce  dépôt,  fixé  d'abord  cà  100  francs,  a  été  abaissé  au  début  de  1914 
à  50  francs.  Il  est  nécessaire  de  l'abaisser  encore  ;  on  pourrait, 
sans  inconvénient,  le  réduire  à  5  francs.  Le  but  de  ce  dépôt  est 
de  garantir  le  bureau  des  chèques  pour  le  cas  où,  au  moment  de 
la  régularisation  du  compte,  l'avoir  du  client  serait  insuffisant 
pour  acquitter  les  taxes  dues  ;  l'avoir  pourrait  même  être  épuisé. 

La  question  ne  se  posera  naturellement  plus  le  jour  où  les  taxes 
seront  supprimées.  ]Mais,  même  en  attendant  cette  suppression,  le 

1.  —  Nous  verrons  par  la  suite  que  ce  vœu  a  été  réalisé  après  l'armis- 
tice. 
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montant  des  taxes  pour  les  petits  clients  atteindra  rarement  un 
chitïrc  élevé,  tandis  que  pour  les  clients  importants  des  garanties 
ne  sont  pas  indispensables.  Rien  n'empêcherait  aussi  de  régula- 
riser les  comptes  plus  souvent.  D'ailleurs,  si  même  le  bureau 
éprouvait  parfois  un  léger  dommage  de  eo  chef,  on  peut  se  de- 
mander s'il  vaut  la  peine  de  maintenir  pour  cela  une  mesure  qui 
forme  une  entrave  assez  sensible  au  développement  de  l'institu- 
tion. En  effet,  beaiucoup  de  petites  gens  hésitent  certainement  à  se 
faire  ouvrir  un  compte  qui  entraîne  l 'immobilisation  d 'une  somme 
de  50  francs.  Il  est  vrai  que  ce  dépôt  rapporte  un  intérêt  de  3  %, 
mais  dans  cette  matière  l'intérêt  n'exercerait  d'attrait  que  si  l'on 
pouvait  disposer  à  tout  moment  de  la  somme  déposée.  L'expé- 
rience des  pays  étrangers  montre  aussi,  d'ailleurs,  que  l'abaisse- 
ment de  la  garantie  augmente  le  nombre  de  clients. 

Si  nous  ne  proposons  pas  de  supprimer  complètement  le  dépôt 
de  garantie,  c'est  pour  éviter  des  abus  ;  pour  cela,  une  garantie 
de  5  francs  suffirait.  Vu  sa  modicité,  elle  ne  serait  naturellement 
pas  productive  d'intérêt. 

Au  surplus,  il  conviendra  que  le  Conseil  d'administration  dis- 
pense de  la  garantie  certaines  catégories  de  clients,  tels  que  les 
fonctionnaires  et  employés  des  administrations  publiques,  les 
sociétés  mutualistes  et,  en  général,  tous  les  comptes  ouverts  d'of- 
fice par  les  pouvoirs  publics. 

« 

Pour  attirer  le  public,  le  bureau  des  chèques  doit  lui  accorder 
le  plus  de  facilités  possible.  Il  faut,  notamment,  que  les  clients 
soient  très  rarement  oWigés  de  retirer  leurs  fonds  ;  pour  cela,  ils 
doivent  pouvoir  effectuer  tous  leurs  paiements  par  l'intermédiaire 
du  bureau. 

Une  mesure  qui  s'impose  avant  tout  dans  cet  ordre  d'idées, 
c'est  d'autoriser  les  clients  à  faire  domicilier  les  effets  de  com- 
merce et  les  quittances  au  bureau  des  chèques. 

Nous  croyons  savoir  que  cette  question  était  à  l'étude  à  l'ad- 
ministration des  Postes  et  que  le  courant  dominant  était  en  faveur 
de  la  domiciliation,  non  au  bureau  des  chèques,  mais  aux  bureaux 
de  poste.  Mais  ce  procédé  ne  réaliserait  aucun  progrès  dans  les 
méthodes  de  paiement.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  autoriser  et 
encourager  la  domiciliation  au  bureau  des  chèques,  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  beaucoup  de  chances  pour  que  le  porteur 
et  le  tiré  fussent  tous  les  deux  clients  du  bureau,  et  alors  l'effet 
serait  r^lé  par  un  simple  virement.  Ou  bien  le  porteur  serait 
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client  d'une  banque  (le  tiré  sera  nécessairement  client  du  bureau, 
autrement  l'effet  n'y  serait  pas  domicilié),  et  alors  l'effet  passe- 
rait à  la  Chambre  de  compensation. 

Il  est  bien  évident  qu'en  dehors  de  la  mesure  préconisée  bien 
d'autres  encore  pourraient  être  prises.  L'expérience  quotidienne 
des  affaires  les  suggérera  à  une  administration  intelligente  et 
avisée. 

'Rien  n'empêchera  non  plus  de  faire  appel  à  la  clientèle,  en  lui 
demandant  de  suggérer  à  l'administration  toutes  les  améliora- 
tions qui  lui  paraîtront  désirables. 


Les  réformes  préconisées  jusqu'à  présent  entraîneraient  natu- 
rellement pour  le  service  des  chèques  une  perte  de  revenu  (par 
la  suppression  des  taxes)  et  une  augmentation  des  charges  (par 
le  service  d'intérêts).  Le  lecteur  s'est  déjà  certainement  demandé 
comment,  dans  ces  conditions,  le  bureau  couvrirait  ses  dépenses. 
C'est  cette  question  capitale  que  nous  devons  aborder  à  présent. 
En  principe,  le  service  des  chèques  devrait  pouvoir  couvrir  ses 
frais  exclusivement  par  le  revenu  des  capitaux  qui  lui  sont 
confiés.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  grandes  banques  de  dépôts 
n'ont  pas  d'autres  sources  de  revenus,  'et  cependant,  non  seule- 
ment elles  couvrent  leurs  frais,  mais  encore  distribuent  des  divi- 
dendes, généralement  importants,  à  leurs  actionnaires.  Or,  ici,  il 
ne  s'agit  pas  de  faire  des  bénéfices,  il  suffit  de  couvrir  les  frais. 
Il  ne  serait  donc  pas  impossible  d'y  arriver  à  l'aide  des  revenus 
fournis  par  la  gestion  des  capitaux. 

La  gestion  des  capitaux  occupe  donc  une  place  très  importante 
dans  notre  plan  de  réforme.  C  'est  seulement  lorsque  ces  capitaux 
seront  gérés  de  manière  à  produire  un  rendement  maximum  que 
les  réformes  fondamentales  préconisées  ici  seront  réalisables. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  question  de  gestion  des  capi- 
taux se  présente  sous  les  aspects  suivants.  Comme  nous  avons  déjà 
dit,  l'arrêté  royal  organique  du  25  février  1913  confie  la  gestion  des 
fonds  disponibles  du  service  à  la  Trésorerie,  sans  rien  spécifier 
de  plus.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir, 
la  Trésorerie  gère  ces  capitaux  à  elle  seule,  le  bureau  des  chèques 
n'a  rien  à  y  voir.  Avant  la  guerre,  les  capitaux  étaient  placés  en 
valeurs  commerciales  ;  sans  pouvoir  l'affirmer,  nous  croyons 
cependant  savoir  qu'il  s'agissait  uniquement  de  valeurs  étran- 
gères. Il  nous  a  été  impossible  de  savoir  comment  ces  capitaux 
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sont  gérés  actuellement,  les  fonctionnaires  du  bureau  des  chèques 
eux-mêmes  n'en  savent  rien. 

Cette  méthode  de  gestion  nous  paraît  absolument  irrationnelle  ; 
elle  n'est  pas  de  nature  à  assurer  un  rendement  suffisamment 
élevé  aux  capitaux  disponibles  du  bureau  des  chèques.  La  solution 
la  plus  logique  et  la  plus  simple  serait  que  le  bureau  gérât  ses 
capitaux  lui-même.  Il  tâcherait  de  les  placer  de  la  manière  la  plus 
lucrative,  tout  en  évitant  évidemment  les  placements  spéculatifs. 
Il  va  sans  dire  que  toutes  les  précautions  devraient  être  prises 
pour  ne  faire  que  des  placements  sûrs  et  facilement  réalisables. 
Pour  montrer  la  manière  de  gestion  qui  convient  et  les  précau- 
tions à  prendre,  nous  reproduirons  les  articles  relatifs  à  cette 
question  que  contenait  l 'avant-projet  de  loi  faisant  suite  au  rap- 
port dont  nous  avons  parlé. 

«  10  %  des  capitaux  de  l'Office  au  moins  sont  conservés  comme 
fonds  de  roulement. 

«  Les  capitaux  à  placer  sont  divisés  en  deoix  catégories  :  place- 
ments à  court  terme  et  placements  à  long  terme. 

«  Les  placements  à  long  terme  ne  pourront  dépasser  50  %  de 
l'ensemble  des  capitaux-  placés. 

«  Sont  admis  comme  placements  à  court  terme  : 

«  1°  L'escompte  des  effets  de  commerce  portant  au  moins  trois 
signatures  et  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  90  jours  ; 

«  2°  Les  avances  sur  fonds  de  l'Etat  belge  et  sur  valeurs 
garanties  par  celui-ci,  les  avances  sur  obligations  de  provinces  et 
de  communes  belges  et  soir  obligations  de  sociétés  belges  qui, 
depuis  cinq  années  consécutives  au  moins,  ont  fait  face  à  tous 
leurs  engagements  au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires,  et  à 
condition  que  ces  obligations  soient  admises  à  la  cote  d 'une  Bourse 
officielle. 

«  Le  Conseil  d'administration  arrête  au  début  de  chaque  tri- 
mestre la  liste  des  titres  sur  lesquels  des  avances  peuvent  être 
consenties. 

«  Le  montant  des  avandes  à  consentir  sur  titre  ne  peut  dépas- 
ser 75  %  de  leur  valeur  nominale  ou  de  leur  valeur  cotée,  si 
celle-ci  était  inférieure. 

«  Sont  admis  comme  placements  à  long  terme  : 

<(  1°  L'escompte  des  effets  de  commerce  dont  l'échéance 
dépasse  90  jours  ; 

«  2°  Les  fonds  de  l'Etat  belge  ou  autres  valeurs  garanties  par 
l'Etat  ; 

«  3°  Les  obligations  de  provinces  et  de  communes  belges  ; 
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«  4°  Les  obligations  de  sociétés  belges  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  indiquées  plus  haut. 

«  Les  sommes  placées  en  fonds  de  l'Etat  belge  ou  en  valeurs 
garanties  par  celui-ci  ne  peuvent  dépasser  20  %  de  l'ensemble 
des  placements  à  long  terme  (1),  » 

On  ne  manquera  pas  de  nous  faire  observer  qu'un  organisme 
administratif  n'a  ni  la  souplesse,  ni  les  aptitudes  nécessaires  pour 
se  livrer  à  des  opérations  financières  relativement  délicates.  Cette 
objection  ne  nous  paraît  pas  péremptoire  cependant.  D'abord, 
quant  à  l'escompte,  rien  n'empêcherait  le  service  des  chèques  de 
conclure  une  convention  avec  la  Banque  Nationale  la  chargeant 
de  cette  opération,  La  Caisse  d'Epargne  a  procédé  ainsi  et  s'en 
trouve  bien.  Quant  aux  autres  opérations,  elles  pourraient  être 
confiées  à  un  service  financier  spécial,  constitué  au  sein  du  bureau 
des  chèques  et  dans  lequel  on  ferait  entrer  des  personnes  ayant 
la  compétence  nécessaire. 

L'essentiel  serait  de  laisser  au  Conseil  d'administration  une 
latitude  suffisante  et  surtout  de  le  composer  de  personnalités 
énergiques,  compétentes,  et  ayant  des  idées  larges  sur  l'impor- 
tance de  l'institution  qu'elles  seront  appelées  à  gérer. 


En  terminant  cet  aperçu  des  questions  relatives  à  l'organisa- 
tion intérieure  du  service  des  chèques,  il  convient  d'insister  sur 
la  nécessité  d'une  propagande  intense.  Il  conviendrait  de  créer 
au  sein  du  bureau  un  département  spécial  de  propagande,  à  la 
disposition  duquel  on  mettrait  des  ressources  suffisantes  pour 
entreprendre  une  vaste  campagne  d'éducation  de  l'opinion  publi- 
que, A  condition,  cependant,  que  celui  qui  sera  mis  à  la  tête  de 
ce  service  comprenne  bien  l'importance  de  ses  fonctions  et  pos- 
sède toutes  les  données  pour  les  exercer.  Il  faut  appliquer  à  cette 
propagande  tous  les  procédés  d'une  grande  entreprise  de  publi- 
cité, chercher  à  frapper  l'attention  du  public  et  surtout  être  inlas- 
sable en  intervenant  partout  et  à  propos  de  tout. 

Le  service  de  propagande  devra,  notamment,  avoir  de  bonnes 
relations  avec  la  presse.  Il  y  fera  insérer  des  articles  de  vulgari- 


1.  —  Cette  dernière  disposition  doit  être  considérée  comme  une  pré- 
caution pour  éviter  que  le  service  des  chèques  ne  soit  entraîné  par  le 
Ministre  à  mettre  une  trop  grosse  partie  de  ses  ressources  à  la  disposition 
de  l'Etat,  ce  qui  pourrait  compromettre  la  situation  financière  du  service. 
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sation  sous  les  formes  les  plus  diverses,  des  réclames,  des  illustra- 
tions, etc.  Il  faudrait  surtout  que  la  propagande  dans  la  presse 
fût  systématique  et  permanente.  Il  faut  revenir  à  la  charge  tous 
les  jours,  car  rien  n  'agit  plus  sur  les  esprits  que  la  répétition  per- 
manente des  mêmes  affirmations.  L'extension  énorme  du  chèque 
postal  en  Allemagne,  pendant  la  guerre,  doit  être  attriboiée  avant 
tout  à  l'action  intense  de  la  presse. 

Il  serait  d'ailleurs  utile  de  ne  pas  se  contenter  de  la  grande 
presse  politique,  mais  il  faudrait  s'adresser  aussi  aux  petits  jour- 
naux locaux,  aux  revues  techniques,  aux  journaux  professionnels, 
etc.,  etc. 

Rien  n'empêchera  non  plus  le  service  de  propagande  d'avoir 
recours  à  l'affiche,  de  préférence  illustrée. 

Le  service  de  propagande  aura  aussi  pour  mission  de  faire 
l'éducation  des  agents  des  Postes  en  vue  d'en  faire  des  propa- 
gandistes auxiliaires. 

Il  mettra  des  conférenciers  à  la  disposition  de  toutes  les  insti- 
tutions qui  en  feront  la  demande. 

Il  fera  distribuer  des  brochures  contenant  un  exposé  simple  et 
clair  avec  des  formules  pour  les  demandes  d'adhésion. 

Il  lancera  des  circulaires  spéciales  montrant  les  avantages  que 
présente  le  chèque  pour  des  professions  déterminées  (commer- 
çants, notaires,  avocats,  agriculteurs,  etc.). 

Il  distribuera  aux  clients  des  étiquettes  de  propagande  avec 
prière  de  les  coller  sur  les  lettres,  factures,  etc. 

Il  attirera  l'attention  des  institutions  telles  que  chambres  de 
commerce,  sjTidicats,  sociétés  mutuelles,  etc.,  sur  l'utilité  du  chè- 
que postal,  afin  que  celles-ci  fassent  de  la  propagande  auprès  de 
leurs  membres. 

Le  service  de  propagande  peut  aussi  intervenir  auprès  des 
administrations  publiques  où  l'introduction  du  chèque  postal  se 
heurte  à  certaines  difficultés  techniques.  Nous  savons  que  dans 
plusieurs  administrations  la  question  de  se  servir  du  chèque  pour 
certains  usages  spéciaux  (service  des  pensions,  etc.)  était  à  l'étude. 
Mais  le  service  de  propagande  ne  se  contentera  pas  d'attendre  le 
résultat  des  études  :  il  interviendra  auprès  des  administrations 
intéressées  et  tâchera  même  souvent  de  leur  suggérer  des  solutions 
en  vue  d'arriver  plus  rapidement  à  un  résultat. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  exposer  ici  tous  les  procédés 
auxquels  on  pourrait  avoir  recours.  La  pratique  quotidienne  en 
inspirera  beaucoup  à  un  chef  de  service  instruit  et  avisé.  Il  nous 
suffit  d'avoir  insisté  sur  le  rôle  important  que  la  propagande 
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peut  et  doit  jouer,  et  sur  le  caractère  vivant  et  intense  qu'elle 
doit  porter. 


Parmi  les  mesures  susceptibles  de  favoriser  la  vulgarisation 
du  chèque  postal,  l'action  des  pouvoirs  publics  ne  doit  pas  être 
négligée.  L'Etat  notamment  dispose  de  plusieurs  moyens  pour 
agir  dans  ce  sens.  Tout  d'abord,  il  peut  prescrire  l'utilisation  du 
chèque  postal  dans  toutes  les  administrations  qui  dépendent  de 
lui.  En  outre,  il  faut  se  rappeler  que  l'Etat  est  en  relations  finan- 
cières régulières  avec  un  grand  nombre  de  personnes  et  institu- 
tions. 

Il  suffira  de  mentionner  les  pouvoirs  publics  locaux,  les  fonc- 
tionnaires, tous  les  fournisseurs  des  administrations,  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  les  innombrables  institutions  qui 
reçoivent  des  subsides,  etc.,  etc. 

Or,  qu'est-<ie  qui  empêche  le  gouvernement  d'imposer,  partout 
où  son  influence  se  fait  sentir,  l'emploi  du  chèque  postal  ? 

Il  peut  décider  que  tous  les  fournisseurs  des  administrations  ou 
tous  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  ne  seront  payés  que 
par  voie  de  virement  au  bureau  des  chèques  ;  par  suite,  tous 
seront  obligés  de  se  faire  ouvrir  un  compte. 

De  même,  il  peut  décréter  que  dorénavant  les  subsides  du 
Trésor  aux  sociétés  mutualistes,  aux  sj^ndicats,  aux  œuvres  d'en- 
seignement, etc.,  etc.,  ne  seront  liquidés  que  par  le  bureau  des 
chèques. 

Plus  que  cela,  non  seulement  il  peut  imposer  l 'emploi  du  chèque 
dans  les  relations  entre  lui  et  ces  organismes,  mais  il  peut  aussi 
exiger  que  ces  organismes  se  servent  du  même  procédé  pour  leur 
service  intérieur. 

Le  gouvernement  peut  aussi  imposer  l'emploi  du  chèque  postal 
à  tous  les  fonctionnaires  (1).  Il  procéderait  par  degrés.  D'abord, 
il  statuerait  que  tous  les  fonctionnaires  ayant  un  traitement  de 
plus  de  6.000  francs,  par  exemple,  doivent  se  faire  ouvrir  un 
compte  chèques  auquel  seront  toujours  virés  leurs  appointements. 
Ensuite,  la  somme  sus-indiquée  serait  abaissée  graduellement. 

Certes,  au  commencement,  la  plupart  retireront  leur  traitement 


1.  —  Il  va  de  soi  cependant  que  l'obligation  en  question  ne  s'appli- 
querait que  si  l'intéressé  (fournisseur,  fonctionnaire,  etc.)  n'a  pas  un 
compte  en  banque.  S'il  en  avait  un,  il  serait  inutile  de  l'obliger 
à  se  faire  ouvrir,  en  outre,  un  compte  au  service  des  chèques  postaux. 
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immédiatement.  Mais  peu  à  peu,  ils  s'y  lia'bitueront  et  ne  retire- 
ront que  ce  dont  ils  auront  besoin  immédiatement  ;  dans  la  suite, 
ils  s'apercevront  que  tels  fournisseurs  possèdent  un  compte,  et 
qu'il  est  par  conséquent  plus  facile  de  les  payer  par  virement, 
ils  en  arriveront  même  à  conseiller  aux  fournisseurs  de  se  faire 
ouvrir  un  compte,  et  par  là  l'usage  du  chèque  et  surtout  du  vire- 
ment recevrait  une  impulsion  sensible. 

I> 'autre  part,  le  gouvernement  doit  aussi  intervenir  auprès 
d'une  série  de  fonctionnaires  constamment  en  relations  avec  le 
publie  (receveurs  des  contributions,  agronomes,  conférenciers 
agricoles,  etc.),  en  leur  donnant  des  instructions  pour  faire  une 
propagande  en  faveur  du  chèque  postal.  Il  peut  leur  ordonner  de 
seconder  tous  les  efforts  faits  par  le  bureau  des  chèques  et  d'exa- 
miner attentivement  toutes  les  propositions  que  celui-ci  leur  ferait. 

Le  gouvernement  peut  aussi  intervenir  auprès  des  pouvoirs 
locaux,  et  insister  pour  qu'ils  se  servent  le  plus  possible  du  chèque 
postal. 

Les  pouvoirs  locaux,  notamment  les  provinces  et  les  grandes 
villes,  peuvent  d'ailleurs,  de  leur  propre  initiative,  rendre  beau- 
coup de  services  au  chèque  postal.  Ils  peuvent,  en  effet,  prendre 
—  sur  une  plus  petite  échelle  —  les  mêmes  mesures  que  celles 
recommandées  par  nous  au  gouvernement.  Elles  peuvent  même, 
les  villes  surtout,  les  réaliser  plus  facilement  grâce  au  caractère 
plus  centralisé  de  leur  administration  et  au  nombre  plus  restreint 
des  intéressés  que  ces  mesures  toucheraient. 

IV.  Le  chèque  postal  depuis  la  guerre 

Le  bureau  des  chèques  et  virements  postaux  a  repris  ses  opé- 
rations le  2  janvier  1919.  Depuis  cette  date,  plusieurs  réformes  et 
innovations  ont  été  réalisées. 

Un  arrêté  portant  la  même  date  (1)  a  introduit  les  cartes- 
récépissés.  Elles  présentent  pour  les  affiliés  du  service  l'avantage 
de  pouvoir  faire  présenter  au  domicile  de  leurs  dé'biteurs  un  bul- 
letin de  versement  accompagné  d'une  carte-récépissé.  Cette  der- 
nière est  laissée  entre  les  mains  du  débiteur  qui  a  payé  la  somme 
due,  laquelle  somme  est  portée  au  crédit  du  créancier  affilié  au 
bureau  des  chèques.  Il  y  a  donc  là  une  facilité  nouvelle  accordée 
aux  clients. 

Beaucoup  plus  importante  est  la  mesure  édictée  par  l'arrêté 

1.  —  Le  texte  de  l'arrêté  était  prêt  en  1914,  il  allait  être  promulgué 
lorsque   la   guerre   éclata. 


LE   CHÈQUE   POSTAL   EN    BELGIQUH)  "/S 

royal  du  20  mai  1919,  et  rendant  le  service  de  virement  gratuit. 
Un  des  principaux  vœux  du  groupe  d'étude,  dont  nous  venons 
de  résumer  le  projet  de  réforme,  se  trouve  ainsi  réalisé. 

Il  en  est  de  même  de  la  réduction  de  la  garantie  de  50  à  25 
francs  (arrêté  du  23  mars  1920). 

Enfin,  des  innovations  très  importantes  ont  été  réalisées  en  ce 
qui  concerne  l'utilisation  du  chèque  postal  par  les  administra- 
tions publique?^. 

Un  arrêté  du  10  septembre  1919  prescrit  à  tous  les  fournisseurs 
de  l'Etat,  ainsi  qu'aux  sociétés  subsidiées  par  lui,  de  se  faire  ouvrir 
un  compte  dans  une  banque  ou  au  bureau  des  chèques  postaux. 
L'arrêté  du  23  mars  1920  a  consacré,  à  ce  point  de  vue,  la  réforme 
que  nous  demandions  dans  notre  projet.  Il  prescrit  que  doréna- 
vant tous  les  marchés,  etc.,  relatifs  aux  fournitures  (1)  à  l'Etat 
dont  la  valeur  dépasse  1.000  francs,  contiendront  une  clause  por- 
tant que  les  sommes  dues  par  l'Etat  seront  inscrites  au  compte 
courant  des  fournisseurs.  Ceux-ci  devront  avoir  un  compte  à  la 
Banque  Nationale  ou  au  (bureau  des  chèques,  à  leur  choix.  Us 
pourront  aussi  faire  verser  les  sommes  au  compte  de  leurs  man- 
dataires ayant  déjà  un  compte  dans  une  de  ces  institutions.  Pra- 
tiquement, cette  dernière  disposition  a  pour  but  de  permettre  aux 
intéressés  ayant  déjà  un  compte  dans  une  banque  de  faire  verser 
les  sommes  dues  au  crédit  de  cette  banque  et  d'éviter  ainsi  de  se 
faire  ouvrir  un  nouveau  compte. 

Le  même  arrêté  autorise  tous  ceux  qui  ont  contracté  avec 
l'Etat  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté,  de  se  faire 
payer  par  un  virement  à  leur  compte  à  la  Banque  Nationale,  au 
bureau  des  chèques  postaux  ou  dans  une  autre  banque  ayant  elle- 
même  un  compte  dans  une  de  ces  deux  institutions. 

Cependant,  pour  que  ces  prescriptions  pussent  donner  leur  plein 
effet,  il  fallait  apporter  une  modification  à  notre  législation  sur 
la  comptabilité  publique.  En  vertu  de  celle-ci,  en  effet,  tout  paie- 
ment fait  par  une  caisse  de  l'Etat  doit  être  constaté  par  une 
quittance  acquittée  par  la  partie  intéressée  et  remise  à  la  Cour 
des  comptes,  qui  la  conserve  comme  pièce  probante.  Or,  si  le  règle- 
ment se  fait  par  virement,  il  n'y  a  pas  d'acquit  de  l'intéressé,  et 
si  même  il  se  fait  par  voie  de  chèque,  suivi  de  paiement  en  espèces, 
il  faudrait  que  ce  dernier  fût  renvoyé  acquitté  à  la  Cour  des 
comptes,  ce  qui  présenterait  beaucoup  de  difficultés,  pour  le  ser- 

1.  —  Sous  le  terme  fournitures,  il  faut  comprendre  en  général  tous 
travaux,  transports  ou  fournitures  pour  compte  de  l'Etat. 
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vice  des  chèques  postaux  notamment.  Pour  obvier  à  ces  inconvé- 
nients, il  fallait  donc  modifier  la  législation  sur  la  comptabilité 
publique.  Cette  réforme  a  été  réalisée  par  la  loi  du  17  mai  1920. 
Le  but  de  cette  loi  ressort  clairement  des  deux  premiers  articles 
que  nous  nous  contenterons  de  reproduire  : 

«  AiîTicLB  PREMIER.  —  L'Etat,  Ics  proviiiccs,  les  communes, 
ainsi  que  les  établissements  qui  en  dépendent  ou  sont  placés  sous 
leur  surveillance,  ont  la  faculté  d'effectuer  tous  leurs  paiements 
par  Tentremise  du  service  des  chèques  et  virements  postaux,  au 
besoin  en  faisant  ouvrir  d'office  un  compte  aux  intéressés. 

«  Art.  2.  —  La  mention  dûment  signée  apposée  par  ce  service 
sur  les  ordonnances  et  mandats,  et  constatant  (jue  la  somme  due 
a  été  inscrite  au  crédit  du  compte  indiqué  sur  ces  tires,  vaut 
quittance  et  décharge. 

«  Pour  les  paiements  à  effectuer  en  espèces  par  le  service,  la 
mention  dûment  signée  apposée  sur  les  bordereaux  de  chèques 
collectifs  ou  les  avis  de  débit,  certifiant  qu'il  a  été  donné  suite 
aux  ordres  de  paiement,  équivaut  à  la  quittance  de  la  partie  in- 
téressée. » 

De  l'ensemble  des  dispositions  légales  que  nous  venons  d'indi- 
quer, il  résulte  que  les  pouvoirs  publics  pourront  dorénavant  faire 
tous  les  paiements  par  voie  comptabiliste.  Les  créanciers  ne  seront 
pas  obligés  d'avoir  un  compte  au  service  des  chèques  postaux,  mais 
dans  ce  cas  il  faudra  qu'ils  aient  un  compte  dans  une  banque 
affiliée  au  service. 

A  noter  encore  que  la  loi  du  17  mai  autorise  les  pouvoirs 
publics,  comme  nous  le  suggérions,  à  faire  ouvrir  d'office  un 
compte  aux  intéressés.  S'ils  usent  de  cette  faculté,  ils  pourront 
habituer  tout  leur  personnel  à  se  servir  des  méthodes  de  paie- 
ment modernes. 

La  propagande  en  faveur  du  chèque  postal  a  été  également 
intensifiée  depuis  l'armistice.  Notons  à  ce  propos  la  création  au 
ministère  des  Chemins  de  fer.  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones, 
d'un  service  spécial  de  presse  et  de  propagande.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  il  convient  de  signaler  l'adoption  par  la  Poste 
d'un  timbre  à  date,  avec  l'inscription  :  «  Prenez  un  compte  de 
chèques  postaux.  » 

* 
** 

Depuis  qu'il  a  repris  ses  fonctions,  le  service  des  chèques  pos- 
taux a  fait  de  très  beaux  progrès,  le  développement  de  l'institu- 
tion a  été  ininterrompu.  Voici  quelques  chiffres  qui  suffiront 
pour  illustrer  cette  rapide  expansion  : 
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Nombre  Avoir  global      Mouvement  Proportion 

des  comptes  des  affiliés  total  des  virements 

(nioyi'nue  mensuelle)  et  autres 

opérations  sans 
{millions  de  fr.)  {millions  de  fr.)  emploi  d'espèces 

Janvier   1919 6.974  29,5  98,5  55  % 

Juillet    1919 11.583  75,8  772,8  66% 

Décembre    1919 16.463  115,3  1.345,3  67% 

Juillet    1920 25.756  271,8  2.556,6  75% 

Septembre    1920 29.002  309,6  3.552,7  76% 

Si  les  réformes  réalisées  pendant  la  même  période  ne  sont  pas 
la  principale  raison  de  ces  progrès,  elles  y  ont  tout  au  moins 
puissamment  contribué.  En  dehors  des  réformes  proprement  dites 
et  de  la  propagande  du  bureau,  les  affiliations  obligatoires  ont, 
elles  aussi,  étendu  le  champ  d'activité  du  chèque  postal. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ces  progrès  rendent  super- 
flues les  réformes  nouvelles.  En  effet,  le  service  a  conquis  jusqu'à 
présent  surtout  la  clientèle  des  administrations  publiques  et  des 
maisons  d'affaires  importantes,  qui  s'en  servent  spécialement 
pour  effectuer  à  très  bon  compte  des  paiements  à  distance. 

Le  fait  que  le  service  des  chèques  est  utilisé  jusqu'à  présent 
surtout  par  des  maisons  d'affaires  relativement  importantes  ressort 
de  l'élévation  du  chiffre  moyen  des  opérations  des  différentes 
catégories.  Ces  chiffres  sont  plus  élevés  que  dans  les  pays  étrangers 
où  le  chèque  postal  a  reçu  la  plus  grande  expansion. 

Voici,  par  exemple,  le  chiffre  moyen  des  opérations  en  1913  : 

Belgique  Suisse  Allemagne 

Versements    1 .  671  fr.  120  fr.  122  Mk. 

Virements    3.610  fr.  1.408  fr.  879  Mk. 

Assignations    422  fr.  227  fr.  475  Mk. 

Pour  1919,  nous  ne  disposons  que  des  chiffres  relatifs  à  la  Bel- 
gique :  versements,  1.130  francs  ;  virements,  6.938  francs  ;  assi- 
gnation, 970  francs.  On  voit  que  les  moyennes  sont  très  élevées 
chez  nous. 

Le  service  des  chèques  et  virements  postaux  doit  donc  encore 
faire  des  efforts  pour  conquérir  la  clientèle  des  maisons  d'affaires 
moyennes  et  petites.  Ce  sera  là  la  partie  la  plus  difficile  de  sa 
tâche.  A  ce  point  de  vue,  la  réalisation  de  notre  plan  de  réformes 
nous  paraît  s'imposer  pour  rendre  le  service  apte  à  poursuivre 
et  à  mener  à  bonne  fin  ce  travail  important. 

B.  S.  Shlepner. 
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l'égonomip:  communautaire 
dans  le  domaine  de  l'habitation  <>' 

Par  Martin  Wagner 

Directcur-Iiigciiicur 
Gérant  de  l'Union  des  Entreprises  sociales  de  bâtiment  (Berlin-Grunewald) 


La  crise  du  logement  est  une  crise  internationale  née  de  l'ac- 
tion révolutionnaire  que  la  guerre  mondiale  a  (.\ercée  sur  la  v'e 
économique  de  tous  les  pays. 

Auparavant  déjà  nous  avions  à  faire  face,  dans  le  domaine  de 
l'habitation,  à  mainte  situation  critique.  Nous  savons  que  le 
«  libre  jeu  des  forces  »  ne  s'inquiétait  guère  de  la  construction 
de  logements  à  bon  marché  pour  les  classes  peu  aisées.  Et  nous 
avons  vu  se  constituer  toutes  sortes  d 'associations  d 'utilité  publique 
qui  réparaient  les  négligences  de  l'industrie  capitaliste  du  bâti- 
ment et  tâchaient  de  remédier  aux  maux  engendrés  par  cette 
dernière.  L'action  plutôt  charitable  de  ces  sociétés  de  construc- 
tion était,  il  faut  bien  s'en  rendre  compte,  une  action  surtout 
réformiste  et  tendant  à  combler  des  lacunes,  mais  non  à  placer 
sur  de  nouvelles  bases  juridiques  et  économiques  la  construction 
d 'habitations  populaires 

Aujourd'hui,  les  nécessités  économiques  nous  mettent  en  pré- 
sence de  tâches  toutes  nouvelles.  L'industrie  capitaliste,  qui  ne 
bâtissait  que  par  spéculation,  est  paralysée  ;  la  direction  et  l'ini- 
tiative dans  le  domaine  du  logement  a  passé  entre  les  mains  des 
organes  de  l'économie  communautaire.  Etats,  communes  et  socié- 
tés d'habitations  populaires. 

D 'où  vient  ce  revirement  ?  La  réponse  est  facile  :  le  loyer  que 
l'on  peut  obtenir  ne  couvre  plus  l'intérêt  des  frais  de  construc- 
tions nouvelles.  La  construction  de  nouveaux  logements  sur  la 
base  exclusive  du  capitalisme  privé  est  devenue  impossible.  C'est 
pourquoi  presque  tous  les  pays  touchés  par  la  guerre  mondiale  se 
sont  vus  contraints  d'accorder  à  cet  effet  des  subventions.  Le 
système  de  subvention  varie  suivant  les  pays,  mais  la  cause  qui 
oblige  à  y  recourir  est  partout  la  même. 

Nous  traiterions  trop  à  la  légère  la  grave  situation  qui  existe 
dans  le  domaine  du  logement  si  nous  n'en  exposions  pas  les 
causes  d'une   façon  systématique.    Dire   que,   puisque  les  frais 

(1)  Conférence  faite  au  Congrès  des  Villes  du  Schleswig-Holstein  à 
Kiel,   le   14   septembre   1920. 
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de  construction  ont  augmenté,  il  faut  «  rendre  la  vie  »  à  l'indus- 
trie du  bâtiment  au  moyen  de  subventions  jusqu'à  ce  qu'une 
augmentation  des  loyers  rende  de  nouveau  rentable  la  construc- 
tion d'immeubles,  cela  ne  peut  satisfaire  qu'un  pays  où  les  frais 
de  construction  et  le  taux  des  loyers  n'ont  pas  atteint  un  niveau 
inabordable.  Et  la  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  Dans 
quelle  mesure  peut-on  diminuer  le  coût  de  nouvelles  constructions  ? 
Essayons  d'abord  de  répondre  à  la  première  partie  de  la  ques- 
tion :  Jusqu'à  quel  tau;x  peut-on  porter  les  loyers  ?  —  Je  ne 
répondrai  pas  en  me  plaçant  au  point  de  vue  du  locataire  :  la 
réponse  varierait  suivant  les  pays,  suivant  les  villes,  suivant  les 
professions  et  même  d'une  famille  à  une  autre.  On  peut  admettre 
qu'un  revenu  plus  élevé  justifie  un  loyer  plus  élevé.  Mais  ce  qui 
importe  pour  notre  étude,  ce  n'est  pas  de  savoir  quelle  augmen- 
tation de  loyer  est  justifiée,  mais  laquelle  est  injustifiée.  Injustifié 
est  tout  relèvement  de  loyer  qui  vise  à  obtenir  plus  qu'un  revenu 
convenable  du  capital  investi  et  les  frais  de  gestion  de  l'immeuble. 
Toute  augmentation  qui  dépasse  ces  limites  est  nuisible  pour  l'éco- 
nomie nationale,  parce  qu'elle  agit  comme  un  impôt  que  le  pro- 
priétaire perçoit  sur  le  locataire.  Or,  le  droit  de  percevoir  des 
impôts  ne  peut  être  exercé  que  par  l'Etat  ou  par  la  commune,  ou 
par  des  organes  de  l'un  ou  de  l'autre.  Comprenant  que  toute 
augmentation  de  loyer  non  justifiée  apporte  aux  propriétaires 
de  maisons  une  plus-value  imméritée,  certains  pays  ont  paré  à  ce 
danger  en  soumettant  ces  augmentations  au  contrôle  de  l'Etat  ou 
des  municipalités.  C'est  ainsi  que  la  Prusse  a  promulgué  une 
ordonnance  sur  le  maximum  de  loyer  interdisant  toute  augmenta- 
tion supérieure  à  un  certain  tant  pour  cent  des  prix  d'avant- 
guerre.  Cette  mesure  est  le  premier  pas  vers  l'économie  commu- 
nautaire dans  le  domaine  du  logement.  Certains  adversaires  de 
l'économie  communautaire  voient  en  elle  un  étranglement  voulu 
de  l'industrie  capitaliste  du  bâtiment.  Ils  auraient  raison  de  le 
prétendre,  si  l'industrie  privée  était  disposée  à  bâtir  de  petits 
logements,  et  si  les  frais  de  construction  d'habitations  nouvelles 
n'avaient  pas  atteint  un  niveau  qui  dépasse  tout  ce  qui  est 
psychologiquement  et  pratiquement  réalisable  en  matière  d'aug- 
mentation de  loyer.  A  Berlin,  par  exemple,  les  loyers  ne  peuvent 
être  augmentés  que  de  30  %  des  prix  d'avant-guerre.  Or,  les 
frais  de  construction  se  sont  accrus  de  plus  de  1 .000  % .  C  'est  là 
un  écart  auquel  le  capitalisme  privé  ne  peut  remédier  par  aucune 
mesure.  C'est  là  surtout  que  se  manifeste  l'énorme  dépréciation 
de  l'argent  pour  la  production  de  nouveaux  biens.  Et  comme  le 
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logement  —  contrairement  au  vêtement  et  à  la  nourriture  —  est 
uu  bien  dont  on  use  longtemps,  il  n'y  a  que  deux  moyens,  si  Ton 
reste  dans  l'économie  privée,  de  mettre  les  loyers  des  habitations 
nouvellement  construites  au  même  niveau  que  ceux  des  anciennes, 
savoir    : 

1°  De  rendre  à  la  monnaie  sa  valeur,  et 

2°  Diminuer  le  coût  des  constructions  nouvelles. 

Les  organes  qui  ont  à  s'occup^er  du  problème  de  l'habitation 
sont  sans  action  sur  la  valeur  de  la  monnaie.  Les  divers  Etats 
eux-mêmes  demeurent,  jusqu'à  uu  certain  point,  impuissants  à  cet 
égard,  car  il  s'agit  là  d'ime  question  économique  internationale. 
Il  en  est  autrement  de  la  diminution  des  frais  de  constiniction. 
Partout,  cependant,  ingénieurs  et  architectes  étudient  ce  problème 
sans  arriver  à  des  résultats  de  quelque  importance  pratique.  En 
présence  d'une  hausse  de  1000  et  plus  pour  cent,  toute  tentative 
de  diminution  des  frais  n'est  qu'une  goutte  d'eau  .sur  une  pierre 
brûlante.  Ces  tentatives  méritent  pourtant  une  attention  sérieuse. 

L'Allemagne  étant,  de  tous  les  pays  civilisés,  celui  où  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  est  la  plus  forte,  e  'est  ici  que  —  autant  du 
moins  que  nous  en  puissions  juger  —  on  a  travaillé  le  plus  inten- 
sément. Et  les  voies  où  l'on  est  entré  vont  dans  les  diverses 
directions  suivantes  : 

1.  Diminution  des  frais  de  construction  en  réduisant  le  plus 
possible  le  nombre  des  pièces  de  l'habitation.  Cette  méthode,  qu'on 
appelle  chez  nous  «  Kernbau  »  (1),  entend  se  borner  à  satisfaire, 
pour  l'instant,  le  plus  élémentaire  besoin  de  logement,  laissant  à 
l'avenir  le  soin  d'ajouter  d'autres  pièces  au  «  noyau  »  ainsi 
construit.  Mais  ce  système,  contraire  à  toutes  les  conceptions  de  la 
culture  moderne,  ne  peut  guère  être  employé  que  pour  de  jeunes 
ménages,  à  qui  suffit  une  installation  sommaire. 

2.  Diminution  des  frais  en  restreignant  les  exigences  auxquelles 
doit  satisfaire  la  construction  de  l'immeuble.  Cette  métliode,  que 
l'industrie  capitaliste  du  bâtiment  n'employait  que  trop  volon- 
tiers avant  la  guerre,  a  ses  limites  dans  le  souci  que  l'on  doit 
avoir  de  la  vie  et  de  la  santé  des  habitants  de  la  maison.  Les  éco- 
nomies réalisées  par  cette  voie  sont  de  nature  tout  à  fait  douteuse. 
Elles  ne  se  transforment  que  trop  facilement  en  une  augmentation 
des  frais  de  réparations  et  des  dépenses  courantes  d'entretien. 

3.  Diminution  des  frais  par  l'emploi  de  nouveaux  matériaux 
moins  coûteux.  Nier  la  possibilité  de  cette  méthode  serait  déclarer 

(1)   Mot  à  mot  :    Construction  d'un    noyau   (Note   du    traducteur). 
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impossi'ble  une  évolution  teehnico-économique  dans  l'industrie  du 
bâtiment.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  en  exagérer  la  possiJ)ilité. 
Le  nombre  des  nouvelles  inventions  vraiment  utilisables  est  petit, 
si  les  produits  vantés  par  la  réclame  sont  nombreux.  90  %  de  tous 
ces  nouveaux  matériaux  sont  tout  le  contraire  d'un  progrès  teeh- 
nico-économique. Si  l'on  n'envisage,  lors  de  la  construction  d'un 
immeuble,  que  son  prix  de  revient,  sans  s'occuper  de  ce  que  pour- 
ront être  les  frais  courants  d'entretien,  les  dépenses  de  chauffage 
et  la  valeur  sanitaire  des  logements,  on  emploiera  en  abondance, 
mais  pour  le  plus  grand  préjudice  des  locataires,  ces  nouveaux 
matériaux.  Mais  le  locataire  n'a  pas  de  cette  méthode  la  même 
opinion  que  1  "entrepreneur.  Et  c'est  pourquoi  on  ne  peut  pas 
trancher,  sans  se  soucier  de  lui,  la  question  d'une  économie  de 
10  %  dans  les  frais  de  construction.  A  Berlin,  par  exemple,  le 
locataire  dépense  déjà,  rien  que  pour  le  chauffage,  une  somme 
supérieure  au  total  de  son  loyer  du  temps  de  paix.  Dans  ces 
conditions,  une  économie  de  10  %  dans  les  frais  de  construction, 
économie  réalisée  une  fois  pour  toutes,  peut  facilement  se  trans- 
former en  un  supplément  permanent  de  dépenses  égal  à  25  %  du 
loyer. 

4,  Diminution  des  frais  de  construction  par  la  normalisation 
et  la  standardisation.  On  est  déjà  arrivé  à  certains  résult-ats  par  la 
normalisation  de  quelques  parties  de  la  construction.  Mais  n'ou- 
blions pas  que  la  normalisation  ne  peut  avoir  tout  son  effet  éco- 
nomique qu'avec  la  standardisation,  et  celle-ci,  dans  l'industrie 
du  bâtiment,  n'en  est  qu'à  ses  débuts.  Elle  ne  pourra  aller  éner- 
giquement  de  l'avant  que  lorsque  cette  industrie  sera  plus  for- 
tement organisée,  lorsqu'im  organisme  central  exercera  une  puis- 
sante influence  sur  l'application  de  semblables  mesures  générales. 

En  ce  moment,  d'ailleurs,  il  est  impossible  que  la  normalisation 
et  la  standardisation  aient  ibeaucoup  de  succès  dans  le  bâtiment 
pour  les  raisons  suivantes  : 

a)  La  diminution  possible  des  frais  de  construction  ne  repré- 
sente qu'un  bénéfice  commercial  revendiqué  par  les  producteurs 
capitalistes  privés  ; 

ô  j  Le  système  des  stocks  et  la  vente  de  modèles  et  de  types  ne 
sont  pas  encore  méthodiquement  organisés,  si  bien  que  les  dépenses 
pour  les  risques  compensent  en  grande  partie  l'abaissement  du 
coût  de  la  production  ; 

5.  Diminution  des  frais  de  construction  par  une  gestion  écono- 
mique de  l'entreprise.  La  normalisation- et  la  standardisation  de 
certaines  parties  de  bâtiments  et  même  de  constructions  entières 
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n'acquiert  toute  son  importance  qu'unie  à  la  gestion  économique 
dans  l'industrie  dn  bâtiment.  Ce  n'est  que  lorsque  le  travail  sur 
le  chantier  (comme  à  la  fabrique)  est  organisé  en  vue  de  la  cons- 
truction en  série,  que  l'on  peut  réaliser  des  économies  : 

a)  Dans  les  frais  de  bureau,  par  la  suppression  de  calculs  répé- 
tés, par  la  simplification  des  règlements  de  comptes,  de  la  tenue 
des  livres,  etc.  ; 

h)  Dans  les  frais  d'exploitation,  par  une  utilisation  plus  éco- 
nome des  échafaudages  et  des  outils  ; 

c)  Dans  les  dépenses  pour  les  matériaux,  grâce  précisément  à 
la  normalisation  et  à  la  standardisation  (lui  diminuent  la  pro- 
portion du  déchet  ; 

d)  Dans  les  salaires,  grâce  au  plus  fort  rendement  que  donne 
l'ouvrier  faisant  un  travail  auquel  il  est  bien  habitué  ; 

c)  Dans  le  bénéfice  commercial,  que  la  diminution  des  risques 
et  l'augmentation  du  chiffre  d'affaires  permettent  de  réduire. 

6,  Diminution  des  frais  de  construction  par  la  socialisation  des 
entreprises  de  bâtiment.  On  peut  réaliser  ici  de  notables  écono- 
mies en  développant  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  et  en  res- 
treignant le  bénéfice  de  l'entrepreneur. 

Une  idée  qui  a  été  fort  propagée  ces  temps  derniers  par  les 
architectes,  par  les  autorités  désemparées  et  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  est  celle  que,  pour  diminuer  les  frais  de  construction, 
rien  ne  vaut  l'action  directe  qui  consiste  à  travailler  soi-même  à 
cette  construction.  L'économiste  ne  peut  voir  dans  cette  «  action 
directe  »  qu'une  utopie.  Le  travail  qui  entre  ainsi  dans  une  cons- 
truction est  forcément  plus  coûteu,x,  ce  que  fait  une  main-d''œuvre 
inexpérimentée  étant  toujours  plus  cher  que  le  travail  de  profes- 
sionnels. Les  bons  résultats  que  donne  en  apparence  cette  action 
directe  reposent  la  plupart  du  temps  sur  une  fausse  manière  de 
calculer,  sur  le  fait  que  l'on  ne  tient  pas  compte  du  prix  de  sa 
propre  maiu-d  'œuvre,  non  plus  que  des  plus  grands  frais  de  répa- 
rations et  d'entretien  que  nécessiteront  des  constructions  de  qua- 
lité inférieure.  Dans  un  Etat  civilisé,  user  de  l'action  directe 
pour  se  faire  justice  à  soi-même  est  un  crime.  Cet  autre  genre 
d'action  directe  est,  lui  aussi,  un  crime  contre  le  bon  ordre  éco- 
nomique de  la  société. 

Si  haut  qu'on  puisse  d'ailleurs  évaluer  en  marks  et  en  pfennigs 
les  possibilités  d'abaissement  du  coût  de  la  construction  qu'offrent 
les  mesures  indiquées  ci-dessus,  il  est  évident  qu'elles  ne  sauraient 
remédier  au  renchérissement  de  plus  de  1000  %  causé  par  la 
dépréciation  de  la  monnaie.  Quiconque  ne  se  paye  pas  d'utopies 
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doit  compter  que  ce  renchérissement  durera  bien  des  lustres 
encore. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  fait  ?  C'est  tout  simplement 
que  la  construction  d'iiabitations  ne  peut  plus  s'effectuer  suivant 
les  méthodes  de  l'économie  privée  et  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion dans  la  voie  de  l'économie  communautaire. 

Le  systèm<:  des  subventions,  que  la.  nécessité  nous  a  imposé 
après  la  guerre,  devra  continuer  à  être  en  ^àgueur.  Le  problème 
est  seulement  de  placer  sur  de  nouvelle?  bases  organiques  ce  sys- 
tème de  subventions  accordées  par  l'Empire,  les  Etats  et  les  com- 
munes, et  de  faire  disparaître  ses  nombreux  défauts  et  points 
faibles.  Tous  les  projets  de  réforme  y  relatifs  et  toutes  les 
réformes  réalisées  jusqu'ici  n'ont  abouti  à  rien,  parce  qu'ils  n'es- 
sayaient que  superficiellement  de  s'adapter  à  la  nouvelle  struc- 
ture économique   et  n'étaient  pas  édifiés  sur  un  terrain  solide. 

Si  nous  voulons  mettre  debout  un  nouveau  système  d'action 
communautaire  dans  le  domaine  de  l'habitation,  il  nous  faut  tout 
d'abord  nous  demander  où  nous  prendrons  les  capitaux.  Et,  avec 
cette  question,  nous  abordons  déjà  l'un  des  plus  importants  pro- 
blèmes de  l'économie  communautaire. 

Nous  savons  que,  avant  la  guerre,  la  construction  d'habitations 
était  financée  par  le  capital  privé.  Les  nouveaux  capitaux  gagnés 
par  notre  peuple  allaient  en  très  grande  partie  à  l'industrie  ou 
étaient  employés  à  construire  de  nouveaux  bâtiments  de  toute 
sorte.  Quiconque,  à  cette  époque,  voyageait  en  France,  pouvait 
constater  que  la  formation  de  nouveaux  capitaux  subissait  dans 
ce  pays  un  arrêt,  car  on  ne  voyait  s'y  élever  que  peu  de  nouvelles 
constructions.  Chez  nous,  au  contraire,  l'industrie  et  le  bâtiment 
attiraient  à  eux,  par  périodes  et  par  crises  successives,  le  capital 
de  formation  nouvelle.  Le  bilan  économique,  en  ce  qui  concerne 
cette  constitution  de  nouveaux  capitaux,  se  soldait  avant  la 
guerre  par  un  actif.  Nous  produisions  plus  que  nous  ne  consom- 
mions. Aujourd'hui,  l'actif  a  fait  place  à  un  passif  :  nous  con- 
sommons plus  que  nous  ne  produisons.  Sans  doute,  il  se  forme 
encore  actuellement,  dans  l'économie  privée,  des  capitaux  nou- 
veaux, mais  ils  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  produc- 
tion de  biens  dont  la  consommation  est  de  longue  durée,  comme 
c'est  le  cas  pour  de  nouveaux  immeubles.  Pourquoi  ?  Tout  d'abord 
parce  que  ce  capital  ne  trouve  aucune  rémunération  dans  un  tel 
produit,  et  ensuite  parce  que  la  formation  de  capitaux  privés  est 
grevée  par  l'Empire,  les  Etats  et  les  communes,  d'un  rigoureux 
système  d 'impôts.  Ces  deux  raisons  sont  les  plus  puissantes  forces 
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qui  nous  poussent  à  la  formation  d'un  capital  communautaire. 
Et  la  nécessite  de  cette  nouvelle  forme  de  formation  du  capital 
est  aussi  forte  dans  l'industrie  (lue  dans  le  bâtiment. 

Nul  ne  songe  aujourd'hui  à  la  possibilité  pour  le  capital  privé 
d'ouvrir  une  nouvelle  exploitation  houillère.  Les  frais  que  cela 
entraînerait  élèveraient  tellement  le  prix  du  charbon,  que  la  nou- 
velle mine  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  de  celles  exploitées 
déjà  avant  la  guerre.  Et  ce  qui  est  vrai  d'une  mine  l'est  aussi 
pour  de  nouveau  cargos,  pour  de  nouvelles  voies  ferrées,  pour  de 
nouvelles  iisines  hydrauliques,  etc.  Entre  la  rentabilité  des;  tra- 
vaux anciens  et  des  travaux:  nouveaux  se  produit  un  écart  que 
les  économistes  désignent  sous  le  nom  de  «  rente  différentielle  ». 
Déjà,  avant  la  guerre,  cette  rente  ditrérentielle  a  joué  un  grand 
rôle  dans  les  luttes  de  concurrence  de  l'économie  privée.  Mais 
aujourd'hui  l'écart  est  tel  que,  devant  lui,  l'économie  privée  reste 
impuissante.  Pour  creuser  de  nouveaux  puits  de  mine,  il  faut 
grever  du  coût  de  ces  nouveaux  puits  la  rente  de  ceux  qui  existent 
déjà,  à  moins  qu'on  ne  porte  le  prix  du  charbon  à  un  niveau  tel 
qu'il  rende  le  nouveau  puits  rentable  en  soi.  iMais,  par  là,  les 
propriétaires  des  anciens  puits  réaliseraient  d'énormes  bénéfices 
différentiels  aux  dépens  de  la  collectivité. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  construction  d'habi- 
tations. Si  l'on  voulait  calculer  les  loyers  d'une  nouvelle  maison 
d'après  la  rente  nécessaii'e  du  capital  investi,  ceux-ci  attein- 
draient aujourd  'hui  un  niveau  dépassant  de  1000  %  celui  du 
temps  de  paix.  Par  le  libre  jeu  des  forces,  le  loyer  des  anciens 
logements  s'élèverait  bien  vite  au  même  niveau,  donnant  ainsi 
aux  propriétaires  de  maisons  la  possibilité  d'empocher  une 
énorme  rente  différentielle  ou  de  consacrer  à  l'achat  d'obligations 
cette  rente  ainsi  accrue.  L'assaut  général  que  ces  propriétaires 
livreraient  alors  au  marché  des  capitaux  paralyserait  toute  notre 
vie  économique.  Il  y  avait  avant  la  guerre,  en  Allemagne,  plus 
de  100  milliards  de  marks  investis  dans  la  construction  d'ha;bita- 
tions.  Qu'on  se  figure  d'après  ce  chiffre  les  charges  qui  pèse- 
raient sur  tout  le  peuple  pour  le  plus  grand  profit  d'un  petit 
nombre  de  propriétaires,  si  l'on  laissait  à  ceux-ci  le  droit  de  dis- 
poser de  la  rente  différentielle.  Aucun  Empire,  aucun  Etat  ne 
peut  admettre  cela,  et  les  capitalistes  eux-mêmes,  s'ils  ont  encore 
quehjue  moralité,  ne  peuvent  demander  qu'il  en  soit  ainsi. 

En  présence  de  cette  désastreuse  situation  économique,  j'ai 
déjà  proposé,  en  1916,  de  faire  disparaître  la  rente  différentielle 
par  un  impôt  sur  les  loyers  et  de  consacrer  à  la  construction  de 
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nouvelles  habitations  les  ressonrees  que  l'on  trouverait  ainsi. 
Depuis,  l'Empire  a  reprisi  l'idée  et  élaboré  un  projet  de  loi 
relatif  à  une  taxe  sur  les  logements  destinée  à  compenser  les  frais 
de  nouvelles  constructions. 

Si  ce  projet  de  loi  avait  été  voté  il  y  a  quatre  ans,  il  aurait  été 
alors  pratiquement  réalisable.  Aujourd'hui,  il  ne  satisfait  plus 
aux  exigences  d'une  situation  qui  réclame  pour  la  question  du 
logement  une  solution  autrement  radicale. 

Pourquoi  en  viens-je  à  repousser  ce  que  j'ai  proposé  moi- 
même  ?  Je  vais  en  dire  brièvement  les  raisons  objectives  : 

1.  La  taxe  sur  les  logements  n'est  rien  d'autre  qu'un  impôt 
prélevé  sur  tout  le  peuple  afin  de  se  procurer  des  capitaux  pour 
la  construction  de  nouvelles  habitations.  Cet  impôt  n'est  donc 
pas  employé  à  couvrir  un  passif  de  dépenses  administratives, 
mais  à  résoudl-e  des  problèmes  économiques  de  production.  Cet 
impôt  est  prélevé  par  les  Etats  et  par  l'Empire,  et  ceux-ci  s'inter- 
posent ainsi  comme  intermédiaires  entre  celui  qui  supporte  la 
charge  —  le  peuple  —  et  le  consommateur  —  entreprises  de  cons- 
truction privée*  et  entreprises  de  construction  d'utilité  publiiue. 
Cette  séparation  artificielle  entre  celui  qui  supporte  la  charge  et 
le  consommateur  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  science 
économique  en  matière  de  construction.  Nous  avons  suffisamment 
vu,  ces  deux  années  dernières,  les  subventions  accordées  par 
TEmpire,  par  les  Etats  et  par  les  communes  influer,  dans  le  sens 
d'un  renchérissement,  sur  les  frais  de  construction.  On  ne  peut 
pas  faire  de  ce  s.vstème  antiéconomique  des  subventions  la  base 
d'une  intitution  permanente.  Le  consommateur  doit  être  rendu 
directement  responsable  vis-à-vis  de  celui  qui  supporte  la  charge. 
Dans  le  système  du  capitalisme  privé,  celui  qui  supporte  la  charge 
et  le  consommateur  étaient  une  seule  et  même  persoime.  De  là 
résultait  l'utilisation  des  ressources  la  plus  économique  possible. 
L'économie  communautaire  doit  apprendre  de  l'économie  privée. 
Dans  l'économie  communautaire  elle  aussi,  le  consommateur  et 
celui  qui  supporte  la  charge  doivent  être  une  seule  et  même  per- 
sonne juridique,  si  l'on  veut  atteindre  le  maximum  possible 
d'effet  économique. 

L'immixtion  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  avec  leurs  méthodes 
d'administration  imaginées  en  vue  de  tâches  toutes  passives,  ne 
peut  qu'entraver,  paralyser  tout  ce  qui  est  économie  productive. 
C'est  pourquoi  nous  ne  voulons  plus  de  la  tutelle  bureaucratique, 
ni  du  dilettantisme  économique  de  la  bureaucratie.  Economie 
communautaire  ne  veut  pas  dire  socialisme  d'Etat,  ni  socialisme 
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communal,  mais  socialisme  collectif.  Il  s'a^t  de  trouver,  pour 
chaque  but  de  la  production,  ce  but  étant  bien  précisé,  la  plus 
haute  forme  collective  ([ue  Ton  puisse  atteindre,  la  forme  la 
plus  économi(iue.  Pour  ces  motifs,  ce  ne  sont  ni  les  communes, 
ni  les  Etats,  ni  l'Empire,  mais  bien  des  organes  particuliers, 
l'organisation  des  «  Heimstiitten  »  (1)  qui  doit  avoir  le  droit  de 
disposer  de  la  rente  différentielle. 

2.  La  taxe  sur  les  logements  a  un  autre  défaut,  celui  de  frapper 
individuellement  les  ménages,  les  personnes,  et  d'entraîner  inévi- 
tablement tous  les  inconvénients  sociaux  de  l'impôt  sur  les  loyers, 
inconvénients  bien  connus.  On  ne  peut  remédier  à  cela  que  par 
une  imposition,  collective.  Ce  n'est  pas  sur  le  ménage,  considéré 
individuellement  comme  unité  locative,  mais  sur  l'unité  cons- 
tituée par  un  groupement  de  foyers,  que  doit  porter  la  charge 
de  la  rente  différentielle.  Un  groupement  de  ce  genre,  compre- 
nant 500  à  1.000  logements,  peut  procéder  à  une  équitable  péré- 
quation de  cette  rente  différentielle,  qui  existe  aussi  bien  entre 
les  vieux  logements  eux-mêmes  qu'entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux. Seule,  cette  nouvelle  unité,  dont  le  champ  d'action  est 
facile  à  embrasser,  peut  compenser  les  duretés  sociales  d'une 
augmentation  des  loyers,  —  car  c'est  à  cette  augmentation 
qu'aboutit  tout  impôt  sur  les  logements  ou  sur  les  loyers.  Seule, 
elle  peut  dégrever  suivant  de  justes  règles  les  familles  nombreuses, 
les  mutilés  de  la  guerre,  les  veuves,  etc. 

3.  La  taxe  sur  les  logements  n'achemine  vers  une  solution 
qu'une  partie  du  problème  de  ITiabitation,  à  savoir  la  construc- 
tion d'immeubles  nouveaux.  Elle  ne  résout  pas  le  problème  des 
réparations  à  apporter  aux  immeubles  anciens,  problème  (|ui, 
aujourd'hui,  est  tout  aussi  important,  tout  aussi  urgent,  et  dont 
l'urgence  grandit  même  de  mois  en  mois. 

Nous  voyons  en  effet,  en  Allemagne,  dépenser  des  milliards  en 
d'improductifs  secours  de  chômage  et  en  assistance  par  de  peu 
utiles  travaux,  mais  pour  les  réparations  dont  nos  maisons  ont 
absolument  besoin,  nous  n'avons  pas  encore  d'organisation  finan- 
cière. 

Ces  quelques  objections  que  soulève  la  taxe  sur  les  logements 
suffisent  déjà  pour  faire  comprendre  que  le  problème  de  l'habi- 
tation ne  peut  être  traité  que  globalement,  dans  toute  son  unité. 
De  même  que  le  médecin  qui  établit  son  diagnostic  examine 
toutes  les  fonctions  des  organes  humains  et  édifie  sur  cet  examen 

(1)   Mot  à  mot  :  Foyers. 
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an  système  de  traitement,  de  même,  dans  la  question  du  logement, 
il  nous  est  impossible  de  nous  tirer  d'affaire  avec  de  petits 
emplâtres  locaux. 

Dans  son  livre  intitulé  «  Die  neue  Gesellschaft  »  (1),  Walter 
Ratlienau  dit  fort  justement  :  «  De  même  que,  dans  la  chambre 
d'une  personne  mortellement  malade,  la  famille  se  console  en 
constatant  un  léger  abaissement  de  la  courbe  de  température, 
bien  qu'elle  sache  au  fond  que  la  dernière  heure  va  sonner,  de 
même  les  personnalités  compétentes  cherchent  à  se  persuader  que 
tout  s'arrangera  avec  de  petits  expédients,  si  ce  n'est  de  lui- 
même.  Mais  rien  ne  s'arrange  qu'en  employant  les  grands  moyens. 
Et  la  cité  lacustre  de  notre  économie  est  mûre  pour  l 'écroulement, 
car  tous  ses  pilotis  sont  pourris.  » 

Et  l'on  peut  dire  aussi,  en  parlant  de  l'habitation  en  général, 
qu'il  pleut  déjà  chez  nous  au  second  et  au  troisième  étage  et  que, 
quand  l'orage  aura  miné  les  fondations,  c'en  sera  fait  du  reste 
de  notre  bien-être.  Permettez-moi  de  vous  montrer  plus  en  détail 
le  sérieux  de  la  situation. 

Avant  la  guerre,  la  construction  de  logements  était  entre  les 
mains  de  la  spéculation  privée,  et,  comme  de  toute  autre  mar- 
chandise, on  en  fabriquait  des  stocks.  Peu  d'habitations  étaient 
construites  sur  commande  par  des  organisations  d'utilité  publique 
telles  que  coopératives  de  construction  et  autres  sociétés.  Ce  n'est 
que  quelques  années  avant  la  guerre  que  des  communes  et  des 
manufactuiùers  ont  essayé  de  combler  les  lacunes  que  laissait 
dans  le  domaine  du  bâtiment  l'industrie  privée.  Et  maintenant, 
considérez  la  situation  après  la  guerre.  L'action  privée  s'est 
montrée  complètement  impuissante.  On  a  imposé  aux  organes 
publics  et  aux  sociétés  d'utilité  publique  la  construction  d'habi- 
tations. L'Empire,  les  Etats  et  les  communes,  ayant  le  devoir 
moral  de  veiller  à  ce  que  chacun  ait  un  abri,  ont  dû  se  charger 
de  financer  ces  travaux.  A  côté  des  communes,  comme  organes 
exécutifs,  on  a  vu  fonctionner  un  certain  nombre  de  sociétés 
d'habitations  populaires  et  de  coopératives  de  construction  de 
toutes  nuances.  Mais  tâchez  d'avoir  une  vue  d'ensemble  de  tout 
cet  appareil  officiel,  bureaucratique,  et  vous  aurez  l'impression 
que  toutes  ces  organisations  de  fortune  sont  comme  des  plantes 
de  serre  chaude,  qu'elles  se  dessèchent  plutôt  qu'elles  ne  pro- 
duisent et  que,  pour  employer  une  expression  technique,  elles 
travaillent  avec  50  et  même  75  %  de  «  dépense  à  vide  ». 

Et  le  tableau  ne  devient  pas  moins  angoissant  lorsque  vous 

(1)   La   Société   nouvelle  (Notes  du  traducteur). 
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regardez  OÙ  en  est  l'administration  des  maisons.  Avant  la  guern;, 
nous  avions  quelques  rares  fonctionnaires  pour  veiller  au  bon 
entretien  des  immeubles.  Mais  ce  souci-là  passe  aujourd'hui  tout 
à  fait  à  l 'arrière-plan.  Par  contre,  on  a  assigné  aux  communes 
tout  un  lot  de  tâches  nouvelles.  Offices  des  logements,  offices  de 
conciliation  en  matière  de  loyers,  tribunaux  d'arbitrage  pour 
les  questions  de  chauffage  et  de  loyer  maximum  occupent  une 
armée  de  fonctionnaires  qui  s'efforcent  de  guérir  la  grande  malade 
qu'est  l'économie  privée  dans  le  domaine  de  l'habitation,  mais 
dont  les  efforts,  en  fin  de  compte,  sont  vains. 

Si  nous  essayons  de  caractériser  ces  situations  par  des  formules, 
nous  pouvons  dire  à  peu  près  ceci  : 

Avant  la  guerre,  libre  jeu  des  forces  avec  un  minimum  d'admi- 
nistration improductive. 

Après  la  guerre,  régime  des  ordonnances  et  décrets  avec  un 
maximum  d'activité  administrative  improductive. 

Mesdames  et  Messieurs,  si  vous  êtes  d'avis  avec  moi  que  nous 
travaillons  à  notre  perte,  et  non  à  la  reconstruction  de  notre 
économie,  lorsque  nous  augmentons  la  dépense  de  forces  à  vide, 
c'est-à-dire  le  travail  d'administration  improductif,  vous  com- 
prendrez aussi  qu'il  est  temps  de  prendre  une  décision.  Le  déve- 
loppement actuel  de  notre  économie  dans  le  domaine  du  logement 
suit  une  voie  au  bout  de  laquelle  s'ouvre,  béant,  un  abîme.  Il  nous 
faut  retourner  en  arrière  !  Jlais  pas  dans  la  voie  du  libre  jeu  des 
forces.  Cette  voie-là,  la  guerre  mondiale  l'a  toute  défoncée  par 
ses  tirs  de  barrage.  Il  faut  que  nous  nous  en  frayions  une  nou- 
velle, et  qui  vaille  l 'ancienne.  Instinct  et  intelligence  doivent 
collaborer  pour  nous  la  faire  trouver. 

Si  nous  n'étions  pas,  actuellement  encore,  sous  l'influence  pré- 
pondérante du  régime  de  guerre,  qui  a  orienté  toutes  les  forces 
de  la  nation  vers  une  économie  d'anéantissement,  nous  ne  tolére- 
rions plus  la  grande  erreur  qui  consiste  à  croire  qu'une  éco- 
nomie nationale  peut  être  pratiquée  par  des  organes  administra- 
tifs. Si  l'Empire,  les  Etats  et  les  communes,  organes  adminis- 
tratifs par  excellence,  ont  pratiqué  une  économie  de  guerre,  — • 
que  j'appelle  économie  d'anéantissement,  —  c'est  que  la  situa- 
tion l'exigeait  alors.  Mais  une  économie  productive,  ils  ne  peuvent 
la  pratiquer.  Ils  n'ont  pas  ce  qu'il  faut  pour  cela.  Rien  dans  leur 
structure  n'est  fait  en  vue  de  la  production.  ]\Iême  sous  le  règne 
de  l'uniforme,  il  ne  serait  pas  venu  à  l'idée  du  dernier  des  sol- 
dats, pour  peu  qu'il  eût  été  sain  d'esprit,  de  subordonner  à  l'in- 
tendance la  direction  suprême  de  l'armée. 
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Je  n'hésite  doue  pas  à  crier,  moi  aussi  :  «  A  bas  l'économie  de 
guerre,  à  bas  le  régime  des  ordonnances  !  »  La  réaction  qui,  il  y 
a  cent  ans,  a  commencé  contre  le  socialisme  d'Etat  centraliste  et 
qui  s'est  terminée  par  le  triomphe  de  l'autonomie,  se  dessine  de 
nouveau  aujourd'hui.  L'esprit  du  baron  de  Stein  passe  de  nou- 
veau parmi  nous.  L'économie  nationale  réclame  son  autonomie, 
elle  veut  être  délivrée  de  la  mortelle  étreinte  de  la  bureaucratie. 
Si  nous  suivons  cet  esprit,  nous  sauverons  l'autorité  de  l'Empire, 
des  Etats  et  des  communes,  qui  se  sont  chargés  de  tâches  et 
d) 'obligations  dont  ils  ne  peuvent  porter  le  poids  et  sous  lesquelles 
ils  succomberont. 

Ne  voyons-nous  pas  aussi,  dans  le  domaine  de  l'habitation, 
s'éveiller  partout  l'idée  du  «  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  »  ?  Nom- 
breux sont,  parmi  les  sans-foyer,  ceux  qui  se  détournent  instinc- 
tivement de  la  foi  en  l'Etat  et  en  la  puissance  prévoyante  de  la 
commune.  Ils  décident  de  se  tirer  d'affaire  eux-mêmes,  ils  tendent, 
eux  aussi,  à  l'autonomie.  Ils  veulent  bâtir  eux-mêmes  leurs  mai- 
sons. Ils  veulent  former  des  conseils  de  locataires  qui  prendront 
eux-mêmes  en  mains  l'administration  des  maisons.  Et  des  conseils 
d'entreprise  se  mettent  à  la  tête  des  chantiers. 

Cette  évolution,  qui  doit  suivre  son  cours  comme  une  nécessaire 
réaction  contre  les  égarements  de  l'étatisme  et  contre  l'état  patho- 
logique de  l'économie  privée,  est  aussi  saine  que  dangereuse. 
Saine,  en  ce  sens  qu'elle  représente  un  processus  naturel  de  gué- 
rison,  dangereuse,  en  ce  sens  que,  sans  un  traitement  médical 
opportun,  il  se  produira  sur  le  corps  de  l'économie  nationale  des 
végétations  et  des  albeès  qui  pourront  amener  son  dépérissement. 
L'action  directe,  les  armes  à  la  main,  est  un  crime  contre  l'Etat. 
Mais  l'action  directe  avec  des  outils  en  est  un  aussi,  dans  un 
État  organisé,  lorsqu'elle  ne  marche  pas  par  les  voies  légales  vers 
l 'autonomie. 

De  cette  revendication,  quelles  conclusions  devons-nous  tirer 
pour  l'économie  en  matière  d'habitation  ? 

L'Empire,  les  Etats  et  les  communes  doivent,  dans  le  domaine 
du  logement,  se  contenter  des  fonctions  législatrices  qui  sont 
leur  prérogative.  Ils  doivent  ici  remettre  entre  les  mains  de  corps 
autonomes  spéciaux  l'économie  productive.  Ce  n'est  qu'en  traçant 
une  ligne  de  démarcation  bien  nette  entre  fonctions  administra- 
tives et  fonctions  économiques,  entre  méthode  improductive  et 
passive  et  méthode  productive  et  active,  que  nous  pourrons  réta- 
blir l'ancienne  et  solide  administration  avec  son  corps  de  fonc- 
tionnaires justement  fiers  de  leur  fonction  et  réédifier  une  éco- 
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nomie  nouvelle  et  efficace  ayant  à  sa  tête  d'énergiques  et  actifs 
pionniers.   C'est  pourquoi  je  dis  : 

Ce  n'est  pas  dans  les  bureaux  de  l'Empire,  des  Etats  et  des 
communes,  dans  ces  bureaux  qui  font  le  désespoir  non  seulement 
de  tout  spécialiste  des  questions  d'habitation,  mais  encore  de 
tout  propriétaire  de  maison  et  de  locataire,  qu'une  économie  pro- 
ductive peut  prospérer.  N'essayez  pas  de  l'y  enfermer  ! 

L 'Empire  fait  fausse  route  lorsque,  dans  son  projet  de  loi  sur 
la  «  perception  d'une  taxe  en  vue  de  développer  la  construction 
de  logements  »,  il  veut  créer  trois  organes  financiers  de  l'économie 
en  matière  d'habitation  :  l'Empire,  les  Etats  et  les  communes. 
Intolérable,  au  point  de  vue  de  l'organisation,  est  l'idée  de  mettre 
la  formation  de  nouveaux  capitaux  pour  la  construction  de  loge- 
ments entre  les  mains  d'organes  administratifs  qui  ne  prennent 
pas  part  d'une  manière  productive  à  la  formation  de  nouveaux 
capitaux.  Aussi  bien  pour  recueillir  que  pour  répartir  les  fonds, 
il  faudra  une  nouvelle  et  énorme  armée  de  fonctionnaires  qui 
devront  être  nourris  par  la  partie  active,  productrice,  de  la  nation, 
et  qui,  par  surcroît,  entraveront  celle-ci  dans  son  activité  écono- 
mique, si  même  ils  ne  la  mettent  pas  au  désespoir.  Si  l'on  veut 
que,  pour  faire  un  emploi  économe  des  fonds  recueillis,  celui  qui 
supporte  la  charge  et  le  consommateur  soient  une  seule  et  même 
personne  juridique,  il  n'y  a  qu'à  voter  une  loi  donnant  à  un  corps 
autonome  chargé  de  s'occuper  de  la  question  du  logement,  et  dont 
l'organisation  s'étendra  sur  tout  l'Empire,  le  droit  de  percevoir 
une  taxe  sur  les  logements  et  d'employer  le  rendement  de  cette 
taxe  suivant  des  principes  déterminés. 

Si  l'Empire  crée  un  tel  corps  autonome,  alors  nous  pourrons, 
dans  le  domaine  de  l'habitation,  mettre  de  côté  toute  la  machine 
administrative  officielle,  alors  toutes  les  sociétés  d'habitations 
populaires  qui,  plus  ou  moins  compétentes,  ne  sont  pas  capables, 
en  elles-mêmes  et  par  elles-mêmes,  de  vivre  'bien  longtemps,  pour- 
ront se  fondre  dans  ce  corps  autonome,  alors  il  pourra  ne  plus  y 
avoir  de  dépense  à  vide,  alors  seulement  nous  pourrons  pratiquer 
une  politique  méthodique  de  colonisation  intérieure,  politique  dont 
nous  avons  tant  besoin,  alors  seulement  nous  pourrons  satisfaire 
par  les  voies  les  plus  courtes  les  espérances  des  intéressés  et  unir 
toutes  les  forces  en  une  œuvre  d'une  importance  vitale  pour  la 
nation. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  brièvement  comment  je  me  repré- 
sente les  corps  autonomes  dans  le  domaine  de  la  colonisation  inté- 
rieure et  de  l'habitation.  Pour  ce  qui  est   de   la  structure   de 


ECONOMIE    COMMUNAUTAIRE   ET    HABITATION  ^^ 

ces  corps  autonomes,  j'adopte  les  propositions  de  l'iuspecteur 
badois  des  logements,  le  conseiller  de  gouvernement  D''  Hans 
Kampfme3''er. 

Lorsque  le  baron  de  Stein  accorda  aux  communes  l'autonomie, 
c'est  selon  leur  grandeur  et  leurs  capacités  qu'il  leur  distribua 
droits  et  franchises.  Si  cette  question  de  la  grandeur  des  unités 
autonomes  est  déjà  d'une  importance  décisive  lorsqu'il  s'agit  de 
fonctions  purement  administratives,  quand  il  s'agit  de  corps  écono- 
miques cette  importance  est  bien  autre  encore,  et  il  ne  peut  y 
avoir  d'autonomie  que  si  l'on  a  bien  calculé  la  grandeur  de  leurs 
unités.  Un  corps  économique  doit,  en  tout  état  de  choses,  éviter  le 
danger  de  la  bureaucratisation  ;  il  doit  avoir  un  champ  d'action 
facile  à  embrasser  et  la  possibilité  de  traiter  avec  soin  et  indivi- 
duellement chacune  de  ses  affaires.  D'autre  part,  les  nécessités 
d'une  bonne  gestion  poussent  à  donner  plus  d'extension  à  ces 
corps.  Il  faut  qu'ils  soient  assez  grands  pour  pouvoir  entretenir  à 
la  tête  de  l'organisation  un  personnel  de  direction  de  premier 
ordre  et  ses  subordonnés. 

Suivant  les  situations  locales,  la  grandeur  des  logements,  l'âge 
des  maisons,  etc.,  on  groupera  de  500  à  1000  logements  en  «  foyer  » 
et  l'on  donnera  à  ces  foyei's,  avec  la  forme  de  société  à  responsa- 
bilité limitée,  les  droits  et  les  obligations  d'une  personne  juridique. 
Avec  ce  groupement  eu  société  d'un  grand  nombre  de  logements 
et  de  maisons,  la  propriété  privée  du  bâtiment  et  du  terrain  cesse 
d'exister.  Le  domaine  de  l'habitation  passe  entre  les  mains  de 
sociétés  capables  de  remplir  leurs  engagements.  Les  cinquante  ou 
cent  propriétaires  de  maisons,  rentiei*s  et  veuves  incompétents, 
qui  n'exerçaient  qu'accessoirement  leurs  fonctions  de  proprié- 
taires, sont  remplacés  par  le  gérant  du  Foyer,  homme  parfaitement 
compétent,  qui  ne  s'occupera  que  de  sa  gestion,  avec  l'aide  de 
quelques  auxiliaires. 

On  m'objectera  que  c'est  là  retirer  aux  propriétaires  de  maisons 
tous  moyens  d'existence  et  prolétariser  complètement  les  rentiers. 
C'est  tout  le  contraire.  Le  propriétaire  intelligent  et  capable 
pourra  se  créer  une  situation  assurée  en  qualité  de  gérant  du 
Foyer.  Les  propriétaires  et  les  gérants  actuels  pourront,  dans  la 
mesure  des  besoins,  être  emploj^és  dans  les  bureaux  du  Foyer, 
et  la  plupart  des  actuels  propriétaires  d'immeubles  seront  bien 
aises  de  toucher  une  rente  correspondant  au  capital  investi  dans 
leur  propriété. 

Je  me  représente  de  la  manière  suivante  la  transformation  de 
la  propriété  privée  en  propriété  sociale  :  les  locataires  souscrivent 


•.K)  Mis    ANNAI.ICS    Dli    1>A     KKGIK    DIKECTE 

des  parts  du  Foyer  paj-'ables  en  quatre  parts  versées  annuellement 
sous  la  forme  de  la  taxe  projetée  sur  les  logements.  Pendant  les 
quatre  premières  années,  cette  taxe  ou  cet  impôt  est  donc,  pour 
les  locataires,  capital  d'épargne.  Trenons  un  exemple.  Une  maison 
comprenant  huit  logements  donnait,  avant  la  guerre,  un  rende- 
ment brut  de  12.000  marks.  Admettons  que  la  taxe  sur  les  loge- 
ments soit  de  30  %  du  loyer  du  temps  de  paix.  Chacun  des  huit 
locataires  souscrira  donc  une  part  sociale  de  4X4-50  =  1.800  marks. 
Ils  réuniront  donc,  tous  ensemble,  8X1-800=14.400  marks.  Le 
propriétaire  apporte  à  la  Société  son  immeuble,  lequel  figurera  par 
exemple  dans  le  capital  social  pour  une  somme  de  5.400  marks, 
l'intérêt  du  reste  du  capital  investi  par  lui  dans  la  maison  lui 
étant  garanti  par  une  hypothèque  en  second  rang.  Une  loi  d'Em- 
pire reconnaîtra  à  ces  parts  sociales  le  caractère  de  valeurs  com- 
merciales au  sein  de  l'organisation  des  Foyers.  La  part  sociale 
entièrement  versée  donnera  droit  à  un  logement.  Les  Foyers  auront 
le  droit  de  recevoir  des  versements  effectués  à  titre  d'épargne  en 
vue  de  l'acquisition  d'une  part  sociale,  de  sorte  que  des  jeunes 
gens  pourront,  eux  aussi,  en  économisant,  s'assurer  pour  plus  tard 
un  logement.  Les  parts  sociales  en  seront  nominales  et  seront 
périmées  à  la  mort  de  leur  possesseur. 

Si  une  ville  compte,  par  exemple,  50.000'  logements,  ces  loge- 
ments seront  administrés  par  50  à  100  Foyers.  Chaque  Foyer  aura 
son  propre  budget.  Ils  se  feront  concurrence  sous  le  rapport  de 
l'économie  dans  l'administration,  de  l'entretien  des  habitations, 
etc.,  etc.  L'introduction  de  la  libre  concurrence  dans  l'organisa- 
tion des  Foyers  préservera  du  bureaucratisme  leur  politique  éco- 
nomique. 

Il  ne  m'est  pas  possible,  dans  le  cadre  de  cette  conférence,  de 
vous  exposer  en  détail  les  nombreux  avantages  de  cette  organisa- 
tion des  Foyers.  Je  dois  me  borner  à  quelques  mots. 

Il  est  clair  que  l'antagonisme  d'intérêts  engendré  par  la  pro- 
priété privée  immobilière  disparaît  dans  le  Foyer.  Les  offices  de 
conciliation  en  matière  de  loyers,  les  tribunaux  d'arbitrage  pour 
les  questions  de  chauffage  et  de  loyer  maximum,  peuvent  aussi  dis- 
paraître, leurs  fonctions  étant  exercées  par  les  Foyers.  Si  nous 
songeons  que  le  travail  de  ces  offices  et  tribunaux  n'est  que  la 
répétition  de  .discussions  et  d'enquêtes  qui  ont  déjà  eu  lieu  entre 
locataiies  et  propriétaires  avant  qu'il  ait  été  fait  appel  à  ces  offices, 
nous  comprendrons  que  le  règlement  de  tous  les  différends  au  sein 
même  de  l'organisation  des  Foyers  représente  une  énorme  éco- 
nomie de  travail,  sans  tenir  compte  du  fait  que,  dans  cette  organi- 
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sation,  75  %  au  moins  des  conflits  entre  loueurs  et  locataires  n'ar- 
riveront pas  jusqu'à  l'état  aigu. 

Xon  seulement  les  communes  pourront  supprimer  ces  offices 
dispendieux  et  improductifs,  mais  elles  feront  encore  de  notables 
économies  d'administration  par  le  fait  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  impôts  et  taxes,  et  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la 
propriété  foncière,  à  la  police  des  habitations  et  au  plan  régula- 
teur de  l'agglomération  urbaine,  elles  n'auront  plus  affaire  à  une 
foule  de  propriétaires  et  de  maisons,  mais  à  quelques  solides 
sociétés. 

Mais  poursuivons  notre  exposé  de  l'organisation  des  Foyers. 
Chaque  Foyer  considéré  comme  unité  n'aura  absolument  à  rem- 
plir que  des  fonctions  de  gestion  économique.  Les  fonctions  spé- 
ciales de  construction  de  nouveaux  logements  et  les  mesures  con- 
cernant l'ensemble  des  Foyers  seront  réservées  à  des  organisations 
supérieures.  C'est  ainsi  que  tous  les  Foyers  d'une  localité  seront 
groupés  en  une  Union  locale  qui  se  chargera  : 

1°  D'assainir  les  quartiers  malsains, 

2"  De  construire  de  nouvelles  habitations, 

3°  D'administrer  des  entreprises  et  des  institutions  d'intérêt 
général. 

L'Union  provinciale  des  Foyers  s'occupera  de  la  construction 
de  nouvelles  colonies  agricoles,  etc.  Toutes  les  LTnions  provinciales 
d'un  Etat  formeront  une  Fédération  qui  surveillera  le  fonction- 
nement de  l'ensemble  du  système,  qui  aura  à  développer  scienti- 
fiquement et  pratiquement  la  colonisation  intérieure  et  à  répartir 
équitablement  les  charges  entre  les  Louions  provinciales  et  les 
Unions  locales.  Enfin  un  Office  national  des  Foj^ers  aura  la  haute 
main,  au  point  de  vue  administratif  et  judiciaire,  sur  tout  le 
domaine  de  l'habitation  et  de  la  colonisation  intérieure. 

N'oublions  pas  de  mentionner  que  toute  l'organisation  des  Foyers 
sera  vis-à-vis  des  corps  législatifs  politiques  —  Empire,  Etats  et 
communes  —  dans  le  rapport  de  dépendance  défini  par  le  droit 
privé. 

Après  ce  bref  aperçu  du  cadre  dans  lequel  peut  s 'organiser  une 
nouvelle  économie  de  l'hahitation,  laissez-moi  revenir  à  l'examen 
critique  de  la  situation  présente,  aiin  que  je  puisse  vous  montrer 
que  ses  difficultés  nous  mènent  forcément,  dans  ce  domaine,  à 
l'économie  communautaire  que  je  préconise. 

De  toutes  les  obligations  que  nous  impose  le  moment  présent, 
une  des  plus  importantes  est  la  restriction  de  la  consommation. 
Tant  que  nous  consommerons  plus  que  nous  ne  produisons,  on  ne 
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peut  songer  à  une  reconstruction  de  notre  économie.  Et  cela  est 
vrai  aussi  du  logement.  Or,  en  matière  de  logement,  l'action 
capitaliste  privée  n'est  pas  à  même  de  restreindre  la  consommation 
d'une  façon  efficace  et  durable,  parce  que  : 

1"  Le  propriétaire  de  maisons  n'a  pas  intérêt  à  diviser  de 
grands  logements,  d'autant  plus  que  le  prix  par  pièce  est  plus 
élevé  pour  les  grands  appartements  que  pour  les  petits  ; 

2"  Le  propriétaire  ne  tient  pas  à  assumer  les  risques  d'un  pro- 
visoire éventuel  ; 

3°  Le  propriétaire  n'a  pas  intérêt  à  convertir  en  logements  les 
locaux  qui  servent  actuellement  de  bureaux  ou  de  magasins  ; 

4°  Le  locataire,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  opposera 
la  plus  vive  résistance  aux  restrictions  qu'on  voudrait  lui  imposer 
en  matière  de  logement  ; 

5°  Le  public  en  quête  de  logement  cherche  à  influer  sur  ceux 
qui  construisent  de  nouvelles  habitations  plutôt  dans  le  sens  d'un 
accroissement  que  d'une  restriction  de  la  consommation  et,  par 
suite,  au  lieu  de  développer  la  construction,  il  la  restreint  dans 
le  cadre  limité  des  matériaux  disponibles.  Ce  danger  est  encore 
accru  par  la  tendance,  inspirée  par  les  idées  du  capitalisme  privé, 
de  décider  par  de  sérieuses  subventions  les  personnes  en  quête  de 
logement  et  disposant  d'un  certain  capital  à  se  faire  construire 
leur  maison  particulière. 

Une  restriction  méthodique  de  la  consommation  dans  le  domaine 
du  logement  (comprenant  non  seulement  les  habitations  existantes, 
mais  encore  celles  à  bâtir)  ne  peut  être  réalisée  que  dans  le  cadre 
de  l'organisation  obligatoire  des  Foyers,  C'est  à  eux  qu'incombe 
le  devoir  d'assurer  aux  gens  un  abri.  C'est  à  eux  de  trouver  les 
ressources  pour  les  constructions  nouvelles.  Les  sociétaires  des 
Foyers  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  matériel  à  ce  que  l'on  crée 
avec  leur  capital  un  maximum  de  possibilités  de  logement.  S'ils 
sentent,  à  l'état  de  leur  caisse,  que  la  création  de  nouvelles  habi- 
tations est  plus  dispendieuse  qu'une  plus  intense  utilisation  des 
locaux  existants,  ils  opposeront  moins  de  résistance  à  la  restric- 
tion de  la  consommation. 

Mais  la  reconstruction  de  notre  économie  exige  aussi  une  poli- 
tique méthodique  de  colonisation  intérieure.  Des  habitations  nou- 
velles sont  à  créer  tout  d'abord,  et  avec  une  concentration  de  nos 
forces,  dans  les  régions  minières,  puis  dans  les  districts  ruraux,  et 
enfin  dans  les  districts  urbains.  L'action  capitaliste  privée  n'est 
pas  à  même  de  satisfaire  à  ce  besoin  avec  méthode  et  dans  une 
mesure  fixée  à  l 'avance,  parce  que   : 
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1.  La  iconstruction  de  nouvelles  habitations  dans  les  districts 
miniers  dépasse  tous  les  risques  que  peut  supporter  le  capital 
privé  et  mène  vers  des  sphères  d'intérêts  communautaires  de 
toute  sorte  ; 

2.  La  création,  dans  les  districts  ruraux,  de  nouvelles  habita- 
tions et  locaux  d'exploitation  dans  le  but  de  développer  les  entre- 
prises agricoles  sur  la  base  d 'une  culture  intensive  est  une  tâche 
communautaire  de  premier  ordre,  et  que  ne  peut  mener  à  bien 
un  budget  privé  ; 

3.  L'arrêt  momentané  de  tous  travaux  de  construction  dans 
les  villes  n'est  possible  qu'avec  une  rigoureuse  utilisation  des 
locaux  disponibles,  utilisation  à  laquelle  le  capitalisme  privé 
oppose  des  obstacles  de  tout  genre. 

Une  politique  méthodique  de  colonisation  intérieure  ne  peut 
être  pratiquée  que  par  une  vaste  organisation,  comme  celle  que 
formeraient  les  Unions  de  Foyers  et  l'Office  national  que  nous 
proposons.  La  poussière  d'organisations  qui  existe  actuellement 
est  plutôt  faite  pour  entraver  que  pour  favoriser  une  semblable 
politique. 

Enfin,  on  ne  contestera  pas  qu'un  peuple  que  ses  dettes 
menacent  de  submerger,  et  sur  la  capacité  de  travail  duquel 
d'autres  nations  ont  pris  hypothèque,  ne  peut  se  relever  que  par 
l'épargne  bien  comprise.  Mais  vous  me  direz  :  Pouvons-nous  donc 
réaliser  encore  des  économies  dans  le  domaine  du  logement  ?  Si 
vous  êtes  d'avis  que,  dans  ce  domaine,  le  régime  actuellement 
existant  du  capitalisme  privé  représente  le  plus  haut  niveau 
possible  d'exploitation  productive,  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler 
ici  devant  vous.  I\rais  permettez-moi  de  vous  exposer  un  avis  con- 
traire. Et  laissez-moi  examiner  un  peu,  d'un  façon  critique,  les 
divers  chapitres  de  la  gestion  des  logements  : 

a)    Hypothèques 

Qu'en  plus  des  hypothèques  foncières,  les  immeubles  soient 
aujourd'hui  grevés,  en  second  et  en  troisième  rang,  de  crédits 
personnels  plus  ou  moins  prononcés,  c'est  évidemment  une  néces- 
sité du  régime  capitaliste  privé,  mais  nullement  une  nécessité 
de  l'économie  nationale.  Le  régime  du  capitalisme  privé  dans  le 
domaine  du  logement  rend  presque  impossible  la  suppression 
du  crédit  personnel.  L'organisation  des  Foyer.?,  groupant  tous 
les  locataires  et  propriétaires,  la  rend  possible.  Le  taux  de  l'in- 
térêt en  premier  rang  pourrait  très  bien  être  réduit  de  1/4  %, 
de  If^  %  *'n  second  rang,  et  de  374  %  on  troisième  rang,  tout 
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en  fixant  pour  les  prêts  une  limite  plus  élevée.  On  pourrait  réali- 
ser ainsi  pour  Grosz-Berlin,  par  exemple,  des  économies  de  40  à 
50  millions  de  marks.  A  cela  s'ajouteraient  celles  résultant  de  la 
suppression  des  commissions  aux  intermédiaires  et  de  la  dispa- 
rition des  damni,  économies  qui  peuvent  être  évaluées  à  10  mil- 
lions de  marks  par  an.  Et  cette  évolution  fait  apparaître  aussi 
sous  un  tout  autre  jour  la  question  de  la  socialisation  des  insti- 
tuts de  crédit  foncier.  Celle-ci  devient  moins  urgente  du  moment 
que  les  consommateurs  de  capital  sont  groupés.  Ces  instituts 
seraient  aussi  à  même  de  travailler  avec  moins  de  risques  et 
moins  de  frais  d'administration  (simplification  de  l'estimation, 
de  l'encaissement  des  intérêts,  etc.). 

b)  Réparations 

Avant  la  guerre,  on  dépensait  pour  les  réparations  environ 
7  à  10  %  des  loyers,  c'est-à-dire  pour  Grosz-Berlin  environ 
70  millions  de  marks.  Aujourd'hui,  il  faudrait  y  consacrer  nor- 
malement 700  millions  de  marks  et  même  davantage.  A  cela 
s'ajoutent  encore  les  réparations  en  retard.  D'après  l'ordonnance 
sur  le  maximum  de  loyer,  ces  réparations  sont  à  la  charge  des 
locataires.  Par  cette  division  du  loyer  en  principal  et  en  charges 
accessoires,  on  enlève  au  propriétaire  de  maison  tout  intérêt  à 
une  gestion  économique  des  charges  accessoires,  et  dans  le  fossé 
ainsi  creusé  entre  propriétaire  et  locataire  doit  fatalement  s'en 
aller  bien  de  l'argent  gaspillé.  Le  problème  des  réparations  est 
devenu  aujourd'hui  d'une  telle  importance  technique  -et  commer- 
ciale, qu'il  ne  peut  être  rationnellement  résolu  ni  par  les  pro- 
priétaires actuels,  pour  la  plupart  incompétents,  ni  par  un  con- 
seil de  locataires.  Une  pareille  tâche,  d'où  dépend  la  sécurité 
d'hypothèques  qui  se  chiffrent  par  milliards  et  qui  est  d'une 
importance  hygiénique  et  sanitaire  iucialculable,  ne  pleut  être 
accomplie  que  par  des  sociétés  ayant  à  leur  tête  des  personna- 
lités compétentes.  Il  est  indubitable  que  de  telles  sociétés,  grâce 
à  une  exacte  connaissance  du  marché,  à  d'habiles  marchandages, 
à  de  bonnes  dispositions,  etc.,  pourront  faire  dans  les  réparations 
de  notables  économies,  surtout  si  tces  sociétés  (les  Foyers)  font 
exécuter  les  travaux  par  des  exploitations  sociales  par  délégation, 
telles  que  la  «  Bauhiitte  »  (1)  que  j'ai  fondée.  Tout  le  monde, 
je  pense,  sait  que  c'est  précisément  dans  les  réparations  que  le» 
entreprises  capitalistes  de  bâtim-ent,  en  employant  des  journa- 

(l)  Mot    à    mot  :    Loge,    atelier   de   construction. 
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liers  et  en  majorant  le  prix  des  fournitures,  font  le  plus  de  béné- 
fices. 

Bien  que  nous  soyons  menacés  d'un  immense  chômage,  il  n'est 
pas  possible  d'entreprendre  les  réparations  que  l'on  aurait  dû 
faire  à  nos  maisons  depuis  plus  de  cinq;  ans,  parce  qu'il  n'y  a 
personne  pour  en  supporter  la  dépense.  Propriétaires  et  loca- 
taires se  déchargent  les  uns  sur  les  autres  de  cette  obligation,  et 
ce  jeu  continuera  jusqu'à  oe  que  les  immeubles  soient  dans  un 
état  de  délabrement  tel  qu'ils  n'auront  même  plus  la  valeur  de 
la  maçonnerie  brute. 

En  sa  haute  sagesse,  l'Etat  croyait  avoir  trouvé  dans  le  §  10 
de  l'ordonnance  sur  le  maximum  de  loyer  le  moyen  d'assurer  au 
propriétaire  un  dédommagement  pour  ses  réparations  en  faisant 
payer  par  les  locataires  des  contributions.  Mais  nous  savons  déjà 
que  ce  §  10  est  absolument  impuissant  lorsqu'il  s'agit  de  répara- 
tions vraiment  importantes.  Il  est  purement  impossible  aux  loca- 
taires d'une  maison,  avec  la  hausse  des  prix  dans  l'industrie  du 
bâtiment,  de  faire  les  frais  d'une  nouvelle  toiture,  ou  d'un  rava- 
lement, ou  encore  d'une  nouvelle  chaudière  pour  chauffage  cen- 
tral. Mais  même  dans  le  cas  où  ils  le  pourraient,  la  question  se 
pose  de  savoir  comment  ces  frais  doivent  être  répartis  entre  eux. 
Un  locataire  qui  n'est  que  depuis  six  mois  dans  la  maison 
paiera-t-il  autant  que  celui  qui  y  habite  depuis  dix  ans  ?  Celui 
qui  est  forcé  de  déménager  sous  peu  pourra-t-il,  après  avoir  payé 
sa  part  des  réparations  dans  son  domicile  actuel,  être  appelé  à 
payer  encore,  pour  le  même  motif,  dans  son  nouveau  logement  ? 

L'assesseur  G.  Brumby  a  tout  à  fait  raison  d'écrire,  dans  le 
n°  32  de  la  Kommunale  Praxis  :  «  La  base,  pour  les  charges, 
doit  être  élargie.  Ce  n'est  pas  l'ensemble  des  locataires  actuels 
d'un  immeuble  ou  le  locataire  pris  indi\àduellement  que  l'on 
peut,  comme  le  fait  le  Ministre,  grever  des  sommes  nécessaires, 
il  faut  un  système  plus  vaste  où  les  charges  en  question  soient 
supportées  par  chacun  pour  tous  et  par  tous  pour  chacun.  Ce 
système  de  coopération,  en  tous  cas,  est  indispensable  pour  faire 
les  frais  des  grosses  réparations.  » 

c)  Chauffage 

D'après  les  prix  actuels,  les  consommateurs  doivent  payer 
pour  le  chauffage,  à  Grosz-Berlin,  en  chiffres  ronds,  un  milliard 
de  marks  par  an.  Si  l'on  songe  que  le  total  des  loyers  encaissés 
à  Grosz-Berlin  est  d'un  peu  plus  d'un  milliard,  on  se  convaincra, 
même  si  l'on  est  parmi  les  adveraaires  de  la  socialisation.  qu>"> 
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l'on  ne  peut  laisser  aller  ainsi  les  choses.  Par  l'achat  en  gros, 
par  la  suppression  des  intermédiaires,  on  pourrait  réaliser  de 
sérieuses  économies  sur  les  dépenses  de  chauffage.  La  restriction 
de  la  consommation,  grâce  à  un  contrôle  des  appareils  de  chauf- 
fage confié  à  des  gens  compétents,  grâce  aussi  à  des  perfectionne- 
ments apportés  à  ces  appareils,  est  une  autre  source  d'économies, 
mais  une  source  dont  le  propriétaire  privé  se  soucie  peu.  Le  pro- 
fesseur Brabbee,  directeur  du  bureau  de  contrôle  pour  les  dispo- 
sitifs de  chauffage  et  d'aération  à  la  Haute  Ecole  Technique  de 
Berlin,  affirme  qu'en  perfectionnant  les  appareils  de  chauffage 
on  pourrait  économiser  facilement  de  25  à  30  %  du  combustible 
actuellement  consommé. 

d)  Gaz,  eau,  électricité 

Aussi  en  ce  qui  concerne  le  gaz,  l'eau  et  l'électricité,  on  peut 
faire  de  notables  économies  en  renonçant  au  système  de  gestion 
du  capitalisme  privé  (en  exerçant  une  influence  sur  l'établisse- 
ment des  tarifs,  en  restreignant  et  distribuant  méthodiquement 
la  consommation,  etc.).  Si  nous  nous  mettions  à  mesurer  l'eau 
dans  chaque  logement,  il  suffirait,  pour  payer  le  compteur,  de 
diminuer  la  consommation  d'environ  lo  %.  Mais  on  pourrait 
encore  prendre  d'autres  dispositions  pour  restreindre  la  consom- 
mation d'eau  inutile  (robinets  de  diamètre  plus  étroit,  etc.). 

Pour  ce  qui  est  du  gaz,  Grosz-Berlin  en  a  consommé,  en  1919, 
environ  600  millions  de  mètres  cubes  à  un  mark  le  mètre,  soit, 
en  chiffre  ronds,  pour  600  millions  de  marks.  La  consommation 
de  courant  électrique  a  été,  c:  te  même  année,  d'environ  650  mil- 
lions de  kilowattheures,  ce  qui,  à  raison  de  m.  1,80  la  kilowatt- 
heure, fait  une  dépense  d'environ  1.200.000.000  de  marks.  En 
présence  de  ces  chiffres  presque  incroyables,  l'idée  s'impose, 
même  au  profane,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  -des  économies  dans 
€6  domaine.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des  diverses 
possibilités  techniques  et  d'organisation  ;  je  dirai  seulement  qu'il 
est  impossible  de  soutenir  à  la  longue  une  consommation  moyenne 
de  gaz  de  500  marks  par  logement. 

e)  Ordures  ménagères 

On  n'a  pu  encore  s'attaquer  dans  les  \âlles  au  problème  de 
l'utilisation  des  ordures  ménagères  comme  combustible  et  comme 
engrais,  parce  que  le  morcellement  de  l'organisation  par  ménage 
opposait  d'insurmontables  obstacles.  Mais  il  n'est  pas  douteux 
que  l'utilisation  rationnelle  de  ces  déchets  ne  présente  pour 
l'économie  nationale  des  avantages   d'une  portée  insoupçonnée. 
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f)   Assurances  et  pertes  de  loyer 
Il  est  indubitable  aussi  que  de  notables  économies  peuvent  être 
réalisées  dans  le  domaine  si  divers  de  l'assurance  en  renonçant 
au  morcellement,  qui  est  le  propre  du  régime  capitaliste  privé. 

g)  Amortissements 

C'est  un  fait  connu  que  les  capitalistes  privés  propriétaires  de 
maisons  n'avaient  ni  le  désir  ni  la  possibilité  de  faire  la  part 
de  la  dépréciation  de  leurs  imaneulbles  en  procédant  à  des  amor- 
tissements méthodiques.  Sous  ce  rapport,  la  plus  grande  partie 
de  la  fortune  nationale  allemande  était  administrée  suivant  des 
principes  commerciaux  dénués  de  scrupules.  La  conséquence  en 
était  le  renchérissement  des  terrains  à  bâtir  et  un  endettement 
croissant  aboutissant  à  des  crises  qui  se  terminaient  par  des  ventes 
forcées. 

Les  économies  réalisables  par  l'unification  de  l'administration 
peuvent  être  évaluées  à  au  moins  10  à  15  %  du  loyer  d'avant- 
guerre,  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'allégement  du  bud- 
get des  corps  publics  (Empire,  Etats  et  communes),  l'utilisation 
plus  parcimonieuse  des  subventions  pour  constructions,  et  le  fait 
que  des  forées  jusqu'ici  employées  à  un  travail  administratif 
improductif  seront  tournées  vers  une  activité  productive. 

Il  n'est  pas  de  domaine  de  l'économie  nationale  oii  nous  soyons 
aussi  en  retard  que  dans  celui  du  logement.  Comparée  avec  les 
formes  d'administration  et  d'exploitation  de  nos  entreprises  indus- 
trielles modernes,  notre  économie  de  l'habitation  se  trouve  au  plus 
bas  niveau  de  révolution.  Cette  situation  ne  peut  changer  que  si 
le  législateur  écarte  délibérément  et  méthodiquement  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  groupement  de  cette  économie  frag- 
mentaire en  de  plus  grandes  unités.  Il  faut  que  notre  économie 
de  l'habitation  passe,  elle  aussi,  de  la  petite  exploitation  indivi- 
duelle à  l'exploitation  collective,  et  le  temps  est  mûr  pour  ce 
passage. 

Si  les  difficultés  avec  lesquelles  nous  sommes  actuellement  aux 
prises  dans  le  domaine  du  logement  ne  sont  pas  encore  une  raison 
suffisante  pour  nous  engager  dans  cette  voie,  laissez-moi  vous 
indiquer  encore  quelques  raisons  qui  nous  contraindront  absolu- 
ment, à  assez  bref  délai,  à  résoudre  par  la  forme  collective  le  pro- 
blème de  l'économie  de  l'habitation. 

Avant  la  guerre  déjà,  nous  nous  sommes  assidûment  occupés 
du  problème  de  la  grande  ville,  de  la  guérison  de  ces  abcès  que 
sont  les  quartiers  malsains  de  nos  capitales.  Nous  avons  essayé 
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de  lutter,  dans  ee  cas,  par  l 'inspection  des  logements  et  par  d 'éner- 
g!(iues  mesures  d'assainissement. 

Les  propriétaires  de  maisons,  avant  la  p;uorre  déjà,  ne  s'inté 
ressaient  à  l'entretien  des  logements  (pi 'à  un  point  de  vue  pure- 
ment capitaliste.  C'est  pourquoi  les  communes  durent  intervenir 
avec  leur  fameuse  surveillance  de  l'entretien  des  logements.  Or, 
cet  intérêt  relatif  disparaît  complètement  du  moment  où  l'on 
fait  peser  sur  les  locataires  les  charges  de  l'immeuble.  Des  loge- 
ments vacants  qui  puissent  provoquer  une  sorte  de  concurrence 
favorable  au  bon  entretien  de  l'habitation,  il  n'y  en  aura  pas 
d'ici  longtemps.  Cet  entretien,  surtout  dans  les  petits  logements, 
devient  donc  un  problème  pressant,  qui  ne  peut  être  résolu  par 
le  régime  économique  actuel  du  capitalisme  privé. 

Le  problème  des  assainissements,  lui  aussi,  est  impossible  à 
résoudre  sous  ce  régime.  Il  l'était  déjà  avant  la  guerre.  Or,  l'ave- 
nir nous  met  en  présence  des  tâches  suivantes  : 

1.  Suppression  des  logements  de  fortune  et   provisoires  ; 

2.  Suppression  des  mansardes  et  des  logements  en  sous-sol,  de 
nouveau  exploités  ; 

3.  Suppression  des  logements  malsains  dans  les  arrière-corps 
et  ailes  latérales  ; 

4.  Création  de  dépendances  de  l'habitation,  telles  que  jardins 
d'enfants,  terrains  de  jeux,  jardins  potagers  et  d'agrément, 
bains,  etc 

Tout  cela  ne  peut  être  réalisé  par  le  capitalisme  privé  ;  il  ne 
peut  pas  l'être  non  plus,  avec  opportunité  et  ampleur,  par  les 
administrations  communales,  celles-ci  travaillant  'beaucoup  trop 
cher.  La  réalisation  n'en  est  possible  que  par  la  création  de  corps 
économiques,  tels  que  ceux  proposés  par  le  conseiller  de  gouver- 
nement D'  Kampfmeyer,  et  par  moi. 

Pour  la  socialisation  du  logement  plaident  encore,  enfin,  des 
raisons  eulturales.  Et  je  prétendrai  même,  au  risque  que  vous 
ne  me  preniez  plus  au  sérieux,  que  ces  raisons  sont  pour  moi 
les  plus  décisives.  On  ne  m'enlèvera  pas  la  foi  en  l'essor  cul- 
tural  de  notre  peuple.  L'existence  humaine  serait  sans  valeur  si 
elle  ne  devait  plus  tendre  vers  un  but  qui  permette  à  l'hQmme  de 
vivre  en  homme,  en  développant  librement  ses  plus  nobles  facul- 
tés. S'il  nous  faut,  à  l'avenir,  renoncer  à  une  civilisation  douteuse, 
renoncer  aux  w.-c,  aux  ascenseurs,  aux  horloges  électriques,  aux 
éditions  de  midi  des  journaux,  aux  frivolités  de  la  mode  et  aux 
thés  de  cinq  heures,  je  ne  verserai  pas  la  moindre  larme  sur 
tout  cela.  Mais  les  biens  de  la  culture,  nous  ne  pouvons  et  nous 
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ne  voulons  pas  y  renoncer,  d'autant  moins  qu'ils  sont  indépen- 
dants de  la  richesse  et  du  superflu. 

Que  le  régiraie  du  capitalisme  privé  ait  infiniment  rabaissé  le 
niveau  de  culture  de  nos  habitations,  c'est  un  fait  qui  n'a  pas 
besoin  de  preuves,  pour  quiconque  a  le  sentiment  de  la  culture. 
La  laideur  de  nos  maisons,  la  mauvaise  disposition  de  nos  appar- 
tements, l'homme  séparé  de  la  nature,  le  logement  séparé  du 
jardin,  l'enfant  séparé  du  terrain  de  jeux,  autant  de  péchés 
commis  par  l'économie  capitaliste  dans  le  domaine  de  l%a>hita- 
tion.  Péchés  négatifs,  auxquels  viendraient  s'ajouter  des  péchés 
positifs  dont  la  gravité  et  la  portée  n'apparaissent  clairement  que 
lorsqu'on  se  pose  la  question  suivante  :  Le  cinéma  actuel,  le 
Luna-Park  actuel,  le  café  actuel,  l'auberge  aictuellc,  sont-ils  la 
plus  haute  expression  culturale  possible  de  la  vie  eu  commun 
dans  les  grandes  villes  ?  Tous  ces  «  témoignages  de  culture  » 
ne  peuvent  naître  que  d'un  système  mal  orienté,  du  système  du 
capitalisme  privé.  Tournons  carrément  le  dos  à  ce  système-là,  et 
alors  seulement  la  voie  sera  libre  pour  le  progrès  cultural  dans 
les  villes. 

Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  au  bout  de  mon  exposé.  Si  vous 
vous  êtes  attendus  à  me  voir  prescrire  à  cette  malade  qu'est  l'éco- 
nomie de  l'habitation  un  remède  bien  agréable  au  goût  et  qui, 
après  une  petite  suée,  la  guérirait  complètement,  je  regrette  de 
vous  avoir  déçus.  Seulement,  la  faute  n'en  est  pas  à  moi,  mais  à 
la  malade  elle-même,  qui  est  au  lit  de  mort  et  ne  peut  être 
sauvée  que  par  une  énergique  intervention  chirurgicale.  Pour 
cette  intervention,  il  faut  son  consentement.  Elle  ne  le  donnera 
que  quand  elle  sentira  que  son  pouls  ne  bat  plus.  Ce  moment-là 
n'est  pas  encore  venu.  La  malade  respire  encore  sous  l'amas  de 
bandages  et  de  couvertures  que  sont  ordonnances  et  lois.  Mais 
le  temps  n'est  pas  éloigné  oii,  rassemblant  ses  dernières  forces, 
elle  se  débarrassera  de  ces  entraves  et  où  ses  proches,  locataires 
et  propriétaires,  appelleront  le  chirurgien  pour  l'intervention 
décisive.  Ce  temps-là,  nous  n'y  sommes  pas  encore.  Les  intéressés 
en  sont  encore  à  voir  dans  la  socialisation  du  logement  une  doc- 
trine inspirée  par  une  politique  de  parti.  Ils  cesseront  de  la  consi- 
dérer ainsi  quand  l'eau  baignera  le  cœur  de  la  malade.  C'est 
devant  la  table  d'opération  que  nous  devrions  nous  tendre  la 
main  —  quand  il  en  est  encore  temps  —  et  non  devant  la  tombe. 

Martin  Wagner. 
{Traduit  par  H.  Buriot-Darsiles.) 
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LA  QUESTION  DU  LOGEMEiNT  ' 

Par  Emile  Kloesti, 
Conseiller  administratif  de  la  ville  de  Zurich. 


I.    En    t^UOI    LA    PRODUCTION    ACTUELLE   DU    LOGEMENT 
EST    DÉFECTUEUSE. 

La  question  du  logement  est  à  l 'ordre  du  jour.  Au  premier  plan 
viennent  le  problème  du  loj^er  et  la  crise  des  logements.  Provisoi- 
rement, on  veut  remédier  à  cette  crise  en  puisant  dans  le  trésor 
public  et  en  distribuant  des  subsides  assez  considérables  pour  faire 
naître  une  envie  de  bâtir  suffisamment  grande.  Et  pour  mettre  fin 
à  l'exploitation  usuraire  de  la  crise  par  des  augmentations  de 
loyer  illégitimes,  on  a  créé  la  «  Protection  du  locataire  » 
(Mietaschutz).  Ces  deux  mesures  ne  sont  que  provisoires  ;  et  nous 
devons  tâcher  de  pouvoir  nous  en  pas.ser  le  plus  tôt  possible.  L'Etat 
ne  peut  pas,  à  la  longue,  soutenir  efficacement  la  construction,  et  la 
«  Protection  du  locataire  »  n'étant  qu'une  protection  individuelle 
et  ne  fonctionnant  que  sur  la  plainte  d'un  locataire,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  solution  du  problème  du  loyer,  qui  est 
général. 

L'opinion  qui  admet  que  les  frais  de  construction  d'aujourd'hui 
diminueront  sensiblement  à  l'avenir  perd  du  terrain  de  jour  en 
jour.  La  dépréciation  de  l'argent,  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  ne  permettront  aucune  diminution  appréciable  de  ces  frais. 
Si,  malgré  cela,  personne  ne  veut  bâtir  à  l'heure  qu'il  est,  c'est 
qu'en  cette  matière  il  règne  toujours  une  certaine  incertitude.  On 
peut  encore  en  chercher  la  cause  dans  la  dépression  économique 
et  dans  le  fait  que  le  capital  trouve  ailleurs  des  placements  qui 
promettent  des  profits  plus  sûrs  et  plus  grands  que  la  maison  de 
rapport.  Avant  la  guerre,  déjà,  la  construction  et  la  location  d'habi- 
tations n'était  pas  un  domaine  particulièrement  recherché  par 
l'entreprise.  D'autre  part,  nous  devons  avouer  que  la  construction 
entraîne   toutes  sortes  de   démarches   fastidieuses   qui,   pour  un 


(1)  Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  publiant  ici  la  traduction  d'une 
très  importante  série  d'articles  publiés  parle  D'  Emile  Klôesti  dans  le  Volksrecht 
de  Zurich  (numéros  des  5,  7.  8  et  19  janvier  1920). 
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entrepreneur  assis,  ne  sont  pas  compensés  par  des  profits  pro- 
portionnés. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  grandes  villes,  l'entreprise  solide  de 
bâtiments  a  disparu  de  plus  en  plus.  Elle  n'est  maintenue  chez 
nous  que  par  des  architectes  qui,  eux-mêmes,  ne  se  font  entre- 
preneurs, c'est-à-dire  construisent  et  louent  des  habitations,  que 
pour  se  procurer  du  travail  et  faire  des  bénéfices,  comme  archi- 
tectes, dans  leur  profession.  Mais,  à  côté  de  cela,  quelques 
dévoyés  se  jetèrent  dans  ces  entreprises  et  réalisèrent,  grâce  à 
leurs  constructions  bâclées  et  calculées  sur  l'effet  à  produire,  des 
profits  malhonnêtes.  Par  des  droits  d'hypothèque  (Bauhaudwer- 
kerpfaudrecJit)  et  une  action  régulatrice  des  banques,  la  spécu- 
lation a  été  endiguée  pendant  les  dix  dernières  années.  Voilà  qui 
est  réjouissant  en  soi.  Mais  ce  qui  le  fut  moins,  ce  fut  un  effet 
secondaire.  Les  spéculateurs  avaient  rempli  —  bien  médiocrement, 
il  est  vrai  —  une  fonction  économique  nécessaire.  Ils  ne  furent 
pas  remplacés  par  de  nouveaux  entrepreneurs  disposés  à  conti- 
nuer leur  rôle.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons  expliquer  le  fait  que 
déjà  avant  la  guerre  la  construction  d'habitations  ne  suivait  pas 
le  besoin  et  que,  notamment,  le  manque  de  petites  habitations 
commençait  à  devenir  chronique. 

Si  nous  passons  en  revue  cette  évolution,  nous  remarquerons 
que  la  crise  actuelle  n'a  rien  d'extraordinaire  en  soi.  De  tout 
temps,  l'abondance  et  le  manque  d'habitations  ont  alterné.  C'est 
là  une  conséquence  naturelle  de  l'abandon  de  la  construction  de 
maisons  d'habitations  à  la  spéculation  privée.  Du  moment  que  les 
chances  de  gain  montent,  la  production  augmente.  Le  capital 
trouve-t-il  ailleurs  des  chances  plus  grandes,  il  se  détourne  et  la 
crise  des  logements  s'ensuit.  Donc,  la  crise  actuelle  est  la  consé- 
quence naturelle  du  système  économique  ;  elle  n'est  extraordi- 
naire que  dans  son  acuité,  parce  que  l'état  de  choses  créé  par  la 
guerre  a  rendu  les  facteurs  de  cette  crise  plus  que  jamais  forts 
et  efficaces. 

La  leçon  que  nous  devons  tirer  de  tout  cela  n'est  pas  neuve. 
Nous  l'indiquerons  toutefois  en  quelques  mots. 

Se  loger  est  un  des  premiers  besoins  vitaux  de  l'homme.  Cha- 
que famille  a  besoin  d'un  logement  digne  de  ce  nom  et  d'une  salu- 
brité irréprochable.  Il  s'agit  là  d'un  intérêt  collectif.  La  société 
a  à  souffrir  des  conséquences  des  mauvais  logements  (phtisie, 
maladies  contagieuses,  dépraviation  morale).  La  collectivité  a 
donc  le  devoir  d'y  veiller  :  tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  bâtir  une 
maison  à  leurs  frais  doivent  pouvoir  louer  une  habitation.  Les 
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logements  doivent  être  multipliés  ou  i)roportion  de  l'accroissement 
du  nombre  des  méniages.  La  création  en  nombre  suffisant  d'hahi- 
tations  saines  est  un  devoir  public. 

L'accomplissement  de  ce  devoir  ne  peut  être  abandonné  au 
capital  i>rivé  parce  que  ce  n'est  pas  le  besoin,  mais  les  chances 
de  gain,  qui  dirigent  son  activité.  Or,  ces  dernières  ne  sont  pas 
déterminées  exclusivement  par  l'état  du  «  marché  du  loyer  » 
(Wohm.7ngsmarckt),  mahs  encore  par  l'état  économique  général. 
C'est  un  effet  normal  de  la  libre  concurrence  que  le  taux  des 
loyers  soit  en  rapport  avec  les  circonstances.  Au  contraire,  il  est 
dans  l'esprit  d'une  économie  publique  réglée  sur  le  besoin  social 
et  renonçant  au  gain  que  le  taux  du  loj^er  ne  dépasse  pas  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  pour  faire  vivre  l'entreprise. 

Il  en  résulte  deux  revendications  nettes  pour  une  nouvelle  orga- 
nisation des  choses  : 

l"*  Proportionner  méthodiquement  la  prodiiction  du  logement 
au  besoin  ; 

2°  Renoncer  à  tout  profit  dams  la  construction  et  dans  la  loca- 
tion des  habitations. 

La  réalisation  de  ces  revendications  regarde  les  communes  et 
les  autres  collectivités  de  droit  public  aussi  bien  que  les  associa- 
tions d'utilité  publique,  particulièrement  les  coopératives.  Ces 
dernières,  en  se  chargeant  de  ce  devoir  public,  sont  élevées  à  la 
dignité  d'entrepri.ses  publiques  ayant  des  devoirs  publics,  qui  de- 
vraient avoir  pour  contre-partie  des  droits  publics  (droit  d'expro- 
priation). La  ville  de  Zurich,  en  1907,  a  décidé  la  construction 
d'habitations  aux  frais  de  la  commune  et  a  poussé  depuis  lors  ces 
constructions,  lentement  il  est  vnai,  mais  méthodiquement  et  sans 
interruption.  Elle  s 'est  fait,  en  même  temps,  un  devoir  de  soutenir 
les  coopératives  de  construction  d'utilité  publique  et  a  minutieu- 
sement fixé  les  conditions  auxquelles  son  appui  est  subordonné. 

On  espérait  que  ces  constructions  communales  et  coopératives 
auraient  une  part  toujours  croissante  dans  la  construction  d'ha- 
bitations, et  qu'ainsi  le  nombre  des  logements  soustraits  à  la  spé- 
culation formerait  une  fraction  toujours  croissante  de  l'ensemble 
des  logements.  Les  logements  livrés  à  la  spéculation  seraient  ainsi 
destinés  à  disparaître.  On  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  la  durée 
de  cette  évolution,  mais  on  espérait  que  le  mouvement  s'accen- 
tuerait avec  le  temps. 

L'expérience  des  dernières  années  a  montré  l'insuffisance  de 
ces  empiétements  imperceptibles  des  constructions  communales 
et  coopératives.  Le  développement  de  la  question  du  loyer  nous 
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impose  la  nécessité  d'englober  dans  une  réorganisation  les  maisons 
de  rapport  déjà  existantes  et  {ippartenant  à  des  particidiers. 

II.  La  question  du  loyer. 

Lorsqu'on  envisage  le  problème  du  terrain  et  des  logements 
dans  les  villes,  on  doit  tenir  compte  du  rôle  important  de  la  rente 
foncière.  On  entend  par  là  la  plus-value  qui  résulte  pour  un  ter- 
rain de  sa  situation  favorable  en  comparaison  des  revenus  que 
rapporte  un  terrain  égal  moins  bien  situé.  Dans  ces  dernières 
années,  une  autre  rente  qu'on  avait  à  peine  remarquée  jusqu'ici, 
et  qui  constitue  également  des  revenus  immérités  et  capitalise 
une  plus-value  non  justifiée,  dépasse  de  beaucoup  en  importance 
la  rente  foncière.  Nous  voulons  parler  de  la  rente  que  les  proprié- 
taires des  maisons  construites  avant  la  guerre  encaissent  grâce  à 
l'augmentation  des  frais  de  construction  survenus  depuis,  ou 
encaisseront,  si  l'on  ne  s'oppose  pas  au  cours  que  les  choses 
semblent  vouloir  prendre  à  l'heure  qu'il  est.  Cette  rente  qui,  aussi 
bien  que  la  rente  foncière,  est  supportée  par  le  taux  du  loyer,  est 
du  plus  haut  intérêt  actuel.  C'est  pourquoi  elle  mérite  qu'on  s'y 
arrête  un  instant. 

Pendant  la  guerre,  les  frais  de  construction  ont  augmenté  consi- 
dérablement. Ils  sont  aujourd'hui  le  triple  des  frais  de  construc- 
tion qui  étaient  courants  un  peu  avant  la  guère.  Ajoutez  à  cela  que 
l 'argent  est  devenu  plus  cher,  et  qu  'ainsi  le  taux  du  loyer  doit  être 
porté  de  6  %  à  7  %  du  capital  engagé  pour  que  le  propriétaire 
trouve  son  compte.  Quelqu'un  bâtissait-il  en  1913  sur  un  terrain 
de  10,000  francs  une  maison  dont  les  frais  de  construction  s'éle- 
vaient à  lOO.OOO  francs,  le  loyer  devait  lui  rapporter  6.600  francs. 
Si,  aujourd'hui,  il  construit,  à  côté  de  ce  bâtiment,  sur  un  terrain 
de  même  valeur,  une  maison  identique,  il  dépensera  en  frais  de 
construction  300.000  francs,  et  le  loyer  devra  lui  rapporter,  au 
moins  6  V2  %  de  310,000  francs,  environ  20.00  francs,  s  "il  ne  veut 
subir  des  pertes,  c'est-à-dire  s'il  ne  veut  renoncer  au  taux  courant 
habituel  de  l'intérêt 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  frais  de  construction 
d'aujourd'hui  ne  diminueront  pas  à  l'avenir,  en  tout  cas  ne 
diminueront  pas  sensiblement.  Il  s'ensuit  que  les  loyers  des  nau- 
velles  habitations  seront  à  peu  près  le  triple  des  loyers  d'avant- 
guerre.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  loyers  des  maisons  construites  avant 
la  guerre,  eux  aussi,  monteront  en  proportion,  si  on  laisse  agir 
librement  In  «  loi  »  de  ta  libre  concurrence.  Ils  monteront  donc, 
non  pas  seulement  à  7  1/4  %  de  la  valeur  marchande  de  1913, 
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mais  à  6,5  %-7  %  du  capital  nécessaire  pour  construire  maintenant 
ou  à  l'avenir  une  maison  de  même  valeur. 

L'exemple  de  la  ville  de  Zurich  nous  montrera  à  quoi  cela 
aboutirait.  Zurich  possède  environ  40.000  logements.  En  lî)10,  le 
loyer  moyen  était  de  775  francs.  Nous  ne  nous  trompons  pas 
de  beaucoup  en  prétendant  qu'à  l'heure  qu'il  est,  sous  le  règne  de 
la  Protection  du  loofitaire,  le  loyer  moyen  est  de  1,000  francs, 
étant  donné  que  l'argent  est  devenu  plus  cher  et  que  les  frais 
d'entretien  ont  augmenté. 

Les  40.000  logements  rapportent  donc  40  millions  de  francs  par 
an.  Supprimons  la  Protection  du  locataire  et  supposons  —  pour 
qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagérer  et  de  provoquer  des  mécon- 
tentements —  (jne  les  loyers  n'augmentent  que  de  100  %  (au  lieu 
des  200  %  qui  répondraient  à  l'augmentation  des  frais  de  cons- 
truction) ;  nous  voyons  que  les  locataires  de  la  ville  de  Zurioh 
devraient  payer  aux  propriétaires  des  maisons  datant  d'avant  la 
guerre  80  millions  par  an,  dont  40  millions  constitueraieîit  une 
rente  gratuite.  Car  il  est  hors  de  doute  que,  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence,  le  loyer  de  ces  maisons  s 'élèverait  graduellement 
au  niveau  de  celui  des  nouvelles  habitations.  Supposons  qu'un 
locataire  puisse  avoir  dans  une  maison  nouvelle  un  logement  pour 
1,200  francs,  et  qu'on  lui  offre  un  logement  équivalent  pour  1,100 
francs  dans  une  maison  construite  en  1912.  Il  louera  aussitôt  le 
dernier,  content  de  le  payer  100  francs  moins  cher,  sans  s'inquiéter, 
naturellement,  si  le  propriétaire  du  logement  le  moins  cher  lui 
demande,  en  réalité,  500  francs  de  trop,  tandis  que  l'autre  n'exige 
que  ce  qu'il  lui  faut  pour  trouver  son  compte.  Dans  un  bref  délai, 
les  loyers  de  tous  les  logements  équivalents,  qu'ils  soient  dans  des 
maisons  nouvelles  ou  «  anciennes  »,  seront  au  même  niveau.  Ce 
mouvement  des  prix  peut  être  observé  déjà  aujourd'hui,  dans  les 
ventes  des  maisons  particulières  destinées  à  l'usage  de  l'acheteur 
même,  pour  qui,  là,  la  Protection  du  locataire  ne  peut  exercer 
son  influence  régulatrice. 

Cette  formidable  augmentation  des  loyers,  augmentation  de 
100  %-200  %,  destinée  uniquement  à  payer  aux  propriétaires  des 
maiso7is  construites  avant  1914  une  rente  gratuite,  doit  être 
empêchée. 

Il  s'agit  là,  non  seulement  de  l'intérêt  des  40,000  locataires, 
mais  encore  de  celai  de  la  collectivité.  On  devrait  compenser  l'aug- 
mentation des  loyers  par  une  augmentation  des  revenus.  De  graves 
luttes  pour  les  salaires,  des  ébranlements  formidables  de  tout  le 
corps  social  en  seraient  les  conséquences  immédiates.  Et,  comme 


I^V  QUESTION   DU  LOGEMENT  105 

dernière  consiéquenee,  la  vie  des  métiers  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie serait  entravée  de  plus  en  plus  dans  cette  période  de 
transition,  déjà  si  pénible  sans  ces  crises. 

Il  est  vrai  que  nous  possédons  la  Protection  du  locataire.  Mais 
l'auteur  de  cet  article  a  montré,  à  plusieurs  reprises,  que  cette 
Protection  du  locataire,  mesure  provisoire  imposée  par  la  guerre, 
peut  suffire  à  la  rigueur  à  empêcher  les  conséquences  les  plus 
funestes  du  système  économique  actuel,  et  que  nous  ne  pouvons 
nous  en  passer  encore  de  quelques  années  ;  mais  que  c'est  un 
instrument  trop  grossier  pour  pouvoir  empêcher  à  la  longue  l 'aug- 
mentation des  prix.  Déjà  maintenant,  bien  des  augmentations 
illégitimes  de  loyer  échappent  à  l'action  du  bureau  des  loyers, 
parce  que  les  locataires  s'entendent  avec  les  propriétaires. 

Pour  empêcher  toutes  les  augmentations  illégitimes  de  loyer,  il 
faudrait,  à  la  place  de  cette  protection  individuelle,  un  contrôle 
général  et  officiel,  capable  de  sévir  sans  pitié  et  de  porter  les  plus 
lourdes  peines  contre  les  locataires  et  les  propriétaires  qui  viole- 
raient les  prescriptions.  Alors  même  l'exécution  en  serait  difficile 
et  d'un  succès  incertain,  parce  qu'il  est  malaisé  de  maintenir,  à 
la  longue,  deux  tarifs  de  lo^-er  tout  à  fait  différents  :  un  groupe 
de  maisons  à  un  taux  de  loyer  modeste,  et  l'autre  qui  va  toujours 
augmentant  à  un  taux  double,  voire  triple.  On  trouverait  sans 
doute  d'innombrables  échappatoires  pour  faire  payer  leurs  avan- 
tages aux  privilégiés  qui  auraient  trouvé  un  logement  de  la 
première  série. 

Ces  réflexions  nous  ramènent  à  notre  exposé  de  l 'influence  qu  'une 
augmentation  inouïe  des  loyers  aurait  sur  la  vie  économique.  Quand 
même  on  pourrait  empêcher  l'augmentation  des  loyers  dans  les 
maisons  «  anciennes  »,  ces  répercussions  fâcheuses  ne  manque- 
raient de  se  produire,  tant  que  les  locataires  des  logements  des 
maisons  nouvelles  auraient  à  payer  des  loyers  doubles  ou  triples. 
Car  ces  locataires  devraient  avoir  un  revenu  qui  leur  permettrait 
de  payer  un  tel  loyer,  et  le  nombre  de  ces  locataires  augmente 
d'année  en  année.  En  outre,  chaque  employé  et  chaque  ouvrier 
devrait  s 'attendre  à  tout  instant  à  être  contraint  de  louer  un  des 
logements  à  plus  haut  prix  ;  ainsi  donc,  il  faudrait  obtenir  pour 
tous  une  augmentation  proportionnelle  des  revenus. 

Toutes  ces  considérations  montrent  qu'à  la  longue  deux  tarifs  de 
loyer  différents  ve  peuvent  être  niaintcnus,  et  qu'au  contraire,  il 
faut  tâcher  de  mettre  au  plus  tôt  possihlc  les  loyers  au  mime 
niveau. 
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III.  La  solution. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  avons  formulé  ces  deux 
desiderata  :  (jue  la  production  des  logements  devienne  sociale,  se 
règle  sur  les  besoins  et  s'effectue  en  dehors  de  toute  recherche  de 
bénéfice,  et,  d'autre  part,  qu'un  nivellement  s'établisse  entre  les 
taux  des  loyers  des  maisons  construites  avant,  pendant,  ou  après 
la  guerre. 

Cette  dernière  revendication  nous  occupera  tout  d'abord,  parce 
qu'elle  intéresse  la  période  de  transition. 

a)  Répartition  uniforme  des  charges  sur  les  locataires 

La  solution  idéale  pour  les  locataires  serait  que  l'Etat  fît 
disparaître  les  différences  en  se  chargeant,  lui,  par  des  subsides 
proportionnels,  de  subvenir  aux  dépenses  supplémentaires  causées 
par  l'augmentation  des  frais  de  construction.  Mais  cette  solution, 
qu  'on  pourrait  admettre  si  les  difficultés  n  'étaient  que  passagères, 
ne  saurait  être  acceptée.  Il  ne  se  peut  pas  que  la  Confédération, 
les  cantons,  les  communes,  fournissent  des  subsides  de  100  à  200 
millions  par  an.  Avec  le  temps,  sous  le  régime  de  l'économie 
capitaliste,  il  est  inévitable  que  ce  principe  soit,  remis  en  vigueur  : 
le  capital  engagé  dans  les  habitations  trouve  sa  rémunération  dans 
les  loyers  sans  subvention  de  la  part  de  l'Etat  ;  en  d'autres 
termes  :  les  entreprises  de  logements  doivent  dans  leur  ensemble  se 
suffire  à  elles-mêmes.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  collectivité  ne 
doive  pas  subventionner  les  constructions  d'habitations  saines  des- 
tinées à  la  population  peu  fortunée  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
doive  refuser  son  secours  là  où  il  est  absolument  nécessaire.  En 
faveur  de  l'autre  système,  exigeant  que  l'Etat  se  charge  de  plus 
de  la  moitié  ées  frais  de  construction,  on  peut  faire  observer  — 
en  théorie  du  moins  —  que  ces  sommes  doivent  être  fournies  par 
l'impôt  général  sur  la  fortune  et  le  revenu.  Ainsi,  le  locataire 
riche,  par  de  plus  fortes  contributions,  ferait  plus  que  compenser 
son  dégrèvement  en  ce  qui  concerne  les  loyers  ;  tandis  que  cette 
même  décharge  n'apporterait  au  locataire  pauvre  qu'une  légère 
majoration  des  contributions.  Il  s'agirait  donc  là  d'une  solution 
acceptable.  Cependant,  en  pratique  —  et  bien  longteiïips  encore  — 
il  ne  sera  guère  recommandable  de  se  procurer  tous  les  moyens 
nécessaires  par  l'impôt  sur  la  fortune  et  le  revenu  seul,  étant 
donné  que  ce  système  d'impôts  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
unilatéral. 
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Ces  considérations  nous  empêchent,  de  même,  d'exiger  que 
l'Etat  se  charge  à  l'avenir,  d'une  façon  continue,  ne  fût-ce  que 
d'une  partie  des  frais  de  construction. 

Si  donc  nous  nous  en  tenons  au  principe  —  abstraction  faite 
des  subventions  à  accorder  pour  des  cas  particuliers  —  que  les 
maisons  d'habitation  doivent,  financièrement  parlant,  se  suffire 
à  elles-mêmes,  nous  devons  nous  résigner  à  tenir  compte,  dans  le 
taux  du  loyer  des  maisons  nouvelles,  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

Mais  une  parfaite  solidarité  entre  les  locataires  des  maisons 
nouvelles  et  ceux  des  maisons  anciennes  devra  intervenir.  L'aug- 
mentation des  loyers  dans  les  maisons  anciennes,  au  delà  de  ce  qui 
revient  au  propriétaire  selon  la  valeur  que  son  immeuble  avait 
en  1914,  ne  doit  avoir  qu'un  seul  but,  celui  d'abaisser  le  loyer  dans 
les  maisons  nouvelles.  Elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  pour  uniformiser  le  taux  des  loyers. 

Cette  répartition  uniforme  des  charges  a  été  réalisée  déjà  par 
la  ville  de  Zurich  pour  sa  colonie  d'habitations  dans  le  «  Riedli  ». 
196  habitations  de  cette  colonie  ont  été  bâties  de  1910-1915  au 
prix  normal  ;  105  habitations,  par  contre,  n'ont  été  construites 
que  dans  la  période  1917-1919  à  des  frais  bien  plus  élevés.  Pour 
ne  pas  faire  supporter  aux  seuls  locataires  de  ces  105  habitations 
la  charge  de  cette  augmentation,  les  loyers  des  196  habitations 
construites  auparavant  furent  considérablement  majorés,  de  sorte 
que  dans  les  301  habitations  les  loyers  sont  à  peu  près  égaux,  les 
conditions  étant  les  mêmes.  Et  l'entreprise,  dans  son  ensemble,  se 
suffit  à  elle-même  sans  l'appui  de  la  ville. 

Quant  à  la  ville  entière,  cette  répartition  uniforme  des  charges 
sur  les  locataires  serait  encore  plus  facilement  réalisable  —  pour 
le  commencement  du  moins  —  parce  que  la  proportion  des  mai- 
sons anciennes  et  des  maisons  nouvelles,  pour  bien  des  années 
encore,  est  sensiblement  plus  favorable.  De  1917  jusqu'en  ce  mo- 
ment, à  peine  1.000  maisons  nouvelles  ont  été  construites,  tandis 
que  l'ensemble  des  maisons  anciennes  (louées  ou  habitées  par  le 
propriétaire)  est  de  50.000.  Si,  dans  les  dix  ou  vingt  années  pro- 
chaines, on  construit  par  an  1.000  habitations,  dont  800  comme 
logements  exigeraient  la  répartition  uniforme  des  charges,  la 
proportion  des  maisons  nouvelles  et  des  maisons  anciennes  se  dé- 
placerait, il  est  vrai,  au  désavantage  de  ces  dernières,  mais  insen- 
siblement. 

Faisons  abstraction  de  l 'abaissement  des  loyers  dans  un  certain 
nombre  d 'habitations  nouvelles,  grâce  à  des  subsides  accordés  par 
la  Confédération  ou  les  Cantons,  et  supposons  que  les  nouvelles 
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habitations  sont  de  150  %  plus  chères  ({ue  celles  d'avant-guerre  ; 
nous  pourrons  établir  le  calcul  suivant  : 

Pour  les  800  logements  nouveaux  construits  par  an,  ou  devrait 
exiger  un  loyer  de  800  X  2.500  fr.  =  2.000.000  fr. 

Si  le  loyer  moyen  de  ces  habitations  doit  être  comme  celui  des 
anciennes  maisons,  c'est-à-dire  de  1.000,  la  recette  sera  de 
800  X  1-000  =  800.000  fr. 

Il  en  résulte  un  déficit  de  1.200.000  fr. 

Si  l'on  augmente  les  loyers  des  50.000  maisons  anciennes  (mai- 
sons particulières  y  comprises)  de  10  %  en  moyenne,  c  'est-à-dire 
si  on  les  porte  de  1.000  fr.  à  1.100  fr.,  on  obtiendra  un  excédent 
de  50.000  X  100  =  5.000.000  fr.,  qui 'permet  de  réaliser  la  répar- 
tition uniforme  pour  la  première  année. 

Il  va  de  soi  qu'en  ce  cas  le  loyer  des  maisons  nouvelles  doit  être 
de  même  porté  de  1.000  fr.  à  1.100  fr.,  de  sorte  que  la  recette  sera 
de  880.000  fr.,  et  le  déficit  ne  sera  plus  que  de  1.120.000  fr. 

Ces  5.000.000  fr.  permettraient  de  couvrir  le  déficit  de  la  pre- 
mière année,  qui  est  de  880.000  fr.,  et  de  mettre  à  côté  la  somme 
de  4.120.000  fr.,  pour  couvrir  les  déficits  des  années  suivantes.  La 
seconde  année,  le  déficit  des  1.600  habitations  nouvelles  serait  de 
2  X  880.000  fr.,  la  troisième  année,  de  3  X  880.000  fr.  Donc,  le 
déficit  croît  sensiblement  d'année  en  année.  Toutefois,  la  recette 
annuelle  de  5.000.000  fr.  suffirait  à  couvrir  ces  déficits  pendant 
huit  ans.  En  d'autres  termes  :  une  augmentation  de  10  %  des 
loyers  actuels  permet  de  maint'enir  à  la  même  hauteur  les  loyers 
des  maisons  nouvelles  pour  la  durée  de  huit  ans.  (Par  loyers 
«  actuels  »,  j'entend.s  les  loj^ers  de  1914  plus  la  majoration  jus- 
tifiée par  l'augmentation  du  taux  d'intérêt  et  des  frais  d'entre- 
tien.) Plus  tard,  on  devrait  introduire  des  augmentations  succes- 
sives des  loyers.  IMais  une  majoration  de  20  %  dans  la  neuvième, 
et  de  25  %  pendant  les  cinq  années  suivantes,  permettraient  de 
réaliser  complètement  la  répartition  uniforme  des  charges.  Et, 
pour  la  durée  considérable  de  quinze  ans,  une  augmentation  de 
25  %  serait  plutôt  modeste. 

D'ailleurs,  cette  majoration  ne  serait  qu'une  moyenne,  qu'on 
tâcherait  d'obtenir  en  faisant  payer  aux  locataires  des  grands 
appartements  une  augmentation  supérieure  à  25  %,  et  une  majo- 
ration inférieure  à  25  %  aux  locataires  des  petits  logements. 

Mais,  en  pratique,  de  quelle  façon  imposerons-nous  ces  charges 
aux  locataires  ?  Comment  ferons-nous  servir  la  recette  à  la  répar- 
tition uniforme  ?  Sous  le  régime  actuel,  le  moyen  le  plus  com- 
mode serait  vraisemblablement  une  imposition  des  locataires.  Les 
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propriétaires  seraient  chargés  de  percevoir  les  suppléments  des 
loyers.  Ils  payeraient  eux-mêmes  cet  impôt  pour  leur  propre  habi- 
tation. La  «  Protection  du  locataire  »  serait  à  étendre,  perdrait 
son  caractère  individuel,  deviendrait  une  interdiction  générale, 
empêchant  toutes  les  augmentations  illégitimes  de  loyer  dans  les 
maisons  anciennes.  La  subvention  destinée  aux  propriétaires  des 
maisons  nouvelles  pourrait  se  faire  directement.  Ou  encore,  la 
Confédération,  les  cantons,  les  communes  pourraient,  jusqu'à  un 
certain  point,  subventionner  les  constructions  par  des  prêts,  et 
toucher  cet  impôt  sur  les  loyers,  en  tant  qu'il  constituerait  les 
intérêts  à  un  taux  normal  du  capital  engagé.  Bref,  il  est  hors  de 
doute  qu'avec  de  la  métliode  la  question  ne  puisse  être  résolue. 
Mais  un  contrôle  sévère  de  tous  les  loyers  serait  indispensable. 

Toutefois  cette  mesure  ne  rendrait  possible  que  la  répartition 
uniforme  des  charges  sur  les  locataires.  Il  nous  reste  encore  à 
discuter  la  question  de  savoir  comment  le  système  du  logement 
doit  être  réformé  pour  qu'on  obtienne  une  organisation  qui  ré- 
ponde aux  exigences  de  l 'économie  sociale,  qui  s 'adapte  au  besoin 
du  moment  et  renonce  à  tout  profit. 

Nous  traiterons  cette  question  dans  un  dernier  article. 

b)  La  réorganisation  du,  système  du  logement. 

Après  avoir  traité  dans  notre  dernier  article  de  la  répartition 
uniforme  des  charges  sur  les  locataires,  il  nous  reste  à  discuter  la 
question  de  savoir  comment  on  pourrait,  le  mieux,  réaliser  cette 
autre  revendication  qui  veut  une  organisation  du  système  du 
logement  s 'adaptant  au  besoin  selon  les  exigences  de  l'économie 
sociale  et  renonçant  au  gain. 

Trois  systèmes  entrent,  avant  tout,  en  ligue  de  compte  :  la  cons- 
truction par  l'Etat,  la  construction  communale  et  la  construction 
coopérative. 

S'il  faut  choisir,  nous  devons  préférer,  tout  d'abord,  le  système 
communal  au  système  étatique,  parce  que  les  magistrats  commu- 
naux sont  mieux  au  courant  des  circonstances,  des  habitudes,  des 
besoins  locaux,  et  sont  en  contact  plus  intime  avec  la  population. 
L'Etat  aura  toujours  le  devoir  important  de  forcer  par  des  lois 
les  conununes  à  remplir  leur  mission  et  de  les  aider  par  des  sub- 
sides. 

S'il  s'agit  de  choisir  entre  la  construction  communale  et  la  cons- 
truction coopérative,  nous  devons,  vu  les  expériences  que  nous 
avons  pu  faire  jusqu'ici,  nous  prononcer  nettement  pour  la  pre- 
mière. Avant  la  guerre,  nous  avons  presque  toujmirs  fait  les  mêmes 
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expériences  avec  la  construction  syndicale.  D;u  moment  qu'une 
coopérative  avait  construit  une  première  colonie  d'habitations, 
son  activité  s'endormait,  en  général,  et  il  fallait  des  efforts  inouïs 
pour  la  ranimer.  Je  crois  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  ce  relâ- 
chement rapide  dans  le  fait  que  les  membres  les  plus  actifs  per- 
daient leur  zèle  tout  d'abord  parce  (lue  leur  besoin  d'habitation 
était  satisfait,  et  qu'ensuite  ils  avaient  fait  connaissance  avec 
toutes  les  difficultés  d'ordre  technique  et  financier  qu'on  doit 
surmonter  dans  de  pareilles  entreprises,  ce  qui  avait  refroidi  leur 
premier  enthousiasme.  De  temps  en  temps,  une  nouvelle  société 
faisait  son  apparition,  pour  trouver  le  même  sort.  Quelques  glo- 
rieuses exceptions  confirment  la  règle. 

Parfois,  les  coopératives  n 'avaient  d'autre  but  que  de  contenter  le 
besoin  de  logements  d 'un  petit  groupe.  Une  fois  ce  but  atteint,  elles 
suspendaient  leur  activité,  conformément  à  l'intention  première. 
Ainsi,  avant  la  guerre,  la  construction  coopérative  de  logements 
manquait  de  méthode  et  ne  permettait  guère  d'espérer  ({u'elle 
deviendrait  en  matière  de  logement  ce  que  l'organisation  coopé- 
rative est  devenue  ou  deviendra  encore  dans  le  domaine  des 
vivres.  Il  est  vrai  que  la  guerre  a  donné  un  nouvel  essor  à  la 
construction  coopérative.  Mais  reste  à  savoir  si,  la  crise  actuelle 
vaincue,  l'état  de  choses  sera  essentiellement  différent  de  celui 
d'avant-guerre.  Nous  croyons  que  la  construction  de  logements 
par  des  coopératives  ne  saurait  avoir  une  activité  coniinue, 
répondant  à  toutes  les  exigences,  qu'à  condition  d'avoir  im 
caractère  plus  ou  moins  officiel';  d'être,  par  conséquent,  inti- 
mement liée  à  la  commune  ou  à  l'Etat.  Pour  le  moment,  il  faut 
donner  résolument  la  préférence  à  la  construction  par  la  com- 
mune. 

Mais,  si  nous  plaçons  eelle-ci  au  premier  rang,  nous  ajouterons 
tout  de  suite  qu'en  bien  des  eas  elle  ne  pourrait  suffire  aujour- 
d'hui, du  moment  que  nous  entendons  l'expression  «  construction 
communale  »  dans  son  sens  étroit.  C'est  ce  que  nous  montrerons,  en 
prenant  comme  exemple  la  ville  de  Zurich.  Nous  pouvons  constater 
aujourd'hui  de  fortes  tendances  en  faveur  des  petites  habitations 
à  un  ménage,  munies  d'un  jardin,  et  en  faveur  de  l'établissement 
en  dehors  de  la  ville  ;  tendances  louables  qui  méritent  l'appui 
et  les  sympathies  de  la  classe  ouvrière.  Cependant,  pour  mettre  en 
œuvre  cette  large  politique  d'habitation  et  d'expansion,  le  territoire 
de  la  ville  actuelle  de  Zurich  se  trouve  trop  petit.  Mais  si  la  ville 
voulait  bâtir  sur  le  territoire  d'autres  communes,  il  en  résulterait 
des  querelles  sans  un.  Donc,  la  politique  communale  d 'habitation 
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ne  doit  pas  être  liée  aux  limites  politiques,  mais,  comme  sa  nature 
le  réclame,  elle  doit  s'étendre  sur  tout  le  territoire  d'expansion 
qui,  du  point  de  vue  économique  et  du  point  de  vue  du  trafic, 
fait  bloc  avec  la  ville  de  Zurich.  Une  loi  cantonale  devrait  créer 
une  telle  organisation  sous  la  forme  d'un  syndicat  des  communes 
appartenant  à  un  même  territoire  d'expansion.  La  loi  devrait 
imposer  le  devoir  de  s'occuper  de  la  question  du  logement,  non 
seulement  à  ces  unions  intercommunales  qui  intéressent  surtout 
Zurich  et  Winterthur  et  qui  ne  devraient  pas  comprendre  que  les 
faubourgs  mûrs  pour  l'incorporation,  mais  encore  à  toutes  les 
communes  qui  ne  sont  pas  purement  rurales.  On  devrait,  en  outre, 
leur  accorder  tous  les  pouvoirs  dont  elles  ont  besoin  dans  l'accom- 
plissement de  cette  tâche,  par  exemple  :  le  droit  d'expropriatioii 
le  droit  d'ouvrir  des  sources  financières  pour  seconder  la  construc- 
tion de  petite-  habitations  destinées  aux  classes  peu  fortunées,  etc. 

Mais,  puisque  la  crise  actuelle  exige  qu'on  agisse  vite,  comme 
premier  pas  dans  cette  voie,  qui  doit  aboutir  à  une  organisation 
officielle,  une  coopérative  puissamment  dotée  devrait  se  former, 
par  libre  accord  et  avec  l'appui  du  canton,  des  patrons,  des  instituts 
de  crédit  et  des  particuliers.  Cette  coopérative  devrait  être  capable 
de  remplir,  pour  le  moment,  cette  mission  d'intérêt  public  dans 
ses  points  essentiels,  et  de  mobiliser,  en  émettant  des  actions  ou 
en  contractant  des  emprunts  sur  hypothèque,  le  capital  nécessaire 
pour  établir  les  colonies  d'habitations. 

Une  proposition  analogue  a  été  faite,  il  y  a  trois  ans,  dans  une 
conférence  entre  la  commission  municipale  du  logement  et  les 
représentants  des  instituts  de  crédit,  des  patrons  et  de  l'industrie. 
Elle  ne  trouva  pas  bon  accueil.  'Les  banques  achetèrent  la  permis- 
sion de  rester  à  l'écart  par  un  prêt  de  2  3/4  de  millions  de 
francs  au  taux  de  3  %  ;  les  autres  groupes  refusèrent  net.  Entre 
temps,  les  difficultés  ont  augmenté  ;  la  ville  seule  ne  peut  plus 
fournir  tous  les  moyens  nécessaires  ;  nous  connaissons  mieux  les 
causes  de  cette  crise  du  logement,  et  presque  partout  la  conviction 
s'est  implantée  qu'il  ne  faut  pas  rester  inactif.  Il  faut  donc  renou- 
veler cet  essai. 

Dernièrement,  le  D''  Hans  Kampfmeyer,  conseiller  régional  du 
logement  (Landeswohnunysrat)  à  Karlsruhe,  dans  le  numéro  6 
des  brochures  sur  la  crise  du  logement  publiées  par  l'Union  du 
Logement  du  Grand-Duché  de  Bade  et  du  Wurtemberg,  a  fait,  dans 
une  brochure  intitulée  Wolimmysnoi  iind  Heimstcittengesetz, 
de  très  remarquables  propositions  de  réorganisation  en  matière  de 
logement.  Le  D""  Kampfmeyer  part  des  mêmes  considérations  que 
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nous.  Mais,  sous  l 'influence  des  tendances  allemandes,  qui  aspirent 
à  la  libération  de  la  tutelle  des  magistrats,  à  l'autonomie  admi- 
nistrative, il  arrive  à  une  autre  conclusion.  Il  partage  le  pays 
en  territoires  de  peuplement,  leur  imposant  le  devoir  public  de 
s'occuper  de  la  question  du  logement,  mais  il  ne  veut  pas  que  la 
nouvelle  union  soit  organisée  comme  une  espèce  d'entreprise  com- 
munale de  construction  plus  étendue,  mais  qu'elle  prenne  comme 
point  de  départ  la  coopération.  Il  veut  faire  de  cette  union  du 
territoire  de  peuplement  une  coopérative  obligatoire  de  tous  les 
propriétaires  de  la  circonscription,  à  la  manière  des  caisses  obli- 
gatoires d'as.surances  contre  la  maladie.  Les  devoirs  de  cette 
coopérative  seraient  les  mêmes  que  nous  assignions  à  l'organisation 
par  nous  proposée.  Il  n'y  aurait  que  des  différences  d'organisation  : 
au  lieu  des  autorités  publiques,  des  autorités  et  des  organes  parti- 
culiers, élus  par  les  détenteurs  des  logements  eux-mêmes,  d'après 
les  principes  démocratiques,  s'occuperaient  des  affaires.  Les 
locataires  seront  directement  intéressés  à  la  juste  répartition  et  au 
bon  entretien  des  logements. 

Nous  avouons  que  la  proposition  de  Kampfmeyer  qui,  sous 
forme  de  projet  de  loi,  est  élaborée  jusque  dans  les  moindres 
détails,  doit  être  préférée  en  principe  à  ce  que  nous  pensions  pro- 
poser comme  première  étape  de  la  réorganisation, 

Kampfmeyer  fait  remarquer  en  faveur  de  son  projet  que  les 
organes  particuliers,  élus  directement  par  les  locataires,  sont 
mieux  à  même  de  suffire  à  leur  tâche  que  les  magistrats  commu- 
naux, élus  d'après  un  programme  politique.  En  cela,  nous  devons 
faire  des  réserves.  Les  expériences  que  la  coopération  nous  a  permis 
de  faire  nous  font  supposer  que,  même  dans  ces  élections  coopé- 
ratives, des  motifs  politiques  joueraient  leur  rôle.  D'ailleurs,  la 
différence  entre  les  deux  projets  est  minime.  Et  il  n'est  pas  impos- 
sible qu  'une  organisation  telle  que  nous  l 'imaginions,  dans  l 'appli- 
cation de  ses  dernières  conséquences,  se  conforme  plutôt  à  l'idéal 
de  Kampfmeyer.  Car  on  sera  bien  forcé  de  chercher  peu  à  peu 
sa  voie  en  s 'adaptant  aux  circonstances  du  moment,  et  plus  la 
première  solution  est  simple,  plus  elle  sera  acceptée  facilement, 

M(m  oe  qui  ajoute  pour  n&iis  à  l'importance  du  projet  âk 
Kampfmejfer.  c'est  sa  proposition  de  réaliser  une  répartition 
uniforme  des  charges  sur  les  locataires  des  maisons  «  anciennes  » 
et  des  maisons  nouvelles,  et  d^empêcher  des  profits  de  guerre 
illégitimes. 

Si  nous  pensions  réaliser  cette  revendication  en  proposant  de 
faire  de  la  «  Protection  du  locataire  »  une  interdiction  générale 
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empêchant  toute  augmentation  illégitime  de  loyer,  et  de  frapper 
d'un  impôt  toutes  les  maisons  construites  avant  1915,  Kampfmeyer, 
lui,  grâce  à  son  projet  d'organisation,  arrive  à  une  solution  qui 
permet  de  réaliser  Tégalisation  de  cette  façon  simple  que  nous 
avons  vue  en  considérant  l'exemple  de  la  colonie  d'habitations 
«  Riedli  »  de  la  ville  de  Zurich. 

Kampfmeyer  propose  de  charger  légalement  le  «  syndicat  du 
logement  »  —  comme  il  appelle  son  syndicat  obligatoire  —  de 
l'administration  de  toutes  les  habitations  se  trouvant  dans  sa 
circonscription.  Cette  association  publique  doit  louer  toutes  les 
habitations,  toucher  le  loyer,  en  fixer  le  taux  et  entretenir  les 
logements.  Il  paye  au  propriétaire  une  somme  qui  constitue  les 
intérêts  du  capital  que  la  maison  valait  le  1"  juillet  1914.  On  ne 
porte  pas  atteinte  au  capital,  on  l'assure  même  davantage  ;  nous 
n'abandonnons  donc  pas  les  principes  de  l'économie  capitaliste. 
Le  propriétaire  ne  subit  aucune  perte.  Mais  on  empêche  le  capital 
ée  tirer  de  ratigmentation  des  frais  de  construction  des  profits 
illégitimes.  De  mêms,  il  lui  sera  impossible  de  majorer  la  rente 
foncière.  Si  d'un  côté  les  maisons  de  rapport  restent  propriété 
privée,  d'un  autre,  en  faisant  administrer  les  habitations  par  des 
organes  publics,  on  obtient  tous  les  avantages  de  la  socialisation 
ou  d'une  autre  transformation  de  la  propriété  privée  en  propriété 
publique. 

En  fixant  le  montant  des  loyers  dans  tous  les  bâtiments  d 'après 
leur  valeur,  qu'ils  aient  été  construits  avant,  pendant  ou  après  la 
guerre,  le  syndicat  public  a  atteint  la  répartition  uniforme  des 
charges  sur  les  locataires,  sans  peine,  sans  aucune  mesure  de 
police,  sans  faire  intervenir  le  mécanisme  policier  qui,  on  le  sait, 
ne  fonctionne  jamais  qu'avec  une  exactitude  approximative. 

Donc,  cette  façon  de  réaliser  la  répartition  uniforme  des  charges 
sur  les  locataires  et  d'empêcher  les  propriétaires  de  faire  des  profits 
de  guerre  illégitimes  est  de  heaucmip  ha  meilleure  et  doit  être 
appliquée  le  plus  tôt  possible. 

Il  va  de  soi  que  cette  solution  doit  imposer  au  syndicat  le  devoir 
de  construire  de  nouvelles  habitations  au  fur  et  à  mesure  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  En  temps  normal,  on  peut  se  procurer  les 
moyens  nécessaires  sans  aucune  difficulté,  parce  qu'un  syndicat 
pareil  peut  avoir  l'argent  plus  facilement  et  à  meilleur  marché, 
que  ne  l'avaient  les  spéculateurs  jusqu'ici,  surtout  si  la  législation 
et  les  caisses  d'assurances  publiques  y  aident  un  peu  et  se  mettent 
au  service  du  mouvement.  Aujourd'hui,  la  mobilisation  du  capital 
est  plus  difficile  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  seulement  pour  des  entre- 
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prises  communes  et  sociales,  mais  encore  et  surtout  pour  le  parti- 
culier. 

Mais  concluons.  Nous  résumons  nos  propositions  de  la  façon 
suivante  : 

1°  Le  devoir  public  de  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  un  nombre 
suffisant  d'habitations  saines  et  à  un  prix  a/bordable  doit  être 
imposé  à  la  commune  ou  à  une  association  publique  locale  (sous 
une  forme  qui  pourra  être  plutôt  administrative  ou  plutôt  coopé- 
rative) sous  la  protection  de  la  Confédération  ou  du  canton. 
Jusqu'à  la  création  légale  de  syndicats  locaux  publics,  des  coopé- 
ratives semi-publiques  doivent  tâcher  de  remplir  cette  mission  ; 

2°  Pour  empêcher  les  propriétaires  de  tirer  profit  de  l 'augmen- 
tation des  frais  de  construction  et  de  la  valeur  du  terrain  des 
profits,  pour  rendre  possible  une  répartition  juste  et  supportable 
des  charges,  on  devra  faire  administrer  toiis  les  logements  par  le 
syndicat  public,  mentionné  ci-dessus  au  point  1. 

Là  on  la  résistance  serait  trop  grande,  on  devrait  tâcher  de 
remédier  à  la  crise  en  faisant  de  la  «  Protection  du  locataire  » 
une  interdiction  générale  empêchant  toute  augmentation  illégi- 
time de  loyer,  et  en  frappant  d'un  impôt  toutes  les  maisons  cons- 
truites avant  1914  (maisons  particulières  y  comprises). 

Ce  n'est  qu'après  la  réalisation  de  ces  revendications  qu'une 
politique  méthodique  de  logement  et  d'expansion  peut  être  mise 
en  œuvre;  ce  n'est  qu'alors  que  chaque  famille  aura  son  foyer 
qu'on  pourra  arranger  les  colonies  d'habitations  et  les  logements 
d 'une  façon  acceptable,  même  au  point  de  vue  esthétique  ;  ce  n  'est 
qu'alors  qu'on  pourra  supprimer  les  bouges  dans  les  ruelles  de 
la  vieille  ville. 

Une  DERNIÈRE  REMARQUE. 

La  classe  ouvrière,  surtout,  soufiPre  de  la  crise  du  logement.  Il 
n'est  donc  guère  nécessaire  d'engager  les  organisations  ouvrières 
à  travailler  de  tous  leurs  efforts  à  la  réalisation  de  nos  revendi- 
cations. Si  nous  le  faisons  quand  même,  c'est  qu'en  maints  endroits 
elles  pourraient  faire  plus  qu'elles  ne  font. 

Mais  je  voudrais  adresser  aussi  quelques  paroles  à  la  presse 
T)ourgeoise  et  aux  partis  bourgeois,  qui  ont  mis  sur  leur  programme 
la  lutte  contre  la  crise  du  logement  et  la  solution  du  problème  du 
loyer.  On  avouera  que  jusqu'ici  la  presse  bourgeoise  s'est  tue  avec 
persévérance  sur  cet  important  problème  de  politique  intérieure. 
Si  à  côté  d'articles  interminables  sur  la  condamnation  de 
Gnillftume  II,  mir  les  cérémoniçs  à  Paris,  etc.,  il  restait  un  peu  de 
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place  pour  quelques  lignes,  si  on  publiait  des  exposés  sur  une  large 
politique  commerciale,  sur  une  généreuse  politique  d'habitation  ? 
Rien  que  de  vagues  généralités  qui  ne  touchent  à  rien  !  Quant  aux 
<luestions  brûlantes  :  Comment  remédier  à  la  crise  du  logement  ? 
Comment  résoudre  le  problème  du  loyer  ?  On  ne  sait.  Comment 
interpréter  ce  silence  ?  N'a-t-on  rien  à  dire  ?  Ou  a-t-on  peur  de 
dire  qu'il  ne  faut  pas  que  les  propriétaires  fassent  des  profits  de 
guerre  ?  A-t-on  peur  de  dire  que  les  patrons  et  les  capitalistes 
manquent  à  leur  devoir  —  uniquement  parce  qu'ils  sont  abonnés 
au  journal  ou  inscrits  au  parti  ?  Oii  reste-t-elle  donc,  cette  fameuse 
nouvelle  orientation  ?  Est-ce  qu  'à  un  certain  moment  ce  n  'étaient 
que  des  phrases  qu'on  lançait  pour  calmer  la  classe  ouvrière  et 
soi-même  ? 

Nous  apportons  une  proposition  qui,  de  la  façon  la  plus  simple 
et  la  plus  modeste,  en  ménageant  le  capital,  veut  faire,  et,  certes, 
pas  trop  tôt,  du  devoir  de  veiller  à  la  question  du  logement  un 
devoir  public,  une  proposition  qui  ne  saurait  déranger  la  produc- 
tion nationale,  une  proposition  mieux  que  toute  autre  faite  pour 
réagir  contre  la  phtisie,  l'alcoolisme,  la  dégénération  phj^sique  et 
morale.  Est-ce  qu'on  va  trop  loin  en  souhaitant  que  la  presse 
bourgeoise,  elle  aussi;  montre  clairement  quelle  est  son  attitude 
vis-à-vis  de  ces  questions  du  jour  et  concoure  ainsi  à  les  éclaircir  1 
Son  silence  ne  supprime  pas  le  problème.  Le  problème  existe  ;  il 
existe  dans  les  faits  ;  il  existe  une  solution  ;  on  ne  saurait  l 'éviter. 

Emile  Kjloesti. 
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I.  —  La  notion  d'  «  économie  communautaire  » 
(  Gemeinwirtschaft) 

La  question  de  la  réglementation  communautaire  de  l'industrie 
et  du  commerce  du  lait  est,  depuis  déjà  pas  mal  d'années,  sortie  du 
domaine  de  la  théorie  et  de  la  discussion  pure  pour  entrer  dans 
celui  des  applications  pratiques.  Il  y  a  dès  maintenant  les  éléments 
d'une  réglementation  de  ee  genre  dans  les  centrales  laitières  d'un 
bon  nombre  de  villes.  On  peut  même  ranger  l'économie  laitière, 
qui  comprend  la  production  et  la  distribution,  parmi  les  branches 
de  l'économie  générale  qui  paraissent  «  prédestinées  »  au  régime 
communautaire,  c'et-à-dire  qui,  de  par  leur  nature  même,  de  par 
le  mode  et  le  but  de  leur  production,  doivent  nécessairement  être 
soumises  à  ce  régime,  ou  en  tout  cas  peuvent  l'être.  Mais,  en  règle 
générale,  une  transformation  semblable  ne  s'effectue  que  lorsque 
une  utilisation  collective  du  produit  est  possible  ou  en  tout  cas 
paraît  s'imposer,  lorsque  ce  produit  ne  peut  être  distribué  aux 
consommateurs  d''un  territoire  ou  d'un  pays  étendu  que  par  l'in- 
termédiaire d'une  centrale  et  grâce  à  une  organisation  systéma- 
tique, comme  c'est  le  cas  pour  l'eau^  le  gaz,  l'énergie  électrique, 
etc.,  etc.,  ou  encore,  comme  il  arrive  pour  les  moyens  de  transport, 
chemins  de  fer  et  Postes,  quand  une  entreprise  revêt  nettement 
et  de  prime  abord  le  caractère  d'une  institution  de  droit  public. 


(1)  Nous  croyons  devoir  publier  ici  la  traduction  de  celte  importante 
brochure,  publiée  sous  le  titre  :  Die  gemeinwirischaftliche  Regelung 
Milchversorgung,  par  l'Office  saxon  d'Economie  communautaire,  Dresde, 
Zahn  et  Jaensch,  éditeurs,  1919. 
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Au  contraire,  dans  le  cas  du  lait,  c'est  la  considération  de  la  santé 
publique,  et  en  dernière  analyse  de  l 'existence  même  de  la  société 
en  général,  qui  réclame  impérieusement  le  régime  communautaire. 

L'épithète  u  communautaire  »  se  prend  du  reste  dans  des  sens 
si  différents,  en  particulier  depuis  les  dernières  années,  depuis 
la  Révolution,  —  qu'il  semble  nécessaire  d'indiquer  ce  qu'on  doit 
entendre  ici  sous  ce  terme. 

Dans  la  science  de  l'économie  nationale,  le  principe  de  l'admi- 
nistration communautaire  a  été  jusqu'à  présent  opposé  au  prin- 
cipe de  l'administration  privée,  tel  qu'il  a  été  défini  en  son  essence 
pour  la  première  fois  par  Adolf  Wagner.  L'administration  privée 
vise  à  réaliser  des  gains,  et  c  'est  ce  qui  lui  donne  sa  physionomie 
propre.  Au  contraire,  une  entreprise  est  communautaire  quand 
elle  n'est  pas  conduite  selon  les  principes  d'une  administration 
privée  et  quand  elle  ne  vise  pas  non  plus  de  buts  d'un  caractère 
privé.  Une  entreprise  est  communautaire  quand  elle  est  engagée 
et  maintenue  par  l'ensemble  du  peuple,  Etat  ou  commune,  et  que, 
sans  poursuivre  un  but  de  charité,  elle  profite  également  à  chacun 
des  membres  de  la  communauté.  S'il  en  est  ainsi,  des  entreprises 
nationales  ou  conmininales,  comme  par  exemple  les  mines,  les 
hauts  fourneaux,  les  fabriques,  les  moulins,  les  usines  électriques, 
les  chemins  de  fer,  les  Postes,  etc.,  qui  appartiennent  à  l'Etat,  ne 
peuvent  pas  être  rangées  d'entrée  de  jeu  dans  la  catégorie  des 
entreprises  communautaires,  car  elles  sont  conduites  salivant  les 
principes  de  l'administration  privée  et  considérées  comme  «  pro- 
priété privée  »  de  l'Etat  ou  des  communes.  Et  les  recettes  prove- 
nant des  entreprises  de  l'Etat  figurent  au  budget  sous  le  nom  de 
((  recettes  privées  de  l'Etat  »,  pour  les  distinguer  de  celles  qui 
proviennent  des  impôts  et  taxes  de  tout  genre.  Au  contraire,  les 
routes  offrent  (un  exemple  de  propriété  communautaire  :  elles 
sont  bâties  et  entretenues  par  la  communauté.  Etat  ou  commune, 
et  elles  peuvent  être  utilisées  gratis  et  de  façon  identique  par 
chaque  membre  de  cette  communauté.  Autre  exemple  :  les  voies 
navigables,  et  en  particulier  les  rivières  et  les  étangs,  qui  sont 
propriété  «  publique  «  dans  le  sens  du  vieux  Droit  eooitumier  alle- 
mand, attendu  que  chacun  peut  s'en  servir,  l'Etat  se  bornant  à  les 
administrer  et  à  en  régler  l'utilisation  gratuite  par  des  mesures 
de  police,  comme  il  le  fait  dans  le  cas  des  routes. 

Ainsi  donc,  la  science  moderne  désigne  encore  sous  le  nom 
d'  «  économie  communautaire  »  (GemeinwirtscJiaft)  exactement 
ce  qu'on  comprenait  sous  ce  terme  dans  les  plus  anciens  temps, 
comme  il  ressort  clairement  du  mot  allemand  lui-même,  qui  signi- 
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fie  «  mise  en  commun  »  :  c'est  une  administration  poui  la  com- 
munauté, une  administration  de  la  propriété  ■commune,  qui  entend 
profiter  également  à  chaque  membre  de  cette  communauté.  Cette 
propriété  était  constituée  à  l'origine  par  les  biens  communaux 
indivis,  taudis  que  les  fonds  de  terre  qui  étaient  attribués  à  tel 
ou  tel  par  le  sort  étaient  administrés  comme  propriété  privée. 
Faisaient  partie  des  biens  indivis  les  pâtis  communaux,  où  chaque 
membre  de  la  commune  avait  le  droit  de  mener  paître  son  bétail, 
les  forêts  où  chacun  pouvait  aller  chercher  son  bois  suivant  ses 
besoins,  récolter  des  fruits  et  chasser,  les  chemins,  les  eaux  cou- 
rantes ou  dormantes.  Les  ruisseaux,  les  rivières,  les  lacs  étaient  à 
la  disposition  de  tout  membre  de  la  commune  qui  pouvait  à  sa 
guise  y  naviguer,  y  pêcher,  y  bâtir  un  moulin,  etc. 

Ce  régime  communautaire  des  premiers  temps  est  ce  qu'on  a 
appelé  le  «  communisme  primitif  ».  Et  la  notion  moderne  de 
Gemeinwirtschaft,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  la  science  autour 
des  années  1880  à  1890,  n'est  qu'une  germanisation  du  terme 
«  communisme  ». 

Or,  il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  maintenir  au  mot 
«  communautaire  »  cette  acceptation  traditionnelle.  On  ne  pour- 
rait vraiment  parler  d'une  réglementation  communautaire  du  lait 
au  sens  d'autrefois  que  si  Ton  se  proposait  par  ce  régime  de 
fournir  gratis  à  chaque  membre  de  la  commumauté  le  lait  et  les 
produits  du  lait.  (Et  c'est  bien  ce  qui  a  été  proposé  sérieusement 
pour  le  pain,  par  exemple,  par  des  savants  compétents.)  A  notre 
époque  moderne  où  l'argent  et  le  régime  capitaliste  jouent  un  si 
grand  rôle,  l'administration  communautaire  ne  peut  pas  revenir 
au  communisme  primitif  d'un  temps  où  l'économie  sociale  était 
si  près  de  la  nature.  Un  chemin  de  fer  construit  et  entretenu  par 
l'Etat  et  mis  gratis  à  la  disposition  de  chacun  ne  profiterait  pas 
à  l'ensemble  de  la  communauté  ni  à  chacun  de  ses  membres  dans 
la  même  mesure,  il  servirait  tout  particulièrement  à  un  nombre 
assez  limité  de  privilégiés,  gens  riches  qui  ont  de  l'argent  et  du 
temps  pour  voyager,  et  employeurs  capitalistes.  L'exploitation  en 
commun  des  voies  navigables  s'est  transformée  jusqu'à  devenir 
en  fait  le  monopole  de  quelques  sociétés  capitalistes  de  naviga- 
tion, de  même  que  la  doctrine  du  Droit  allemand  sur  la  propriété 
«  publique  »  a  abouti  à  faire  passer  l'ensemble  des  richesses  du 
sous-sol  entre  les  .mains  d'un  petit  nombre  de  capitalistes. 

L'administration  communautaire  se  distinguera  en  tout  temps 
de  l'administration  privée  en  ce  qu'elle  n'a  pas  affaire  à  une 
propriété  privée,  n'est  pas  entre  les  mains  d 'employeui*s  parti- 
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culiers  qui  l'orientent  vere  des  buts  privés  en  vue  d'un  gain  per- 
sonnel, mais  est  le  fait  de  la  communauté  elle-même,  Etat,  com- 
munes ou  parfois  associations  d'un  caractère  partioulier,  et  ne 
vise  qu'un  but,  celui  de  servir  les  intérêts  de  tous  les  membres 
de  cette  communauté.  C'est  la  situation  qui  se  présente  dès  main- 
tenant dans  le  ca.s  des  chemins  de  fer  d'Etat  et  des  Postes,  dans 
le  cas  des  mines  de  charbon,  des  usines  à  gaz,  des  usines  élec- 
triques et  des  articles  d'alimentation,  partout  otj.  c'est  l'Etat  ou 
la  commune  qui  assure  la  production  et  la  répartition.  En  effet, 
les  gains  nets  réalisés  dans  ces  entreprises  profitent  en  tout  cas 
à  la  communauté  tout  entière.  Et  ces  entreprises  sont  administrées 
démocratiquement,  du  moins  elles  peuvent  l'être  :  pour  le  peuple 
et  par  le  peuple. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  prendrons  l'expression  «  régime 
communautaire  »  :  nous  entendrons  par  là  une  réglementation 
sociale  de  la  production  et  de  la  répartition  faite  exclusivement 
dans  l'intérêt  de  la  société,  c'est-à-dire  au  fond  une  administra- 
tion entreprise  par  la  société  et  pour  la  société  et  qu'on  peut 
regarder  comme  la  forme  moderne  du  socialisme  pratique. 

Les  formes  d'organisation  particulières  que  réclame  une  admi- 
nistration communautaire  de  l'industrie  du  lait  et  le  but  qu'elle 
cherche  à  atteindre  résultent  directement  des  raisons  qui  rendent 
cette  réglementation  nécessaire. 

IL  —  Pourquoi  l'hygiène  exige  l^^e  réglementation  sociale 

Le  lait  est,  après  le  pain,  le  plus  important  de  tous  les  articles 
d'alimentation.  Zahn  l'appelle  «  le  roi  des  aliments  »  (Die  Milch- 
icirtschaft  in  Bayern).  Et  de  fait  aucun  autre  aliment  n'a  la 
même  signification  pour  la  santé  publique,  pour  la  vigueur  des 
individus,  pour  l'existence  même  et  le  développement  de  la  société. 
Car  le  lait  sert  à  élever  les  enfants  et  assure  par  conséquent  la 
perpétuation  de  la  race  humaine.  Selon  ses  qualités  ou  ses  défauts, 
il  fait  varier  considérablement  le  taux  de  la  mortalité  infantile 
et  par  conséquent  joue  un  rôle  dans  l'accroissement  de  la  popu- 
lation et  exerce  une  infliuence  sur  les  forces  et  la  capacité  produc- 
trice de  la  nation.  Mais,  par  la  façon  dont  on  l'obtient  et  dont  on 
le  manipule  aujourd'hui,  il  est  aussi  le  propagateur  de  nombre 
de  maladies,  comme  le  typhus,  la  tuberculose,  les  éruptions  con- 
tagieuses, etc.  Le  lait  est  en  effet  un  terrain  de  culture  to*ut  pré- 
paré pour  les  germes  de  toutes  sortes  de  maladies  qui,  par  suite 
d'une  affection  de  la  vache  laitière,  se  trouvaient  déjà  dans  le 
pis  ou  se  sont  introduits  dans  le  lait  après  la  traite  ;  en  cer- 
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taines  circonstances,  il  est  exposé  à  se  gâter  rapidement  et  enfin 
il  est  relativement  facile  de  le  falsifier  sans  avoir  besoin  de  recou- 
rir à  des  procédés  chimiques  ou  niécarn(iiues.  Des  expériences  ont 
montré  que  10  à  15  %  du  lait  du  commerce  renfermaient  des 
bacilles  de  la  tuberculose.  Les  inflammations  du  pis,  qui  restent 
souvent  assez  longtemps  sans  être  découvertes,  provo(]uent  des 
maladies  variées  chez  les  enfants,  et  particulièrement  des  érup- 
tions dangereuses.  Le  germe  dm  typhus  peut  pénétrer  dans  le  lait 
lors(|ue  les  seaux  ou  bidons  servant  à  la  traite  et  au  transport 
sont  rincés  avec  de  l'eau  contaminée,  mais  aussi  quand  le  per- 
sonnel affecté  à  la  traite  est  atteint  de  cette  maladie.  Dix-sept 
pour  cent  des  épidémies  de  typhus  qui  se  sont  produites  anté- 
rieurement à  la  guerre  ont  été  causées  par  la  consommation  de 
lait  contaminé.  La  scarlatine  et  la  diphtérie  se  transmettent  anissi 
par  le  lait. 

La  pollution  du  lait  s'accomplit  en  un  très  grand  nombre  de 
cas  dès  rétable  même,  pendant  la  traite  ou  immédiatement  après. 
On  a  observé  en  un  cas  que  le  nombre  des  gemmes  renfermés  dans 
le  lait  est  passé  de  2'-1.000  à  900.0CO'  par  centimètre  cube,  lorsque 
la  servante  préposée  à  la  traite  avait  dû  calmer  de  la  main  ime 
vache  qui  n'était  pas  dans  un  état  de  propreté  parfait.  La  pollu- 
tion et  la  contamination  du  lait  se  produisent  aussi  pendant  qu'on 
le  transporte  chez  le  consommateur  et  au  cours  des  différentes 
opérations  du  commerce.  Suivant  la  façon  dont  on  Tobtient,  sui- 
vant le  degré  de  propreté  de  l'étable  et  du  personnel  occupé  à 
la  traite,  suivant  les  soins  qu'on  lui  consacre  dans  le  transport  et 
au  cours  des  différentes  manipulations,  les  qualités  du  lait  varient 
singulièrement.  C'est  ce  que  montreront  bien  clairement  les  chif- 
fres suivants. 

Ils  indiquent  le  nombre  des  germes  constatés  au  cours  d'une 
expérience  faite  il  y  a  quelques  années  et  traduisent  les  maximums 
observés  dans  un  certain  nombre  de  grandes  villes  : 

Munich 4.000.000  bactéries  par  centimètre  cube  de  lait 

Stuttgart   6.000.000                    —                            — 

Wûrzbourg 7.335.000                     —                             — 

Ocïessa    29.850.000                    —                            — 

Halle    30.700.000                    —                            — 

St-Pétersbourg. .  116j817.00O                    —                            — 

Le  procédé  employé  pour  la  traite,  la  température  à  laquelle 
le  lait  est  conservé,  le  temps  pendant  lequel  on  le  garde  après  la 
traite,  voilà  autant  de  facteurs  qui  font  varier  très  notablement 
le  nombre  des  bactéries.  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la 
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rapidité  avec  laquelle  croît  le  nombre  des  germes  quand  le  lait 
est  conservé  plus  ou  moins  longtemps  après  la  traite,  il  n'y  a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  les  ehitïres  suivants,  constatés  au  cours  d'une 
expérience  : 


Immédiatement  après  la 

traite     D.OUO  germes  par  centimètre  cube 

1   heure  plus   tard 

31.75U  "    —                       — 

2  heures 

36.250       —                       — 

4       —            — 

40.U00       —                       — 

7       —            — 

60.000       —                      — 

9       —            — 

120.000       —                      — 

25     —            — 

5.000.000       —                      — 

Au  cours  d'une  autre  expérience,  on  a  constaté  immédiatement 
après  la  traite  un  total  de  8.500  germes  par  centimètre  carré, 
mais  vingt-quatre  heures  après,  ce  total  était  monté  à  87.000.000. 

Quelle  est  l'influence  de  la  propreté  sur  le  développement  des 
bactéries  du  lait,  c'est  ce  que  montrent  des  expériences  où  on  a 
établi  les  faits  suivants.  Tandis  que  le  lait  frais  n'accusait  que 
6.660  germes  par  centimètre  cube,  après  avoir  passé  par  dix  réci- 
pients variés  le  même  lait  renfermait  97.600  germes.  Dans  le  lait 
d'une  vache  qui  avait  été  pansée,  on  a  trouvé  20.600  germes,  mais 
170.000  germes  dans  le  lait  de  la  vache  non  pansée.  Quand  on 
employait  la  tourbe  comme  litière,  le  lait  contenait  3.500  bacté- 
ries, il  en  contenait  7.330  quand  on  employait  la  paille.  Le  lait 
qui  jaillit  le  premier  du  pis  au  moment  de  la  traite  est  plus  riche 
en  bactéries  que  le  lait  qui  est  trait  en  dernier  lieu,  parce  que  les 
bactéries  venant  du  dehors  ont  pu  pénétrer  dans  les  orifices  du 
pis.  La  nature  des  récipients  dont  on  se  sert  pour  recevoir  le  lait 
influe  beaucoup  aussi  sur  le  nombre  des  bactéries.  Barthel  vei*sait 
de  l'eau  stérilisée  dans  un  récipient  en  métal  émaillé  et,  après 
avoir  suffisamment  agité  le  liiiuide,  constatait  dans  cette  eau  la 
présence  de  1.105  germes  ;  répétant  la  même  expérience  avec  un 
récipient  en  fer  blanc,  il  obtenait  1.690  germes,  et  229.000  quand 
il  se  servait  dans  les  mêmes  conditions  d'un  récipient  en  bois. 
Ainsi,  un  bien  plus  grand  nombre  de  'bactéries  avaient  réussi  à  se 
maintenir  sur  les  parois  du  récipient  en  bois.  Si,  après  la  traite, 
le  lait  est  conservé  à  une  température  plus  basse,  les  germes  se 
développeront  beaucoup  moins  rapidement  que  s'il  est  conservé 
à  une  température  plus  haute  (Reitz,  Dk  3Iilch  und  ihre  Pro- 


Le  nombre  des  germes  contenus  dans  le  lait  offre  sans  le  moindre 
doute  un  critérium  par  lequel  on  peut  juger  si  ce  lait  répond  aux 
conditions  qu'on  doit  lui  imposer  au  nom  de  l'hygiène.  Mais  c'est 
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un  fait  également  certain  qu'il  est  possible,  en  le  manipulant 
suivant  des  règries  déterminées,  en  observant  la  plus  grande  pro- 
preté et  en  donnant  aux  vaches  laitières  la  nourriture  qui  leur 
convient,  d'obtenir  un  lait  presque  exempt  de  tout  germe  et  de  le 
conserver  dans  eet  état  jusqu'au  moment  où  il  est  consommé. 
Il  est  vrai  qu'on  objecte  que  le  lait  qui  reni'erme  des  germes  est 
plus  nourrissant  que  celui  qiù  n'en  a  pas.  Mais  il  n'y  *  pas 
de  doute  que  le  lait  qui  contient  une  proportion  trop  élevée  de 
germes  ne  soit  dangereux  pour  la  santé,  parce  que  gâté,  et  que 
bien  souvent  aussi  des  germes  pathogènes,  mêlés  à  ceux  ((ui  ne 
sont  pas  directement  nocifs,  ne  pénètrent  dans  le  lait  et  ne  pro- 
voquent ainsi  de  nombreuses  maladies  et  épidémies.  En  règLe 
générale,  on  a  trouvé  dans  les  caractéristiques  de  tel  ou  tel  lait  la 
raison  du  taux  élevé  de  la  mortalité  parmi  les  nourrissons. 

A  quel  degré  de  saleté  repoussante  le  lait  atteignait  jusqu'ici 
et  atteint  encore,  com'bien  il  est  suspect  au  point  de  vue  hygié- 
nique, c'est  ce  qu'ont  démontré  les  expériences  de  l'Institut  des 
recherches  relatives  à  l'hygiène  du  lait  établi  à  Leipzig.  D'après 
le  premier  rapport  de  l 'Institut,  qui  a  été  fondé  en  1907,  il  a  été 
expérimenté  de  novembre  1907  à  novembre  1908  sur  un  total  de 
402  prélèvements  de  lait,  et  il  a  fallu,  au  cours  de  ce  travail, 
procéder  à  deux  mille  recherches  à  l'aide  du  microscope  et  à 
six  cents  expériences  avec  des  cultures.  Les  prélèvements  avaient 
été  faits,  pour  la  plus  grande  partie,  sur  du  lait  vendu  au  marché. 
On  a  aussi  étudié  les  types  de  lait  les  plus  connus  qui,  par  suite 
de  leur  prix  élevé,  sont  considérés  par  le  public  comme  des  pro- 
duits de  choix.  En  outre,  des  médecins,  des  vétérinaires,  des  pro- 
ducteurs, des  commerçants  en  lait  et  de  simples  particuliers, 
sont  venus  remettre  des  échantillons.  Un  commerçant  en  a  apporté 
un  dans  la  composition  duquel  il  entrait  pour  un  cinquième  de 
pus  !  On  a  trouvé  l'origine  de  ce  lait  dans  une  étable  de  vingt- 
quatre  vaches,  d'où  sortaient  chaque  jour,  pour  être  distribués 
aux  consommateurs  de  Leipzig,  non  seulement  des  quantités  con- 
sidérables de  pus,  mais  aussi  des  fragments  de  tissus  provenant 
du  pis  de  vaches  tuberculeuses  et  des  bacilles  de  la  tuberculose. 
Sur  ces  vingt-quatre  vaches,  dix-sept  souffraient  d'une  inflamma- 
tion purulente  du  pis  et  deux,  en  outre,  de  la  tuberculose  du  pis. 
Sur  cent  prélèvements  provenant  du  marché,  soixante-dix-huit 
renfermaient  des  streptocoques  et  pouvaient  par  conséquent  être 
soupçonnés  d'avoir  été  pollués  par  un  lait  mêlé  de  pus,  provenant 
de  vaches  qui  souffraient  d'une  inflammation  du  pis.  En  outre, 
sur  cent  prélèvements,  trente  environ  renfermaient  des  bactéries 
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du  type  dit  réfraetaire  aux  acides  et  par  là-même  faisaient  soup- 
çonner qu'ils  avaient  été  pollués  par  du  lait  qui  provenait  de 
vaches  tuberculeuses  ou  qui  avait  été  souillé  dans  l'étable  par  des 
déjections  de  vaches  tuberculeuses.  Quarante-cinq  pour  cent  de- 
prélèvements  examinés  étaient  souillés  avec  du  pus,  douze  pour 
cent  avec  des  bacilles  de  la  tuberculoses  ou  des  produits  de  cette 
maladie. 

Des  pollutions  et  des  contaminations  de  ce  genre  —  et  ce  ne 
sont  pas  des  exceptions  —  présentent  un  grave  danger  pour  la 
santé  publique.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  reconnu  cette 
menace.  Dès  l'année  1599,  le  Conseil  de  la  République  de  Venise 
rendait  un  décret  aux  termes  duquel  il  était  défendu,  sous  peine 
de  mort,  d'acheter  du  lait,  du  beurre  ou  du  fromage  dans  une 
certaine  région  où  une  affection  grave  s'était  déclarée  parmi  les 
troupeaux  qui  fournissaient  le  lait.  Pour  la  même  raison,  un 
décret  rendu  dans  le  Braunschwig-Lunebourg,  à  la  date  du 
31  mars  1732,  édictait  qu'à  cause  d'une  épidémie  qui  régnait 
parmi  les  bêtes  à  cornes  «  le  lait  fourni  par  des  animaux  malades 
devait  être  jeté  à  terre  aussitôt  après  la  traite  ».  Le  même  motif 
inspire  aussi  une  ordonnance  saxonne  du  6  novembre  1753  et  un 
règlement  du  conseil  municipal  de  Francfort  du  27  novembre 
1742,  qui  défendent  d'introduire  du  lait  provenant  de  localités 
où  des  maladies  épidémiques  régnaient  parmi  le  bétail.  De  la 
même  époque  date  déjà  un  édit  qui  prescrit  certaines  conditions 
pour  le  lait  lui-même  et  pour  la  traite  du  lait.  Un  règlement  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  20  avril  1742,  ordonne  aux 
propriétaires  de  vaches,  de  chèvres  et  d 'ânesses  fournissant  du  lait, 
d'assurer  à  ces  animaux  une  nourriture  saine.  Vers  cette  époque, 
une  hygiène  du  lait  s'était  déjà  constituée.  On  avait  dès  lors 
reconnu  que  le  lait  est  un  excellent  aliment  s'il  provient  d'un 
animal  sain,  si  les  vaches  ne  sont  ni  trop  jeunes  ni  trop  vieilles, 
si  on  les  mène  tous  les  jours  au  pâturage  et  si  on  leur  fournit 
une  bonne  nourriture.  On  veillait  déjà  à  faire  observer  les  règles 
de  la  propreté  dans  les  opérations  de  la  traite  et  on  demandait 
aux  servantes  chargées  de  ce  travail  non  seulement  de  se  tenir 
propres  elles-mêmes,  mais  de  ne  pas  employer  d'ustensiles  sales. 
Johann  Peter  Frank,  qui  est  considéré  comme  le  fondateur  de  la 
science  de  l'hygiène  publique,  réclamait  déjà  dans  son  System 
einer  aUgemehien  inedizinischen  Polizey,  dont  la  troisième  édition 
est  de  1787,  qu'  «il  fût  interdit  à  tout  habitant  d'une  ville  de 
s'occuper  de  la  vente  du  lait,  à  moins  qu'il  ne  pût  prouver  qu'il 
possédait  une  étable  propre,  bien  aérée,  des  approvisionnements 
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suffisants  pour  douuor  à  son  bétail  une  nourriture  bonne,  abon- 
dante et  surtout  fraîche,  et  assez  de  prés  et  de  pâturages  pour 
que  de  temps  en  temps  au  moins  il  pût  y  envoyer  ses  animaux 
laitiers  pour  s'y  donner  le  mouvement  dont  ils  avaient  besoin  ». 
(Scbreiber,  Die  gcffc.tzliche  und  polizeilichc  h'egelung  des  Mileh- 
verkehrs.) 

Les  nombreuses  maladies  qui  survenaient  après  consommation 
de  lait  ont  sans  doute  été  la  cause  de  ces  exigencies  et  de  ces 
prescriptions,  qui,  aujourd'hui  encore,  constituent  une  partie 
importante  de  l'hygiène,  sauf  qu'elles  sont  maintenant  fondées 
sur  des  raisons  scientifiques  sérieuses.  Durant  tout  le  cours  des 
siècles,  et  dans  la  plupart  des  cas  jusqu'en  plein  xix^  siècle,  la 
moitié  de  tous  les  nouveau-nés  ont  péri  pendant  les  premières 
années  de  leur  vie,  non  seulement  dans  les  villes  oii  on  manque  de 
lumière  et  d'air,  mais  même  à  la  campagne  cpi'on  dit  si  «  saine  »  : 
et  il  est  très  probable  que  cette  mortalité  est  due  essentiellement 
à  une  maladie  produite  par  le  lait  de  vache,  la  cholérine,  qui  est 
encore  aujourd'hui  la  cause  la  plus  fréquente  de  la  mortalité 
parmi  les  nourrissons.  Sur  1.430  cas  de  décès  de  ce  genre  survenus 
à  Aix-la-Chapelle  pendant  les  années  1913-1915,  120  ont  été  pro- 
duits par  le  leatarrhe  de  l'estomac  et  la  cholérine  ;  pendant  la 
chaude  année  1911,  ce  nom'bre  était  même  monté  à  531  sur  912. 
Se  fondant  sur  les  statistiques  prussiennes  pour  l'année  1906,  le 
docteur  Krause  évalue  le  nomhre  des  cas  de  décès  parmi  les 
nourrissons,  dont  la  cause, doit  être  cherchée  dans  des  troubles, 
digestifs,  à  cinquante  pour  cent  du  total. 

Or,  la  cholérine  est  presque  toujours  provoquée  par  l'absorp- 
tion d'un  lait  suspect.  Une  ordonuauice  de  l'année  1792,  relative 
au  commerce  du  lait  à  Vienne,  parle  déjà  du  rapport  qu'il  y  a 
entre  le  mauvais  lait  et  la  mortalité  infantile.  On  y  affirme  que 
la  falsification  du  lait  est  une  menace  sérieuse  pour  la  santé  des 
jeunes  enfants  en  particulier,  et  que  dans  la  ville  et  la  banlieue 
de  Vienne  il  meurt  bien  plus  d'enfants  que  les  circonstances 
naturelles  et  l'état  physique  de  la  population  ne  le  justifient. 
L'ordonnance  en  question  voit  déjà  la  cause  principale  du  mal 
dans  l'existence  d'une  classe  de  commerçants  intermédiaires, 
grâce  auxquels  il  se  produit  un  renchérissement  arbitraire  et 
injustifié  des  prix,  en  même  temps  que  des  falsifications  dange- 
reuses du  lait  lui-même. 

Voilà  donc  un  aliment  d'importance  capitale  pour  l'existence 
et  le  développement  de  la  société  humaine,  qui  provient  d'animaux 
sujets  à  des  maladies  connues,  à  la  fois  nombreuses  et  dangereuses, 
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qui,  de  plus,  est  très  exposé  aux  pollutions  les  plus  caractérisées, 
ainsi  qu'à  une  décomposition  rapide  et,  pour  cette  raison,  est 
plus  apte  que  n'importe  quel  autre  aliment  à  eommuniciuer  des 
maladies  de  toute  sorte  et  à  propager  des  épidémies  destructrices, 
qui,  en  fait,  constitue  une  menace  perpétuelle  et  de  plus  en  plus 
grave  pour  la  sauté  publique  !  Cette  situation  devait  imposer  la 
nécessité  d'une  intervention  de  l'Etat  et  d'une  réglementation 
sociale  de  l'industrie  laitière,  du  jour  où  le  lait  avait  pénétré  sur 
les  marchés  et  où  il  y  avait  désormais  une  grande  masse  de  cou/- 
sommateurs  dont  les  besoins  demandaient  à  être  satisfaits  par 
les  producteurs.  Depuis  ceait  ans,  les  villes  icherchent  à  régle- 
menter leur  service  de  ravitaillement  en  lait.  Le  premier  service 
municipal  de  contrôle  du  lait  a  été  établi  à  Hambourg  dans 
l'année  1818.  Après  ce  précédent,  il  s'est  écoulé  presque  un  demi- 
siècle  avant  que  d'autres  villes  allemandes  se  soient  vues  obligées 
de  soumettre  le  commerce  du  lait  à  des  mesures  de  police.  Au 
cours  des  années,  presque  toutes  les  villes  d'une  certaine  impor- 
tance en  sont  venues  à  réglementer  le  service  du  lait  :  déjà  les 
Etats  fédérés  avaient  eux-mêmes  soumis  le  commerce  du  lait  à 
des  règles  de  police  générale  ou  s'étaient  "bornés  à  indiquer  cer- 
taines directives  destinées  à  guider  les  autorités  subordonnées 
dans  la  rédaction  de  leurs  ordonnances.  En  l'année  1908,  on 
comptait  en  Allemagne  deux  cents  réglementations  municipales 
du  commerce  du  lait. 

III.  —  La  tache  de  la  réglementation  soclvle 

EN    MATIÈRE   d'hYGIÈNE 

Le  contrôle  du  lait,  tel  qu'il  s'est  exercé  jusqu'à  ce  jour,  n"a 
guère  de  valeur.  La  police  ne  peut  que  rechercher  la  teneur  du  lait 
en  parties  grasses  pour  déterminer  .si  on  y  a  ajouté  de  l'eau, 
c'est-à-dire  pour  voir  si  on  l'a  falsifié.  Mais  qu'un  lait  renferme 
2,7  ou  3,2  pour  cent  de  matières  grasses,  la  chose  est  beaucoup 
moins  importante  à  tirer  au  clair  que  de  savoir  s'il  est  pur  et  sain. 
Toutefois,  c'est  un  point  qui  ne  peut  être  établi  que  par  des 
recherches  expérimentales  de  bactériologie  ou  par  des  examens 
au  microscope.  Et  encore  ces  recherches  complémentaires  indi- 
quent bien  le  mal,  mais  elles  ne  fournissent  pas  le  remède.  On  ne 
pourra  obtenir  un  lait  hygiénique  et  pur  que  si  l'Etat  assure  la 
surveilhinee  et  la  réglementation  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition du  lait  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  une  vaste  organisation  officielle 
de  toute  l'industrie  laitière.  En  vue  de  ces  faits,  l'hygiène  du  lait 
réclame  depuis  des  années  le  vote  d'une  loi  fédérale  qui  prescrira 
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les  modes  de  production  et  de  répartition  du  lait  et  qui  établira 
un  rifîoureux  contrôle  de  la  part  de  l'Etat  et  des  municipalités. 

La  première  tâche  doit  consister  à  faire  disparaître  la  tuber- 
culose bovine.   C'est  un  fait  que  l'infection   tul)erculeuse  n'est 
pas  rare  parmi  les  bovidés.  Sur  l'53.(X)0  animaux  abattus  à  Berlin 
en  une  année,  on  a  trouvé  une  fois  que  30.000  d'entre  eux,  c'est- 
à-dire  20  %  du  total,  étaient  tuberculeux.  Si  on  évalue  à  18  mil- 
lions le  nombre  des  bovidés  existant  alors  en  Allemagne,  3  mil- 
lions 6  d'entre  eux  auraient  été  tuberculeux  d'après  ce  calcul. 
La  situation  est  encore  plus  défavorable  si  on  ne  tient  compte 
que  des  vaches.  Ainsi,  sur  un  total  de  48.000  vaches  abattues 
en  Saxe,  on  a  constaté  eni  un  cas  que  20.000  d'entre  elles,  c'est- 
à-dire  35  %,  étaient  tuberculeuses.  Plus  les  vaches  sont  vieilles, 
plus  il  est  visible  qu'elles  sont  une  proie  facile  pour  la  tuber- 
culose.  Sur   14.684   vaches   de    plus   de    quatre   ans    abattues   à 
Berlin,  on  nous  dit  que  14.5'56  d'entre  elles,  par  conséquent  99  %' 
du    total,    étaient    tuberculeuses    (Miiller-Lenhartz,   Hygienisch 
einwandfreic    Milch,   page    20).    La    prévalence    actuelle   de   la 
tuberculose  parmi  les  bovidés  ne  tient  pas  se^ulement  aux  possi- 
bilités   d'infection,  elle    résulte    avant  tout  d'un  affaiblissement 
de  la  constitution  de  notre  cheptel.  Chaque  année,  on  a  réclamé 
davantage  de  la  capacité  productrice  des  animaux  domestiques, 
sans  réfléchir  que  la  nature  a  prescrit  certaines  limites  qu'on 
ne  peut  pas  impunément  transgresser.  Les  bœufs  et  les  vaches 
qui    ont    jadis    erré    en    liberté  sont  maintenant  parqués   dans 
des  étables  étroites  où  on  les  tient  entravés  et  ils  reçoivent  une 
nourriture  qui  est  essentiellement  différente  de  celle  que  la  nature 
leur  a  fournie  autrefois.  Il  s'agit  donc  de  restaurer  la  constitu- 
tion affaiblie  de  nos  bovidés  et  de  rendre  des  forces  à  ces  animaux. 
C  'est  pourquoi  la  loi  sur  le  lait  ne  doit  pas  se  borner  à  prescrire 
que  le  bétail  sera  examiné  au  moins  deux  fois  par  an  par  un 
vétérinaire  et  que  toute  bête  reconnue  atteinte  de  tuberculose 
déclarée  sera  abattue  ;  elle  doit  encore  chercher  à  obtenir  que  les 
animaux  soient  pansés  et  nourris  suivant  des  méthodes  déter- 
minées. Tout  propriétaire  de  bétail  sera  tenu  d'installer  une  cour 
spacieuse  où  ses  animaux  pourront  s'ébattre,  et  devra,  pendant 
la  saison  chaude  de  l'aninée,  envoyer  les  jeunes  bêtes  au  pâturage. 

La  loi  fédérale  sur  le  lait  doit  contenir  des  prescriptions  très 
détaillées  sur  l'installation  des  étables  et  la  façon  de  procéder  à 
la  traite.  Toute  personne  qui  produit  du  lait  pour  l'usage  direct 
des  consommateurs  doit  faire  connaître  le  fait  aux  autorités  et 
indiquer  en  même  temps  s'il  s'agit  de  lait  commercial  ou  de  lait 
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de  choix.  Dans  le  premier  cas,  quand  il  s'agit  de  fournir  du  lait 
pour  le  marché,  l'étable  doit  satisfaire  à  certaines  conditions  en 
fait  de  lumière,  d'aération  et  de  propreté,  et  elle  doit  être  soumise 
au  contrôle  d'inspecteurs  compétents.  Le  personnel  employé  à  la 
traite  doit  être  examiné  par  un  médecin  officiel  et  doit  justifier 
qu'il  est  capable  de  reconnaître  les  granulations  et  cordons  qui  se 
forment  sur  le  pis.  S'il  s'agit  de  fournir  du  lait  de  qualité  supé- 
rieure, —  pour  la  boisson,  pour  les  cures  médicales,  pour  les 
enfants,  —  on  doit,  autant  que  possible,  se  conformer  aux  pres- 
criptions qui  sont  déjà  appliquées  dans  les  instituts  de  recherches 
agricoles  et  dans  les  fermes  modèles.  Toutes  les  vaches  doivent 
être  examinées  au  moins  une  fois  par  mois  après  la  traite,  pour 
voir  s'il  s'est  produit  des  altérations  dans  l'état  du  pis.  Immé- 
diatement après  l'examen,  des  prélèvements  seront  opérés  sur  le 
lait  de  toutes  les  vaches  employées  à  fournir  un  produit  de  choix, 
et  ils  seront  examinés  à  l'Institut  vétérinaire  pour  voir  s'ils  ne 
témoignent  pas  d'une  altération  générale  ou  ne  contiennent  pas 
de  bacilles  de  la  tuberculose.  En  outre,  plusieurs  fois  par  an, 
chaque  bête  du  troupeau  doit  être  examinée  elle-même  en  vue  de 
découvrir  si  elle  est  tuberculeuse.  Toute  vache  nouvellement  ins- 
tallée dans  rétable  doit  être  soumise  à  un  examen  minutieux,  de 
même  toute  vache  qui  commence  à  donner  du  lait.  Les  vaches 
doivent  être  scrupuleusement  nettoyées  chaque  matin,  au  grand 
air,  à  l'aide  de  l'étrille  et  de  la  brosse,  et  lavées  le  cas  échéant.  Le 
garde  d'écurie  doit  veiller  le  jour  comme  la  nuit  à  ce  que  les 
excréments  de  chaque  vache  soient  immédiatement  enlevés.  Avant 
la  traite,  le  pis  de  la  vache  doit  être  en  chaque  cas  lavé  avec  une 
solution  de  formol  et  ensuite  essuyé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sec.  Les 
récipients  à  lait  (baquets  et  seaux)  doivent  être,  après  usage, 
nettoyés  à  fond  à  l'aide  d'une  solution  bouillante  de  soude,  puis 
rincés  deux  fois  à  l'eau  bouillante  ou  avec  de  l'eau  ayant  bouilli, 
et  stérilisés  à  130  degrés.  De  même  :  robinets,  passoires,  brosses, 
toiles  de  filtre,  réfrigérateurs,  bassins,  bouteilles  et  bouchons  de 
bouteilles  doivent  être  nettoyés  à  la  soude  et  stérilisés.  L'étable 
sera  nettoyée  à  fond  une  fois  par  semaine  et  désinfectée  ;  toute 
souillure  des  parois  doit  être  enlevée  sur  le  champ.  Les  portes  de 
l'étable  doivent  être  tenues  fermées  ;  il  faut  éviter  les  courants 
d'air  ;  dans  les  mois  d'été,  des  papiers  fraîchement  enduits  de 
colle  pour  prendre  les  mouches  doivent  être  suspendus  deux  fois 
par  semaine.  Le  personnel  doit  passer  une  visite  médicale  une  fois 
par  mois  ;  il  doit  toujours  se  présenter  en  costume  propre  et  avec 
une  coiffure  propre,  et  il  doit  prévenir  chaque  fois  qu'il  est  entré 
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en  contact  avec  des  malades.  Avant  la  traite,  et  cliaf|iie  fois  qu'on 
passera  d'une  vache  à  une  autre,  il  faudra  se  laver  les  mains 
avec  de  l'eau  de  savon  chaude  et  se  les  rincer  à  l'eau  froide,  etc. 

Il  existe  déjà  ici  et  là  des  laiteries  oii  l'on  met  en  pratique 
toutes  ces  prescriptions  de  l'hygiène.  Ces  établissements  fom-- 
nisseut  d'exeellent  lait  pour  les  enfants.  Mais  s'il  s'agit  de  faire 
appliquer  ces  prescrii)tions  dans  tout  l'ensemble  de  l'industrie 
laitière,  la  chose  est  impossible  tant  que  cette  industrie  fonction- 
nera sous  un  régime  purement  individualiste.  Sans  une  vaste 
organisation  placée  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  des  municipalités 
et  des  coopératives,  sans  une  socialisation  en  un  mot  de  cette 
industrie,  sans  des  fonctionnaires  spéciaux  et  des  centrales  ad  hoc 
qui  se  chargent  de  surveiller  toutes  les  laiteries  de  leur  district 
et  de  réglementer  et  de  contrôler  le  commerce  du  lait,  les  disposi- 
tions légales  que  nous  venons  d'énumérer  seront  négligées  dans 
la  pratique,  la  loi  restera  nécessairement  lettre  morte. 

Le  commerce  du  lait  doit  également  être  soumis  à  une  régle- 
mentation hygiénique  minutieiise.  L'exercice  de  la  profession  ne 
saurait  être  permis  au  premier  venu.  La  vente  dans  les  rues  et  le 
transport  du  lait  ne  doivent  s'effectuer  qu'au  moyen  de  véhicules 
approuvés  par  les  autorités.  Le  lait  de  ménage  ne  doit  être  fourni 
({ue  dans  des  récipients  appropriés,  le  lait  pour  la  boisson,  pour  les 
cuves  et  pour  les  enfants  que  dans  des  bouteilles.  On  propose  de 
ramener  le  lait  de  ménage  à  une  température  ne  dépassant  pas 
10  degrés,  et  le  lait  de  choix  à  une  température  qui  soit  infé- 
rieu:re  à  5  degrés.  Pour  les  transports  en  chemin  de  fer  vers  les 
grandes  villes,  on  emploiera  des  wagons  maintenus  à  basse  tem- 
pérature, le  lait  destiné  à  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage 
sera  conservé,  au  contraire,  dans  une  température  suffisamment 
chaude. 

IV.    lilPORTANCE    d'une    RÉGLEMENTATION    DE    L'iNDUSTRIB 

ET  DU  COMMERCE  DU  LAIT  POUR  L 'ALIMENTATION  PUBLIQUE 

Une  réglementation  de  l'industrie  et  du  commerce  du  lait  qui 
veut  tenir  compte  des  prescriptions  de  l'hygiène,  telles  qu'on 
vient  de  les  formuler,  réclame  une  organisation  bien  définie,  de 
façon  à  pouvoir  faire  appliquer  toutes  les  mesures  appropriées. 
Mais  l'intérêt  de  l'alimentation  publique  demande  tout  aussi 
impérieusement  qu'on  procède  à  une  réglementation  méthodique 
de  la  production  et  du  commerce  du  lait. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  guerre,  la 
production  en  lait,  en  beurre  et  en  fromage  avait  pris  un  dévelop- 
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pement  marqué  et  s'était  améliorée  très  notablement.  On  évaluait 
la  quantité  de  lait  produite  en  Allema^e,  avant  la  guerre,  à  un 
total  d'environ  22  milliards,  dont  9  milliards  consommés  direc- 
tement, 11  milliards  servant  à  la  falDrication  du  beurre,  700'  mil- 
lions à  celle  du  fromage  et  1  milliard  300  millions  réservés  pour 
l'élevage  des  veaux.  Mais  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  satisfaire  la 
demande,  qui  croissait  sans  cesse.  Dès  l'année  19^11,  les  importa- 
tions de  beurre  en  Allemagne  avaient  atteint  un  chiffre  de 
553,982  quintaux  métriques,  valant  plus  de  100  millions  de  marks. 
Les  importations  de  crème  et  de  lait  s'étaient  au.ssi  accrues  régu- 
lièrement :  elles  étaient  en  1910  de  1.701.600  quintaux,  contre 
150.400  quintaux  pour  l'année  1900.  Dans  les  deux  années  qui 
ont  précédé  la  guerre,  les  importations  en  lait  et  en  produits  du 
lait  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 

1912  1911 

Valeur  en 

marks  m^rl»^ 

Lait    (5.306,000  4,618.000 

Crème    32.725.000  34.345,000 

Beurre    126.345.000  118.704.000 

Fromage    30.903.000  38.266.000 

Total 106.279000        195.933.000 

Ainsi  l'Allemagne  devait  faire  venir  de  l'étranger  chaque 
année  pour  200  raillions  de  marks,  en  chiffres  ronds,  de  lait  et 
de  produits  du  lait.  Les  produits  fabriqués  avec  de  la  margarine 
(beurre  et  fromage)  ne  sont  pas  compris  dans  ce  calcul.  En 
d'autres  termes,  l'Allemagne  était  tributaire  des  producteurs 
étrangers  pour  un  dixième  de  ses  besoins  en  lait  et  en  produits 
du  lait,  pour  un  septième  de  ses  besoins  eu  beurre.  La  production 
du  lait  n'avait  pas  progressé  aussi  rapidement  que  raceroisse- 
ment  de  la  population.  En  Prusse,  le  chiffre  de  la  population  s'est 
accru  de  1900  à  1911  dans  la  proportion  de  î7,4  %,  tandis  que 
le  nombre  des  vaches  n'avait  augmenté  que  de  6,6%.  Dans  les 
régions  qui  fournissent  le  lait  aux  villes  de  Hambourg,  Altona, 
Harbourg  et  Wand.sbeck,  la  situation  topographique  et  les  carac- 
téristiques du  climat  se  réunissent  plus  complètement,  semble- 
t-il,  que  dans  toute  autre  partie  de  l'Allemagne  pour  assurer 
une  production  de  lait  abondante  et  relativement  peu  coûteuse. 
Ce  sont  précisément  les  conditions  dont  dépendent  l'élevage 
et  l'entretien  du  bétail.  Et  de  fait,  en  chiffres  absolus,  le  nombre 
des  vaches  s'était  considérablement  accru  dans  les  dernières 
décades.   Mais,   en   1911,   il   n'y  avait    plus  que   8   vaches  pour 
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liK)  habitante,  alors  (lue  la  proportion  était  de  14,6  en  1873.  Même 
dans  le  \\'urteiiiberg',  où  l'agriculture  joue  encore  un  rôle  de 
tout  prcmior  plan,  s'il  est  vrai,  (|Ut'  de  1873  à  l!J07  le  nombre 
des  vaches  s'est  accru  de  plus  de  1(M).(KX)  unités,  c'est-à-dire  de 
l»rcs  d'un  (jnart  du  toi  al,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  a  fallu 
recourir  à  une  réj^lcinenlatiou  méthodique  de  l'industrie  laitière, 
parce  que  la  production  ne  suffisait  plus  à  la  demande  et  (|ue  le 
prix  du  lait  nllait  sans  cesse  en  anj^mentant. 

La  jjopulation  alleiiiande  consoinniait  chaque  jour  avant  la 
^'ucrre  de  i)  I.  4  à  0  I.  .')  ilc  Uiit  par  tête.  Mais  dans  les  régions 
industrielles,  où  ragricullure  est  réduite  à  un  rôle  très  modeste, 
la  consoniuiation  était  singulièrement  plus  restreinte.  Ainsi,  pour 
l'année  1912,  elle  a  été  par  tête  d'habitant  de  178  1.  7  à  Augs- 
bourg,  de  181  1.  1  à  Fribourg-en-Brisgau,  de  137  I,  5  à  Hambourg, 
de  159  1.  9  à  Francfort-sur-le-Main,  de  120'  1.  9  à  Bonn,  mais 
seuL'ement  de  85  1.  7  h  Oheinnitz,  de  73  1,  3  à  Essen,  de  71  1.  3  à 
Duisbourg,  de  105  1.  9  à  Dresde,  de  9'3  1.  2  à  Plauen.  Une  statis- 
tique, qu'on  pouvait  consulter  à  l'Exposition  d'hygiène  de  Dresde 
en  1911,  donnait  les  chiffres  suivants,  pour  la  consommation  en 
lait  par  tête  et  par  année  d'un  certain  nombre  de  villes  alle- 
mandes : 

Fribourg-cn-Brisgau    198  1.    2 

Constance    185  1.    3 

Heilbronn    163  1.    3 

Kaiisruhe    156  I.    6 

Munich    150  1.    7 

Kaiserslautern    148  1.    8 

Stuttgart    148  1.    4 

Esslingen   143  H.    7 

Dans  l'Allemagne  du  Nord  :  Flensburg,  176  1.  1,  Liibeck, 
l'62  1.  3,  Hambourg,  187  1.  6,  Oldenburg,  131  1.  3  et  Rendsburg 
134  1.  2.  Eu  revanche,  la  population  de  Berlin  a  dû  se  contenter 
de  100  1.  4  par  tête  et  par  an.  A  Dresde,  la  consommation  annuelle 
a  été  de  119  1.  par  tête  pour  l'année  1908  :  en  l'910,  elle  a  été  de 
86  1.  à  Leipzig  et  de  91  1.  à  Chemnitz.  Ainsi  donc,  si  la  quantité 
de  lait  disponible  par  tête  d'habitant  a  été,  pour  l'Allemagne, 
de  0'  1.  4  ou  0  1.  5,  la  population  de  Leipzig  n'a  reçu  que  0  1.  23 
par  tête  et  par  jo^ur,  celle  de  Chemnitz  0  1.  25  et  celle  de  Dresde 
0  1.'32.  La  répartition  du  lait  se  présentait  dans  des  conditions 
plus  défavorables  encore  en  Haute-Silésie,  dans  le  district  de 
de  Montan.  Dans  les  quelques  années  qui  ont  précédé  la  guerre, 
on  comptait  pour  la  consouiimation  en  lait  de  la  population  de 
Kattowitz  une  moyenne  journalière  de  0'  1.  31  :  ce  chiffre  se  rédtii- 
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sait  à  0  1.  16  pour  Beuthen  et  0  1.  13  pour  Konigshutte.  Et  la 
consommation'  était  restreinte  au  même  point  dans  tout  le  district 
haut-silésien  de  Montan.  Encore  faut-il  ajouter  que  le  lait  était 
souvent  de  mauvaise  qualité,  sale,  sentant  mauvais,  allégé  de  sa 
crème  et  mouille-  d'eau. 

l'ar  suite  de  la  guerre,  cette  situation  s'est  encore  notablement 
aggravée.  Le  nombre  des  vaches  laitières,  qui  était  de  10.200.000 
au  2  décembre  1912  est  descendu  à  9.500.000  au  l^""  décembre. 
1916,  à  9.200.000  au  2  septembre  1917  et  à  8.900.000  au  2  sep- 
tembre 1918.  Au  recensement  du  2  juin  1919,  on  ne  constatait 
plus  que  7.936.rMX)  vaches  laitières.  Il  est  vrai  que  le  recensement 
n'a  pas  porté  sur  toute  l'étendue  du  territoire  fédéral.  Mais  il 
reste  qu'en  l'anute  1918  nous  ne  produisions  pas  la  moitié  du 
lait  que  nous  produisions  cinq  ans  auparavant,  et  que  la  pro- 
duction a  diminué  de  nouveau  au  cours  de  la  dernière  année. 
Le  rendement  moyen  d'une  vache  laitière  qui,  dans  les  deux 
années  précédant  la  guerre  peut  avoir  atteint  un  total  de  2.200 
litres,  a  été  estimé  par  le  ministère  fédéral  de  l'Alimentation  à 
1.800  litre'^  pour  1916,  à  1.500  litres  pour  1917  et  à  1.300  litres 
pour  1918. 

II  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  parler  d'un  système  de 
ravitaillement  de  la  population  en  lait.  Au  mois  de  juin  1919,  il 
y  avait  en  Saxe  8.814.945  litres  de  lait  disponibles  par  semaine. 
Déduction  faite  des  461.871  personnes  pourvoyant  elles-mêmes  à 
leurs  besoins,  il  restait  encore  4.264.257  personnes  ayant  droit 
au  service  de  ravitaillement,  sans  parler  des  17.161  militaires  (pii 
étaient  à  la  charge  de  l'Union  intermunicipale.  Pour  satisfaire  à 
la  totalité  de  ces  besoins  en  lait  et  en  beurre,  il  aurait  fallu,  si  on 
remplace  le  beurre  par  son  équivalent  en  lait,  16.076.298  litres 
par  semaine,  si  bien  qu'on  avait  à  enregistrer  un  déficit  hebdo- 
madaire de  6.882.699  litres. 

Selon  toute  prévision,  il  se  pa.ssera  encore  bien  du  temps  avant 
(|ue  la  production  du  lait  en  Allemagne  ait  de  nouveau  atteint  !e 
point  où  elle  ét^it  parvenue  au  moment  où  la  guerre  a  éclat"'. 
Or,  dans  cette  disette  de  lait,  la  signification  de  ce  produit  pour 
l'alimentation  et  la  santé  publiques  est  d'autant  plus  grande  que 
nous  assistons  également  à  une  raréfaction  très  n'arquée  des 
matières  gras.ses  qui  étaient  consommées  autrefois  sous  forme 
d'autres  aliments. 

Si  nous  prenons  une  famille  ayant  droit  au  ravitai^'oment, 
composée  de  cinq  adultes  (dont  l'un  occupé  à  des  trus-aux  pénibles) 
et  de  deux  enfants,  l'un  de  7  ans,  l'autre  de  1  an,  voici  ce  qui 
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leur  revenait,  par  jour,  pour  la  inoyeune  du  Reicii.  au  mois  de 
février   1»18  : 

2.0(»€  gniinmcs    ilc    pnin    ci  :     12  grammes  de  graisse 

143          —             farine   —        1  — 

3.500            —              |)oniines  de  Iciic    .  .  '.i  — 

206           —              sucre    —      --  — 

3/4  de  litre   de  laif   complet —      21  — 

69  grammes  de  }»i"dsse  Hlimcutaire.  -      55  — 

246           —             viande  de  b<vuf 10  — 

1/2  œuf ~        2  — 

Total 104  grammes  de  graisse 

La  teneur  eu  graisse  de  la  ration  journalière  de  ce  ménage 
de  sept  personnes  se  montait  donc  à  104  grammes.  Si  l'on  tient 
eorapte  de  la  diminution  des  poids  et  autres  facteurs  analogues, 
on  voit  que  ce  chiffre  est  à  peu  de  chose  près  celui  de  la  consom- 
mation moyenne  par  tête  dans  les  années  qui  ont  précédé  immé- 
diatement la  guerre  (99  grammes).  Ajoutons  à  cette  consommation 
journalière  de  14  grammes  ce  qui  peut  provenir  de  l'achat  d'ali- 
ments non  rationnés  ou  d'une  visite  à  une  soupe  populaire  on  à 
un  restaurant,  et  nous  n'aurons  guère  relevé  le  tot^l  en  question. 
A  supposer  même  que  chaque  intéressé  ait  arrondi  sa  ration 
par  un  achat  supplémentaire  de  100  grammes  de  beurre  par 
semaine,  —  ce  qui  n'aurait  été  possible  que  dans  le  cas  d'une 
production  eu  beurre  plus  abondante  que  celle  d 'avant-gueiTC,  — 
il  n'aurait  pu  encore  fournir  à  son  corps  que  dl  grammes  de 
graisse  de  plus  par  jour.  On  peut  donc  affirmer  que  la  consomma- 
tion moyenne  en  graisse  des  gens  dépendant  du  service  de  ravi- 
taillement n'a,  pour  les  années  1917  et  1918,  en  aucun  cas,  dépassé 
•30  grammes.  Depuis  lors,  la  teneur  en  graisse  des  aliments  ration- 
nés a  été  portée  dans  les  villes  à  presque  le  double  de  ce  qu'elle 
était,  si  bien  qu  'on  peut  compter  ici  un  total  de  près  de  30  gram- 
mes par  tête,  qui  est  peut-être  porté  à  45  grammes  par  jour  si 
l'on  y  comprend  ce  qui  provient  des  aliments  non  rationnés  et  du 
commerce  clandestin  (Kuezynski,  Zeitschvift  f.  Soz.  Hygiène, 
3*  cahier.) 

Ainsi,  on  ne  peut  fournir  aujourd'hui  au  corps  humain  que  la 
moitié  de  la  quantité  de  graisse  qui  était  avant  la  guen-e  reconnue 
comme  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé. 
Cette  situation  constitue  naturellement  une  menace  extrêmement 
grave  pour  la  santé  publique  et  les  forces  de  la  nation.  Mais  le 
danger  s'étend  plus  loin  encore.  Il  n'est  même  pas  possible  d'accor- 
der aux  enfants,  aux  femmes  enceintes  et  aux  malades,  le  lait  qui 
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leur  est  nécessaire  !  Pendant  la  première  et  la  deuxième  année, 
les  enfants  devraient  recevoir  im  litre  de  lait  par  jour,  pendant 
la  troisième  et  la  quatrième  année,  3/4  de  litre,  pendant  la  cin- 
quième et  la  sixième  année  un  demi-litre,  les  femmes  enceintes, 
pendant  les  trois  mois  qui  précèdent  l'accouchement,  3/4  de  litre,  et 
les  malades  1  litre.  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  leur  donner 
partout,  et  surtout  pas  dans  les  très  grandes  villes  et  les  régions 
industrielles.  A  Leipzig,  au  mois  de  juillet  191^,  la  quantité  de 
lait  complet  destiné  aux  enfants  au-dessous  d'un  an  a  dû  être 
ramenée  à  un  ]/2  litre  par  jour,  les  enfants  entre  deux  et  trois 
ans  recevaient  3/4  de  litre,  les  enfants  de  cinq  et  de  six  ans  un 
1/2  litre,  et  même  les  malades  n'avaient  qu'un  1/4  ou  un  1/2  litre 
par  jour.  Aussi,  la  quantité  de  lait  complet  fournie  chaque  jour 
aux  enfants,  aux  femmes  enceintes  et  aux  malades  reste-t-elle 
presque  partout  très  inférieure  aux  besoins,  comme  on  peut  le 
voir  par  les  chiffres  suivants,  relatifs  à  la  situation  de  certaine* 
communes  pendant  le  mois  de  juillet  1919  : 

Besoins  journaliers      Fourni  chaque  jour 
en  litres  en  litres 

Leipzig    47.810  28.790 

Grimma  1.097  888 

Plauen    8.370  7.565 

Zwickau    5.'770  4.900 

Auerbaeh    1.404  734 

Grimmitschau   2.091  1.347  3/4 

Werdau 1.567  1.302 

Falkenstein 1.443  952 

Mittweida 1.340  821,7 

Glauchau    1.906  1.408 

Meerane 1.677  1.296 

Limbach  1.183  894 

Deuben   1.336  815 

Riesa 1.523  1.233  1/2 

Pirna 1.420J7  805  1/4 

Ainsi,  dans  toutes  ces  communes,  on  est  loin  de  pouvoir  satis- 
faire aux  besoins.  Et  il  s^agit  pourtant  ici  cle  l'alimentation  des 
nourrissons,  des  enfants  en  bas  âge,  des  femmes  enceintes  et  des 
malades  !  A  Leipzig,  on  n'a  pu  assurer  aux  enfants  qui  étaient 
dans  leur  première  ou  leur  deuxième  année  que  7.110  litres  de  lait 
par  jour  au  lieu  des  10.979  qui  auraient  été  néeessaires,  les  malades 
n'ont  reçu  que  6.021  litres  au  lieu  de  12.464,  etc. 

A  Dresde,  pendant  la  semaine  du  5  au  II  octobre  1919,  on  a 
fourni  les  quantités  suivantes  de  lait  : 
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par  jniir  litres 

S. 281  enlaiits  dans  Joui    l'"  et  leur  2'   iiniiéc.  3/4  de  litre  =  6.211 

1.7UU  feiniiies  alluitanl  leur  enfant... '.i/i       —      -.1.279 

9.3«G  enfants  dan.s  leur  3^  et  4«  année 1/2  litre       _r  4.693 

4.130  feinines  eneeintes 1/2     —        =  2.065 

15.088  enfants  dans  leur  ô'   et  ti"  année 1/2     —      -  =  7.544 

17.752  enfants  dans  leur  1*^  et  8"  année 1/4  de  litre  =  4.438 

14.011  personnes  ayant   plus  de  70  ans 1/4       —      =:  3.503 

Aux  jualades,  hôpitaux    5.389 

Pour  permettre  à  tous  les  enfants  et  aux  vieillards  de  recevoir 
du  lait,  on  a  diî  en,  accorder  aux  tout  jeunes  enfants,  aux  femmes 
enceintes  ou  allaitant  des  nourrissons,  moins  que  ne  l'exige  le 
maximum  fixé  par  l'Office  fédéral  de  la  graisse  alimentaire.  Mais, 
en  dehors  des  enfants,  des  femmes  enceintes  ou  allaitant  leurs 
enfants  et  des  vieillards,  personne  n'a  pu  obtenir  du  lait.  Et  en 
novembre  191&,  il  a  fallu  même  suspendre  temporairement  le 
service  du  lait  aux  vieillards. 

Même  dans  les  villes  favorablement  situées,  celles  qui  sont  dans 
le  voisinage  immédiat  d'exploitations  agricoles  importantes,  le 
service  du  lait  aux  enfants  et  aux  malades  n'est  souvent  assuré 
que  d'une  manière  insuffisante.  A  Freiberg,  on  avait  besoin,  en 
juillet  1919,  de  2.820  litres,  on  a  reçu  2.796  litres  de  lait  complet; 
à  Lobau,  on  n'a  eu  que  1.060  litres  par  jour,  alors  qu'il  en  aurait 
fallu  1079,  à  Kamenz  755  litres  et  demi  au  lieu  de  902,  tandis  qu'à 
Dobeln  et  à  Bautzen,  on  a  réussi  à  satisfaire  tous  les  besoins,  et 
qu'à  Grossenbain  même  1.44i3  litres  3  ont  été  fournis,  alors  que 
1,226  auraient  suffi. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  exemples  empruntés  à  la  Saxe,  et 
qui  ont  été  choisis  tout  à  fait  au  hasard.  Un  fait  est  certain,  c  'est 
qu'on  retrouve  dans  la  Saxe  entière,  et  dans  toutes  les  grandes 
villes  et  localités  industrielles  d'Allemagne,  la  même  situation  qui 
existe  dans  les  communes  ci-dessus  mentionnées.  Aussi  la  convic- 
tion a-t-elle  fini  par  s'imposer  un  peu  partout  déjà  que  nous 
n'aboutirons  à  rétablir  en  Allemagne  un  service  à  peu  près  satis- 
faisant de  ravitaillement  en  lait,  et  d'une  façon  générale  un  ser- 
vice suffisant  de  ravitaillement  eu  graisse,  que  si  nous  organisons 
méthodiquement  l'élevage  et  l'entretieui  du  bétail  et  réglemen- 
tons sj^stématiquement  l'indiistrie  et  le  commerce  du  lait. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  sortir  de  la  terrible  situation 
actuelle,  qui  ne  permet  même  pas  d'assurer  aux  nourrissons,  jeunes 
enfants,  femmes  enceintes  et  malades,  le  lait  qui  leur  est  néces- 
saire, il  s'agit  aussi  de  songer  à  l'alimentation  future  de  toute  la 
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nation.  La  valeur  nutritive  d'un  litre  de  lait  est  à  peu  près  celle 
de  six  œufs  de  poule  de  grosseur  moyenne.  Selon  îSoxlilet,  un  litre 
de  lait  oomplet  renferme  eu  moyenne  :  35  grammes  d'albumine 
équivalant  à  200  grammes  de  viande  de  veau  sans  os,  40  grammes 
de  sucre  de  lait  équivalant  à  200  grammes  de  pommes  de  terre 
ou  à  un  petit  pain  et  demi  et  finalement  34  grammes  de  graisse 
qui  suffiraient  à  beurrer  le  petit  pain  ou  à  faire  sauter  les  pom- 
mes de  terre.  11  est  donc  de  la  plus  haute  importance,  si  l'on  veut 
assurer  au  peuple  une  alimentation  .suffisante  et  peu  coûteuse, 
d'accroître  la  consommation  du  lait  et  des  produits  du  lait. 

11  y  a  aussi  dans  le  lait  un  grand  nombre  d'autres  matières  qui 
de  toute  façon  jouent  un  grand  rôle  dans  Talimentation  et  qui, 
sans  être  des  matières  albumineuses,  ont  cependant  une  certaine 
analogie  avec  ces  substances.  Certains  corps  organiques  contien- 
nent du  phosphore,  et  dans  cette  catégorie  il  faut  ranger  la 
lécithine  qui  se  trouve  dans  le  lait.  La  lécithine  est  le  composé  du 
phosphore  qui  sert  plus  particulièrement  à  la  fabrication  de  la 
substance  nerveuse  et  qui,  pour  cette  raison,  se  trouve  en  abon- 
dance dans  le  cerveau.  Les  nucléoles,  qui  se  rencontrent  princi- 
palement dans  le  noyau  de  la  cellule,  contiennent  aussi  du  phos- 
phore et  il  n'est  pas  rare  de  les  trouver  associés  à  des  matières 
aibumineuses  pour  former  ce  qu'on  appelle  des  nucléo-protéides. 
Le  lait  renferme  encore  la  cholestérine,  un  composé  de  carbone, 
d'hydrogène  et  d'oxygène.  Parmi  les  aliments  non-organiques  que 
reçoit  le  corps,  il  faut  ranger  en  première  ligne  l'eau,  composée 
d'hydrogène  et  d'oxygène.  Il  y  en  a  dans  le  lait  en  quantité  suffi- 
sante. A  côté  de  l'eau,  il  faut  mentionner  les  sels  minéraux  qui, 
aussi  bien  que  les  aliments  de  caractère  organique,  sont  nécessaires 
à  la  fabrication  des  substances  constitutives  du  corps.  On  trouve 
dans  le  lait  des  sels  de  potassium,  de  sodium,  des  composés  du 
calcium,  du  magnésium,  des  sels  ferrugineux. 

L'extrême  importance  du  lait  pour  l'alimentation  publique  et 
pour  la  perpétuation  de  la  race  humaine  consiste  en  ce  qu'il  est 
destiné  par  la  nature  à  fournir  à  l'animal  ou  à  l'enfant  qui  vient 
de  naître  toutes  les  subtanees  qui  sont  nécessaires  à  la  constitution^ 
des  tissus  et  qui.  pour  cette  raison,  se  rencontrent  dans  le  lait, 
alors  (ju'on  n'observe  rien  de  pareil  dans  le  cas  d'aucun  autre 
aliment.  Mais  les  substances  alimentaires  ne  se  présentent  sou=î 
la  forme  la  plus  favorable  que  dans  le  lait  non  bouilli  :  le  corps 
l'accepte  alors  facilement  et  en  tire  un  excellent  parti.  Le  lait 
qui  a  été  chauffé  n'est  plus  le  même  liquide  précieux  (|ue  nous 
avions  tout  à  l'heure.  11  s'y  développe  par  la  chaleur  quantité  de 
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substances  nouvelles  qui  se  comportent  autrement  dans  le  corps. 
JSous  l 'action  de  la  chaleur,  une  partie  considérable  de  la  lécithine 
est  détruite,  la  digestibilité  des  matières  albumineuses  est  dimi- 
nuée et  les  éléments  de  protection  que  beaucoup  de  savants  ont 
retrouvés  dans  le  Jait  disparaissent.  Le  lait  stérilisé  ne  saurait 
être  eu  état  de  fournir  une  aide  assez  efficace  à  la  constitution 
des  os  chez  les  nourrissons,  parce  que  la  stérilisation  a  pour  effet 
de  transformer  les  sels  cakaires  jusqu  'au  point  oii  ils  ne  peuvent 
plus  être  utilisés  par  l'organisme  de  l'enfant.  Et  c'est  l'usage 
du  lait  vStérilisé,  croit-on,  qui  en  bien  des  cas  a  causé  chez  les 
enfants  anémie,  rachitisme  et  maladie  de  Barlovv.  Le  lait  qui  a 
la  plus  grande  valeur  pour  l 'alimentation  humaine  est  donc  celui 
dont  les  qualités  sont  telles  qu'on  peut  le  consommer  sans  hésita- 
tion même  quand  il  n'a  pas  bouilli,  c'est-à-dire  à  l'état  naturel. 
Or,  on  ne  peut  avoir  cette  assurance  que  quand'  il  s'agit  d'un  lait 
qui  a  été  produit  et  manipulé  selon  toutes  les  prescriptions  de 
l'hygiène. 

V.  —  La  municipalisation  de  l'industrie  et  du  commerce  du  lait 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  d'abandonner  la  produc- 
tion et  la  distribution  du  lait  au  libre  jeu  d'une  activité  orientée 
vtTS  le  gain  personnel  et  aux  entreprises  de  la  spéculation.  Du 
reste,  pour  un  temps  indéfini  et  peut-être  pour  toujours,  la  pro- 
duction agricole  devra  avoir  recours  à  l'initiative  individuelle. 
C'est  que,  dans  l'agriculture,  on  ne  voit  pas  se  produire  cette 
concentration  de  la  production  par  suite  de  laquelle  les  grandes 
entreprises  font  reculer  les  petites  et  les  absorbent;  au  contraire, 
il  se  manifeste  plutôt  un  mouvement  en  sens  inverse.  Il  faut  donc 
compter  avec  le  lait  que,  dans  le  proche  avenir  comme  dans  le 
passé,  nous  nous  procurerons  le  lait  avant  tout  dans  des  millions 
de  petites  exploitations  rurales,  et  c'est  une  situation  que  l'inter- 
vention  de  l'Etat  ne  saurait  modifier  en  rien.  On  ne  pourra  donc 
établir  une  réglementation  systématique  de  l'économie  laitière, 
tenant  compte  à  la  fois  des  nécessités  hygiéniques,  économiques 
et  sociales,  que  si  dans  les  exploitations  privées,  organisées  sous 
la  forme  coopérative  et  s 'assurant  ainsi  les  avantages  des  grandes 
entreprises,  la  production  du  lait  se  conforme  strictement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  s'il  existe  un  contrôle  bien  compris  pour 
faire  exécuter  ces  prescriptions,  et  si  d'autre  part  la  manipulation 
du  lait  au  sortir  de  la  ferme  et  son  transport  jusqu'au  consom- 
mateur sont  rattachés  à  une  vaste  organisation  communautaire. 
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e 'est-à-dire  devienrent  des  institutions  nationales,  communales  et 
coopératives. 

C'est  de  ces  principes  que  s'inspirent  jusqu'à  présent  tous  les 
projets  relatifs  à  une  réglementation  sociale  de  l'industrie  laitière 
et  les  premières  tentatives  visant  à  mettre  ces  projets  à  exécution. 
Les  grandes  villes  ont  été  les  premières  victimes  de  la  situation 
déplorable  où  se  trouve  l'économie  laitière  et  celles  qui  en  ont  le 
plus  souffert.  C'est  pourquoi  elles  ont  été  les  premières  aussi  à 
chercher  une  solution  pratique  de  la  question  par  l'établissement 
de  centrales  laitières.  La  Centrale  laitière  de  Mannheim,  créée  en 
1912,  représente  la  première  réalisation  en  Allemagne  de  l'idée 
d'un  ravitaillement  communal  du  lait.  D'autres  villes  ont  suivi 
l'exemple  de  Mannheim.  Et  déjà  on  peut  se  représenter  ce  que  sera 
un  système  de  ravitaillement  réglementé  de  ce  genre  quand  il  sera 
étendu  au  pays  tout  entier. 

La  Centrale  laitière  de  ^lannheim  est  une  fondation  de  la  muni- 
cipalité, mais  elle  a  été  constituée  pour  commencer  sous  la  forme 
d'une  société  coopérative  à  responsabilité  limitée.  A  côté  de  la 
municipalité  sont  entrés  immédiatement  dans  la  coopérative  la 
Commission  du  Cercle,  l'Cnion  des  Consommateurs,  le  cartel  des 
Corps  de  métier,  l 'Union  Féminine  de  Mannheim,  quelques  associa- 
tions de  fonctionnaires  et  le  Sjiidicat  badois  des  Coopératives  agri- 
coles. Autorités  et  associations  libres,  consommateurs  et  produc- 
teurs, se  sont  ainsi  groupés  en  une  organisation  qui  se  donne 
pour  tâche  de  fournir  à  la  population  à  des  prix  modérés  du  lait 
et  des  produits  du  lait  qui  soient  de  bonne  qualité.  Sous  la  direc- 
tion d'un  homme  du  métier,  la  Centrale  de  Mannheim  suffit  à 
tous  ses  besoins,  grâce  aux  organisations  de  producteurs  dont 
elle  s'est  acquis  la  collaboration  et  grâce  aux  accords  qu'elle  a 
conclus  avec  des  producteurs  particuliers  et  avec  les  commer- 
çants qui  récoltent  le  lait  de  côté  et  d'autre.  Les  fournisseurs 
s'engagent  par  contrat  à  livrer  un  lait  qui  soit  conforme  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  police  municipale,  et  comme  la  totalité  du 
lait  ainsi  délivré  peut  être  réglementairement  soumise  à  une  ins- 
pection, le  consommateur  a  une  garantie  qu'il  ne  recevra  que  du 
lait  pur  et  de  bonne  qualité.  La  Centrale  s'occupe  aussi  d'assurer 
que  les  bidons  servant  au  transport  du  lait  répondent  aux  plus 
récents  développements  techniques  dans  l'art  de  fabriquer  des 
récipients  approuvés  par  l'hygiène  et  qu'ils  soient  toujours  main- 
tenus en  état  de  propreté.  Le  lait  est  porté  aux  consommateurs 
dans  des  voitures  munies  d'appareils  de  réfrigération  et  de  robi- 
net«  qui  permettent  de  le  livrer  aux  clients  directement  de  la  vol- 
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tuie.  De  plus,  la  Centrale,  qui  vend  aussi  du  beurre,  du  fromage 
et  autres  protluitt»  du  lait,  a  installé  dans  la  ville  un  certain 
nombre   de   magasins  de   vente. 

Le  premier  résultat  de  cette  organisation,  c'est  que,  dès  l'année 
^\^]ii,  la  Centrale  avait  réussi  à  faire  baisser  le  prix  du  lait,  alors 
<pie,  dans  d'autres  villes,  les  prix  jnontaient.  i'ar  la  suppressioJi 
des  intermédiaires  et  grâce  à  une  réglementation  systématique  de 
la  production  et  du  commerce  du  lait,  la  Centrale  laitière  de  Man- 
nlieini  a  pu  livrer  au  publie  un  lait  de  bonne  qualité  pour  uJii 
prix  relativement  très  peu  élevé,  et  néanmoins  a  réussi,  dès 
le  premier  exercice,  a  réaliser  en  outre  un  petit  l)énéfi.ce. 

Pendant  la  guerre,  la  ville  de  Strasbourg  était  allée  un  peu  plus 
loin  encore  que  Mannlieim.  Très  peu  de  temps  après  le  début  des 
hostilités,  elle  a  créé  une  Centrale  laitière  ;  mais,  ensuite,  elle  a 
effectué,  sous  la  direction  de  sa  municipalité,  une  centralisation 
de  tout  le  lait  consommé,  a  étendu  la  réglementation  du  ravitaille- 
ment au  delà  des  limites  de  la  ville,  jusque  dans  les  communes 
constituant  l'Union  intermunicipale  de  la  Basse-Alsace,  et  a  même 
réussi  à  contrôler  largement,  par  son  organisation,  la  production 
du  lait.  Une  société  de  ravitaillement  du  lait  pour  la  Haute-Alsace 
veillait  à  ce  que  tout  le  lait  disponil^le  chez  les  propriétaires  de 
bétail  (le  la  province,  en  dehors  de  celui  qui  était  nécessaire  à  leur 
eonsonnnation  habituelle,  fût  remis  aux  communes  qui  en  avaient 
besoin.  Suivant  le  nombre  de  ses  vaches  laitières,  chaque  commune 
était  tenue  de  fournir  un  minimum  déterminé.  Dans  les  com- 
munes désignées  pour  assurer  le  ravitaillement  de  Strasbourg, 
la  municipalité  avait  placé  en  chaque  cas  un  homme  de  confiance 
avec  mission  de  contrôler  les  collecteurs  de  lait  et  de  surveiller 
les  envois.  Le  lait  produit  dans  les  cercles  éloignés  était  recueilli 
dans  des  laiteries  locales,  puis  exploité  à  la  ville.  Le  lait  destiné 
à  la  ville  allait  eu  totalité  à  la  Centrale  municipale,  d'où  il  était 
livré  aux  magasins  chargés  d'assurer  la  répartition  entre  les 
consommateurs.  En  outre,  la  ville  possédait  des  vaches,  au  nombre 
d'environ  1.200,  dont  500  étaient  placées  chez  des  cultivateurs 
et  le  reste  dans  les  étables  de  la  ville.  Le  lait  ainsi  obtenu  servait 
avant  tout  à  assurer  un  produit  de  choix  à  l'alimentation  des 
enfants.  Skalweit  (Die  Nahrulngsmittelwirtschaft  grosser  stâdte)  a 
dit  de  cette  entreprise  strasbourgeoise  que,  plus  elle  vivrait, 
«  plus  elle  ferait  apparaître  son  excellence,  aussi  bien  par  la 
quantité  que  par  la  qualité  de  sa  production  », 

Niirem'berg  et  Karlsruhe  ont  également  créé  pendant  la  guerre 
des  centrales  laitières  modelées  sur  celle  de  Mannheim. 
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Ces  organisations  n'ont  pas  été  établies  uniquement  à  titre 
de  mesures  de  guerre  ;  elJes  mettent  aussi  en  pratique  une  idée 
qui,  comme  le  prouve  l'exemple  de  Mannheim,  se  rapprochait  de 
sa  réalisation  dès  avant  la  guerre.  Elles  constituent  les  débuts 
d'une  réglementation  sociale  du  ravitaillement  de  l'Allemagne  en 
lait.  C'est  sur  ce  modèle  que  devra  se  régler  le  ravitaillement  en 
lait  de  toutes  les  grandes  villes,  en  même  temps  qu'une  organisa- 
tion, s'étendantsur  Je  pays  tout  entier,  apportera  unité  et  méthode 
à  tout  l'ensemble  du  système  de  l'économie  laitière  et  asvsurera 
le  ravitaillement  en  lait  de  la  population  des  petites  villes  et  d'e 
la  campagne. 

La  tâche  est  dans  les  villes  partout  la  miêrae.  Tout  d'abord,  il 
s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  besoins  de  la  localité  en  lait. 
Le  lait  destiné  aux  villes  et  aux  régions  industrielles  doit  être 
expédié  aujourd'hui  d'endroits  très  éloignés.  Sur  les  L170.157  litres 
qoi,  au  mois  de  juilU^t  1919,  ont  été  envoyés  à  la  ville  de  Tjeipzig, 
il  en  est  venu  : 

Du  district  de  Leipzig 226.039  litres 

—  Borna , 170.100     — 

—  Grimma    186.790     — 

—  Oschatz    63.293     — 

—  Rochlitz   6.773     — 

Dôbeln 23.100     — 

Du  reste  ,de  la  Saxe 33.500  — 

Du  cercle  (le  Delitzsdi 187.172  — 

—  Merseburg   74.057  — 

—  Bitterfeld   5.762  — 

—  Wei.ssenfels   2.860  — 

—  Zeitz  8.080  — 

—  la  Saale 4.151  — 

—  Torgau 23.680  — 

—  Wittenberg    154.330  — 

De  la  Saxe-Altenburg 10.410  — 

Dresde  a  reçu,  pendant  la  semaine  qui  va  di,i  5  au  11  octobre 
1919,  un  total  de  306.006  litres  de  lait.  Le  tableau  suivant  indique 
la  provenance  de  ce  lait  cl  la  quantité  fournie  par  cliacun  des 
cercles  mentionnés  : 

Dresde  (vieille   ville) 26.857  litres  -    8,75  % 

Dresdle    (ville    neuve) 31.972  —  =10,35  % 

Dippoldiswalde 51.566  —  =  16,80  % 

Freiberg   32.829  —  =  10,70  % 

Grossenhain    16.791  —  =    5,45  % 

Meissen  30-791  —  =  10,00  % 

Pirna 40.142  —  =13,45% 
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Bautzen    4t).8G()  -        =  15,3«  % 

Lobau    10.335  =  3,40  % 

Zittau    446  ^     =  0,15'^'' 

Dôbeln    1.720  -     =  0,&5  % 

Oschatz  1.223  -     =  0.37% 

Régions  situées  en  dciiors  de 

la  Saxe  ô28  -     =  0,18  % 

Sur  ces  306 .0&6  litres  de  lait,  41.033  litres,  soit  13,40'  %,  ont  été 
expt'-diés  par  les  routes,  et  2^v'>.033  litres,  soit  86,60  %,  sont  venus 
par  chemin  de  fer.  Le  territoire  relevant  de  la  ville  même  de 
Dresde  a   produit  seulement  7.815  litres. 

En  ce  qui  concerne  Plauen,  il  est  bien  vrai  que  la  plus  grande 
partie  du  lait  nécessaire  aux  besoins  de  la  ville  est  fournie  par  le 
cercle  de  Plauen,  m^is  il  faut  en  chercher  le  complément  dans 
les  cercles  de  Olsnitz,  Auerbacli,  Zwickau,  ci  dans  les  républiques 
de  Reuss  (branche  cadette),  de  Saxe-Weimar  et  de  Bavière. 

Zwickau  reçoit  son  lait  des  cercles  de  Zwickau,  Glauckau,  Auer- 
bach,  Plauen,  Osehatz,  et,  en  outre,  de  Saxe-Weimar  et  de  Saxe 
Altenburg.  Le  cas  des  autres  villes  est  analogue.  Et  souvent,  il 
faut  faire  venir  la  plus  grande  partie  du  lait  nécessaire  à  la  con- 
sommation de  loc/alités  fort  éloignées.  Les  zones  de  territoire  lea 
plus  importantes  pour  Mannheim  se  trouvent  à  une  distance  de 
41  à  50,  de  51  à  60'  et  de  61  k  70  kilomètres  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'en  1911  la  ville  en  question  n'ait  reçu  1  million  et  demi 
de  litres  de  lait  venant  d'une  distance  de  plus  de  110  kilomètres  ; 
plus  de  12.000  litres  provenaient  de  localités  éloignées  de  cinquante 
heures  de  route.  En  l'année  1911,  où  on  a  fait  une  enquête  sur 
ce  point,  la  zone  de  production  du  lait  la  plus  importante  pour 
Bochum  se  trouvait  à  une  distance  de  91  à  100  kiloTOètres  ;  pour 
Saarbriiek,  Miilheim-sur-Ruhr  et  Essen,  cette  distance  était  de 
ôl  à  60  kilomètres  ;  pour  Hamborn  et  Dortmund,  de  41  à  50  kilo- 
mètres ;  pour  Elberfeld,  Duisburg,  Dresden,  Hambourg  et  Berlin, 
de  31  à  40  kilomètres  ;  pour  Plauen,  Barmen,  Gelsenkirohen, 
Altona,  Stuttgart,  Ohemnitz,  Jïannover,  Francfort-sur-le-Main, 
Breslau,  Cologne  et  Leipzig,  de  21  à  80  kilomètres.  Des  centaines 
de  localités,  des  milliers  de  laiteries  ou  d'exploitations  rurales, 
petites  et  grandes,  prennent  part  à  l'approvisionnement  en  lait 
d'une  grande  viUe. 

Entre  le  producteur  et  le  consommateur  s'interpose  toute  une 
armée  de  commerçants,  avec  le  résultat  que  le  lait  devient  moins 
bon  et  plus  cher.  A  Hambourg  et  dans  les  villes  voisines,  il  y 
avait,  lors    de  la    dernière    enquête  effectuée  avant  la  guerre, 
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1976  marchands  occupés  à  la  vente  du  lait,  parmi  lesquels  18  gros- 
sistes. En  l'S'lS,  on  comptait  à  Leipzig  1.277  marchands  de  lait  ; 
il  y  eni  avait  plus  de  1.000»  à  Dresde,  750  à  Chemnitz.  Dans  beau- 
coup de  cas,  c'est  le  grossiste  qui  organisait  les  transports  par 
chemin  de  fer.  Il  remettait  le  lait  contre  une  certaine  rémuné- 
ration déterminée  aux  marchands,  petits  et  grands,  auxquels  il 
faisait  ses  livraisons,  la  plupart  du  temps  pendant  la  nuit.  'Ces 
grossistes  favorisaient  le  développement  d'une  foule  de  petits 
marchands  qui  commençaient  souvent  leur  commerce  avec  un 
unique  bidon  de  vingt  litres,  qu'ils  achetaient  au  grossiste  à  la 
gare  même. 

Par  suite  de  la  diminution  des  quantités  de  lait  disponihles 
qui  s'est  produite  pendant  la  guerre  et  du  rationnement  qui  eu 
a  été  la  conséquence,  beaucoup  de  petits  marchands  ont  disparu. 
Mais  dans  l'ensemble  le  commerce  du  lait  se  poursuit  maintenant 
comme  auparavant,  avec  toiutes  ses  funestes  conséquences.  Qu'on 
se  place  au  point  de  vue  hygiénique  ou  au  point  de  vue  économique, 
cette  ingérence  du  commerce  dans  l 'approvisionnement  en  lait  des 
populations  est  un  phénomène  qu'on  doit  déplorer.  Ce  n'est  pas 
seulement  que  des  intermédiaires  de  ce  genre  font  renehérir  le  lait  : 
ils  le  gâtent  et  le  falsifient  souvent,  ils  rendent  le  contrôle  difficile 
et  parfois  même  impossible.  Quelques  exemples  montreront  ce  qui 
se  passe  dans  des  milliers  de  cas.  En  l'905,  l 'Institut  de  recherches 
chimiques  de  Leipzig  établit  qu'une  grande  laiterie  des  environs  de 
la  ville  ne  cessait  de  faire  entrer  du  lait  additionné  d'eau.  Une 
enquête  judiciaire  fit  découvrir  un  vaste  système  de  tripatouillage 
d<vL  lait  organisé  par  les  associés  de  la  laiterie.  Une  partie  des 
accusés  avaient  an'outé  chaque  jour  au  lait  livré  par  eux  à  la 
laiterie  environ  20  %  de  mauvaise  eau  ;  d'autres  associés  dési- 
gnaient comme  une  vieille  coutume  le  fait  de  rincer  les  réci- 
pients à  l'eau  sale  après  chaque  traite  et  de  verser  ces  rinçures 
dans  le  lait  destiné  à  la  laiterie.  Dans  un  autre  cas,  un  marchand 
fabriquait  un  lait  ((  bon  marché  «  pour  les  «  petites  gens  ».  Le 
produit  de  sa  fabrication  était  un  lait  écrémé  et  additionné  d'eau, 
auquel  il  ajoutait  encore  de  l'eau  pendant  sa  tournée  avant  de 
livrer  la  marchandise.  Mais  la  grande  majorité  des  falsificîitious 
consistait  à  couper  le  lait  complet  de  lait  écrémé.  La  chose  se  fai- 
sait avec  prudence,  la  plupart  du  temps  immédiatement  avant  la 
vente,  en  portant  le  lait  aux  clients  et  dans  les  maisons  mêmes  : 
aussi  n'était-ce  que  dans  des  cas  très  rares  qu'on  pofuvait  prouver 
la  falsification.  Dans  les  années  1904  et  1905,  le  dommage  causé 
aux  habitants  de  Leipzig,  par  la  mise  en  vente  de  lait  privé  de 
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8C8  matières  grasses,  a  été  évalué  i)()ur  Tenserable  de  la  consomma- 
tion à  pliLsieurs  centaines  de  milliers  de  marks. 

En  oréaiit  dans  les  villes  dos  centrales  laitières,  on  mettra  fin 
à  l'activité  des  intermédiaires,  on  rendra  impossible  la  falsifica- 
tion et  la  pollution  du  lait,  on  empêchera  les  renohérisscments 
arbitraires  et  injustifiés,  on  assurera  l'approvisionnement  des 
villes  en  lait,  et  finalement,  par  le  moyeu  d'une  or^ranisation  systé- 
matique de  l'élevage  et  de  l'entretien  du  bétail,  on  contribuera 
au  développement  de  la  pro<luction  du  lait.  Toutefois,  en  règle 
générale,  les  centrales  laitières  ne  prendront  pas,  comme  à 
Mayence,  la  forme  de  sociétés  coopératives  où,  à  côté  des  autorités 
municipales,  entrent  aussi  d'autres  organisations  à  titre  de  mem- 
bres :  elles  seront  des  institutions  purement  communales.  Mais 
la  production  et  le  transport  d'U  lait  seront  organisés  partout  sur 
le  modèle  de  Mannheim  et  de  Strasbourg.  Des  contrats  définis 
passés  avec  les  prodticteurs  assurent  le  ravitaillement  de  la  ville 
en  lait.  L'ensemble  de  la  production  est  transporté  à  la  centrale 
laitière,  et  de  là  le  lait  est  distribué  aux  consommateurs.  Les 
étaibles,  la  traite,  le  transport  par  route  et  par  chemin  de  fer, 
les  récipients,  tout  cela  est  soumis  au  contrôle  de  la  centrale 
laitière,  qui  pe,ut  constater  immédiatement  tout  cas  de  falsification 
ou  de  pollution  et  prendre  les  mesures  de  répression  qui  convien- 
nent. Toutes  les  prescriptions  de  l 'hygiène  seront  observées  rigou- 
reusement par  la  centrale,  qui  étendra  aussi  son  activité  sur  les 
questions  intéressant  la  nourriture  et  l'élevage  des  vaches  lai- 
tières :  ainsi  on  obtiendra  un  meilleur  lait  et  on  augmentera  la 
production. 

VI.  —  Qu'il  ^st  nécessaire  de  centealiser  et  d'étendre 
AU  pays  tout  entier  le  régime  de  IjA  réglementation 

Les  centrales  laitières  des  villes  ne  .suffisent  pas.  La  réglemen- 
tation de  l'économie  laitière  doit  s'étendre  au  pays  tout  entier, 
s'appliquer  aux  villes  et  à  la  campagne,  et  être  placée  sous  la 
dépendance  d'un  Office  central  qui  assurera  la  haute  direction 
de  l'organisation.  La  centralisation  du  système  est  nécessaire, 
d'abord  pour  permettre  l'application  en  grand  des  mesures  pres- 
crites par  l'hygiène  et  puis  parce  que  les  territoires  d'où  les  villes 
doivent  tirer  leur  lait  ont  une  étendue  considérable  et  que,  sans 
une  réglementation  d'ensemble,  une  lutte  entre  les  villes  pour 
la  possession  des  sources  du  lait  sera  finalement  inévitable.  Et  il 
ne  s'agit  pas  non  plus  de  songer  seulement  à  l'approvisionnement 
des  grandes  villes  sans  se  préoccuper  des  autres  parties  du  pays. 
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L'absorption  par  les  villes  du  lait  de  la  campagne  peut  conduire 
à  une  diniinutiou  de  la  valeur  du  régime  alimentaire  parmi  les 
populations  rurales,  et,  en  consétiuence,  à  un  affaiblissement  de 
leurs  forces  :  c'est  ce  ([ui  s'est  déjà  produit  en  partie  avant  la 
guerre.  Une  enquête,  conduite  il  y  a  quelques  années  à  l'insti- 
gation de  rOffice  central  de  la  prévoj'-ance  sociale  et  de  l'Asso- 
ciation  pour  le  développement  de  la  prévoyance  sociale  et  de  la 
vie  familiale  à  la  campagne,  a  donné  à  cet  égard  des  résultats 
bien  dignes  d'attention.  Ainsi,  un  village  des  environs  de  Dantzig 
signalait  que  tout  le  lait  produit  dans  la  localité  était  vendu  à 
Dantzig  et  qu'il  en  était  résulté  une  disette  permanente  de  lait 
qui  influait  fâcheusement  sur  l'alimentation  des  nourrissons  et, 
dans  les  moments  où  les  cas  de  maladie  se  multipliaient,  se  chan- 
geait en  une  véritable  calamité  publique.  Dans  le  cercle  de 
Marienburg,  en  Prusse,  les  petits  cultivateurs,  à  très  peu  d'excep- 
tions près,  vendaient  leur  lait  en  bloc  aux  laiteries,  ne  se  révSer- 
vant  la  plupart  du  temps  que  le  strict  nécessaire.  La  consomma- 
tion dn  beurre  allait  également  en  décroissant.  Un  médecin  du 
cercle  de  Rosenberg  écrivait  qu'incontestablement  la  production 
des  villages  passait,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  tout  entière 
aux  laiteries,  et  que  les  petits  propriétaires  de  bétail  ne  recevaient 
que  du  lait  écrémé  ou  rien  du  tout,  et  devaient  alors  acheter 
même  le  beurre  nécessaire  à  leur  propre  consommation  :  «  Je 
crains  bien,  ajoutait-il.  même  si  je  ne  suis  pas  en  état  d'en  faire 
la  preuve,  qu'un  accroissement  du  nombre  des  laiteries  ne  con- 
duise ou  n'ait  déjà  conduit  à  une  sous-alimentation  avérée  de  la 
population.  «  L'informateur  pour  le  cercle  de  Graudenz  affirmait 
que,  très  certainement,  la  multiplication  des  laiteries  qui  absor- 
bent le  lait  du  vosinage  a  empiré  la  situation  en  ce  qui  eoncerne 
le  ravitaillement  des  consommateurs  eu  lait.  Les  femmes  des 
ouvriers  agricoles  se  plaignaient  qu'elles  ne  pouvaient  pas  obtenir 
une  goutte  de  lait  des  .cultivateurs,  qui  expédiaient  à  la  laiterie 
la  totalité  de  leur  production.  Le  député  Memminger,  parlant 
devant  la  Chambre  bavaroise,  disait  le  12  juin  1906  :  «  Je  dois 
malheureusement  constater  que,  même  à  la  campagne,  il  y  a  des 
cas  où  l'alimentation  des  enfants  laisse  extraordinairement  à 
désirer,  à  savoir  dans  les  régions  où  on  a  introduit  le  système  des 
coopératives  laitières  et  où  les  cultivateurs...  remettent  tout  leur 
lait  aux  coopératives  et  en  privent  leurs  propres  enfants.  i)  Dans 
le  Wurtemberg,  la  consommation  du  lait  était  plus  restreinte, 
avant  la  guerre,  à  la  ,campagne  qu'à  la  ville.  fKaup,  Ernixlirung 
und  Lcbenstraft  d-er  Idndlichev   Beriillpruvg.) 
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Une  réglementation  de  l'économie  laitière  ne  saurait  consùster 
à  enlever  tout  son  lait  A  la  eampafjriie  pour  en  faire  bénéficier  la 
ville.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  une  réfçlementation  d'ensemble 
qui  s'applique  à  la  ville  et  à  la  campagne  ;  nous  devons  suivre 
la  voie  frayée,  pendant  la  guerre,  par  Strasbourg  et  les  com- 
munes de  la  Basse-Alsace.  Vu  la  grande  Lusuffisance  actuelle  du 
lait,  qui  pourrait  bien  durer  longtemps  encore,  et  vu  les  prix 
élevés  que  le  commerce  clandestin  exige  en  conséquence  pour  le 
beurre  et  les  autres  produits  du  lait,  nous  aurons  besoin  d'une 
bonne  organisation  d'ensemble,  appuyée  sur  le  monopole  de  la 
vente  dans  tout  le  paj'S,  quand  ce  ne  serait  qu'afiu  de  pouvoir 
mettre  tous  les  stocks  de  lait  existant  à  la  disposition  de  notre 
système  de  distribution  réglementée  du  lait. 

VU.   —    Constitution   d'un    système   communautaire 

DE  production   ET   DE  DISTRIBITTION    DU   LAIT 

D'après  un  mémoire  do  l'Office  des  matières  grasses  pour 
Berlin  et  sa  banlieue,  un  système  à  la  fois  pratique  et  sûr  de  ravi- 
taillement en  lait  s'éta:blit  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit.  Une  loi 
fédérale  réglemente  l'hygiène  du  lait  et  constitue  la  base  de  toute 
coopération  des  autorités  à  la  production,  l'utilisation  et  la  dis- 
tribution du  lait,  surtout  dans  les  grandes  villes.  A  la  tête  de 
l'organisation,  se  trouve  un  Office  fédéral  du  lait.  Il  contrôle 
toutes  les  autorités  qui  concourent  à  la  production  et  à  la  dis- 
tribution du  lait  et  surveille  l'exécution  de  la  loi  fédérale  sur 
le  lait.  Tl  a  le  droit  de  disposer  que  tels  ou  tels  producteurs 
devront  livrer  leur  lait  à  tels  ou  tels  consommateurs,  et  il  peut 
déléguer  l'exercice  de  ce  droit  pour  des  districts  déterminés  aux 
autorités  de  ce  district.  Il  examine  dans  quelle  mesure  on  peut 
importer  du  lait  de  l'étranger,  et  il  facilite  cette  importation. 
Il  aide  à  renouveler  le  cheptel  d'animaux  laitiers  par  un  appel 
aux  ressources  des  territoires  d'élevage  et  il  favorise  l'impor- 
tation de  bêtes  laitières  ayant  les  qualités  requises.  Il  aide  aussi 
au  développement  du  fourrage  indigène  et  à  l'importation  de 
fourrages  étrangers.  Des  laboratoires,  des  laiteries  et  des  fermes! 
expérimentales,  où  on  étudie  les  questions  concernant  la  produc- 
tion du  lait,  sont  rattachés  à  ces  services.  L/ 'Office  fédéral  du  lait 
doit  aussi  délimiter  à  grands  traits,  dans  l'ensemble  du  pays,  les 
territoires  de  distribution  du  lait  et  de  production  du  beurre. 
Dans  les  villes  et  dans  les  cercles  ruraux,  il  faut  créer  des  offices 
subordonnés,  dont  la  mission  sera  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi 


L  ^ORGANISATION    SOCIALE    DU    LAIT  145 

et  à  la  constitution,  au  développement  et  au  contrôle  des  coopéra- 
tives de  production  et  de  distribution.  La  tâche  de  la  distribution 
idu  lait  à  la  campagne  doit  être  confiée  à  des  coopératives  qui 
groupent  les  entreprises  privées  de  production  du  lait,  dont  l'acti- 
vité doit  continuer.  Les  coopératives  doivent  se  constituer  par 
étapes  successives  :  tout  d'abord,  un  district  peu  étendu,  soit 
gros  village,  soit  canton,  forme  une  association  de  ce  genre.  Puis, 
les  différentes  coopératives  locales  doivent  se  grouper  en  une  vaste 
coopérative  laitière  de  cercle  qui  est  placée  sous  le  contrôle  de 
l'Office  du  lait  fonctionnant  dans  le  cercle  en  question.  La  tâche 
des  coopératives  doit  être  de  surveiller  la  production  du  lait, 
d 'assurer  l 'observation  des  règles  de  l 'hygiène  dans  les  opérations 
de  la  traite  et  de  la  réfrigération  du  lait  et  de  transporter  le  lait 
par  voiture  ou  par  voie  ferrée,  suivant  les  indications  de  la  direc- 
tion du  cercle.  Eles  doivent  fournir  les  renseignements  néces- 
saires, pousser  les  coopérateurs  des  villagesi  à  pratiquer  eux-mêmes 
l'élevage  de  leur  bétail,  aider  au  développement  des  laiteries  et 
des  entrepôts  de  réfrigération,  se  mettre  en  rapport  avec  les  cen- 
tres d'élevage  à  l'occasion  des  achats  de  bétail  pour  la  reproduc- 
tion, et  d'une  façon  générale  donner  tous  leurs  soins  au  déve- 
loppement de  l'élevage. 

On  peut  assurément  fonder  l'organisation  de  la  production  et 
de  la  distribution  du  lait  sur  le  principe  qui  ^âent  d 'être  indiqué 
ou  sur  un  principe  analogue.  Mais  il  ne  sera  ni  nécessaire  ni  .utile 
de  créer  des  offices  du  lait  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les 
cercles.  Dès  l'année  1903,  Helm  {Wegweiser  zii  liolier  M-ilchver- 
wertung  und  gesunder  Milchuersorgung)  réclamait  la  création 
d'offices  de  ce  genre,  dans  lesquels,  à  côté  de  fonctionnaires  de 
l'administration,  de  médecins,  d'hygiénistes,  de  chimistes,  de 
vétérinaires  et  de  cultivateurs,  devaient  siéger  aussi  des  commer- 
çants en  lait  et  des  experts  rompus  à  la  pratique  des  laiteries,  à 
l'effet  de  régler  à  l'amiable  toutes  les  questions  relatives  à  l'éco- 
nomie laitière,  par  la  fi^xatiom  des  prix  de  vente,  le  contrôle  de  la 
vente  du  lait,  etc.  Mais  toute  cette  organisation  cesse  d 'être  néces- 
saire le  jour  011  l'on  crée  dans  les  villes  des  centrales  laitières  qui 
se  chargent  de  tout  le  commerce  du  lait,  surveillent  la  production 
et  ainsi  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  lait.  Si  on  adoptait 
le  projet  de  l'Office  des  matières  grasses  pour  Berlin  et  sa  ban- 
lieu,  il  faudrait  créer  (des  milliers  d'offices  du  lait.  Mais  on  déve- 
lopperait par  là  tout  un  vaste  système  bureaucratique,  qui  occa- 
sionnerait des  frais  considéra'bles  et  augmenterait  sans  nécessité 
le  prix  du  lait.  M  est  heaucoup  plus  indiqué  de  prendre  pour  base 
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toute  l'organisation  des  institutions  autonomes,  centrales  laitières 
municipales  et  coopératives. 

L'Office  fédéral  (du  lait  liui-mêrae,  qui  bien  entendu  doit  être 
créé  et  placé  à  la  tête  de  l'ora;anisatiou,  ne  saurait  être  une  insti- 
tution officielle  bureaucratique  :  il  sera  plutôt  l'organe  exécutif 
d'un  conseil  fédéral  de  l'économie  laitière  qu'il  faudrait  com- 
poser de  représentants  des  centrales  laitières,  des  coopératives  et 
dés  organisations  de  consommateurs,  qui  se  réuniraient  à  des 
intervalles  assez  éloignés  pour  disciiter  et  résoudre  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  production  et  à  la  distribution  du  lait.  Une 
organisation  aussi  compliquée  que  celle  qui  est  nécessaire  à  une 
réglementation  de  l'économie  laitière  ne  peut  s'établir  que  par 
une  collaboration  de  tous  les  intéressés,  praticiens  et  théoriciens, 
assez  étroite  pour  qai'ils  puissent  s'acquitter  complètement  de 
toute  l'étendue  de  leur  tâche.  A  cet  effet,  on  aurait  besoin  d'un 
parlement  fédéral  de  l'économie  laitière,  où  toutes  les  expériences 
seraient  mise  à  profit  et  oii  les  intérêts  les  plus  divergents  seraient 
confrontés  et  conciliés.  Qu'on  pense  seulement  à  la  question  de 
la  fixation  des  différentes  zones,  qui  ne  saurait  être  résolue  d'une 
façon  dictatoriale  par  un  organisme  bureaucratique,  mais  ne  peut 
être  réglée  qu'après  entente  de  tous  les  intéressés,  villes,  cercles, 
provinces. 

D'une  façon  générale,  dans  la  plupart  des  cas,  la  réglemen- 
tation méthodique  de  la  production  et  de  la  distribution  du  lait 
devra  reposer  sur  des  ententes,  sur  un  système  de  contrats  et  non 
pas  uniquement  sur  une  contrainte  imposée  par  la  loi.  Les  cen- 
trales laitières  municipales  devront  recevoir  de  la  loi  un  monopole 
qu'elles  ne  possèdent  pas  encore  à  l'heure  actuelle,  et  même, 
dans  les  régions  rurales,  le  commerce  du  lait  devra  cesser  d'être 
libre,  car  autrement  toute  réglementation  méthodique  serait 
impossible.  Par  conséquent,  les  producteurs  privés  seront  tenus 
de  fournir  leur  lait  aux  centrales  laitières  ou  aux  coopératives, 
s'ils  veulent  disposer  de  leur  production.  ]\îais  les  millions  de 
cultivateurs  auxquels  on  demande  non  seulement  de  fournir  du 
lait,  mais  d'observer  tout  un  ensemble  de  prescriptions  légales, 
de  se  conformer  aux  exigences  de  l'hygiène  et  d'aider  spontané- 
ment à  la  production  d'un  lait  toujours  meilleur  et  en  quantités 
sans  cesse  croissantes,  ne  sont  ni  de  simples  pions  que  l'on  peut 
pousser  à  sa  fantaisie  sur  un  échiquier,  ni  des  rouages  insensibles 
d'un  vaste  mécanisme  :  ce  sont  des  hommes  de  chair  et  de  sang, 
qui  ont  leur  volonté  à  eux  et  leurs  intérêts  personnels,  souvent 
très  lé^times.  C'est  ce  que  nous  a  enseigné  l'expérience  de  Ber- 
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lin,  où  après  la  municipal isation  du  commerce  du  lait  les  cultiva- 
teurs ne  se  sont  remis  à  rapporter  leur  lait  en  ville  qu'après  que 
les  autorités  municipales  ont  conclu  un  arrangement  avec  eux. 
On  ne  peut  pas  surveiller  chacun  des  producteurs  de  lait  à  chaque, 
étape  de  ses  opérations  journalières,  afin  de  l'obliger  pendant  la 
traite,  durant  les  différentes  manipulations  et  au  moment  de 
l'envoi  à  se  conformer  aux  prescriptions  dictées  par  des  préoccu- 
pations hygiéniques,  économiques  et  sociales.  3Iais  on  peut  compter, 
pour  l'observation  de  toutes  ces  prescriptions,  sur  la  collabora- 
tion volontaire  et  empressée  des  producteurs  et  sur  leur  éducation 
coopérative.  C'est  là,  toutefois,  un  résultat  qu'on  ne  peut  obtenir 
que  de  gens  qui  ont  la  plus  entière  latitude  dans  l'administration 
de  leurs  propres  affaires,  c'est-à-dire  quand  la  réglementation 
communautaire  s'appuie  sur  des  organisme  autonomes  :  Office 
fédéral  de  l'économie  laitière,  centrales  laitières  municipales, 
coopératives  agricoles. 

Mais  si  l'on  doit  repou^er  l'idée  d'un  vaste  système  bureau- 
cratique, comme  il  s'en  constituerait  un  si  l'on  établissait  des 
offices  du  lait  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  cercles,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'on  obtient  moins  par  des  dispositions 
et  des  mesures  légales  et  policières  que  par  une  réglementation 
contractuelle  et  coopérative,  c  'est  encore  pour  éviter  tout  renché- 
rissement non  nécessaire  du  lait.  La  réglementation  sociale  de  la 
production  et  de  la  distribution  du  lait  n'aurait  pas  atteint  son 
objet,  qui  est  d'améliorer  l'alimentation  publique,  si  elle  aboutis- 
sait à  un  renchérissement  marqué  du  lait. 

Il  serait  particulièrement  difficile  et  coûteux  (et  en  outre  vain) 
de  vouloir  contrôler  la  production  du  lait,  c'est-à-dire  surveiller 
les  étables  de  millions  de  cultivateurs,  veiller  à  la  propreté  de  la 
traite  et  des  opérations  qui  suivent,  etc.,  si  ce  contrôle  doit  être 
établi  et  pratiqué  suivant  des  méthodes  purement  bureaucratiques 
et  policières.  Au  contraire,  sans  gi-ande  dépense,  simplement  par 
leur  influence  et  par  une  campagne  d'éducation,  les  coopératives 
agi'icoles  obtiendront  de  leurs  membres  qu'ils  se  conforment  géné- 
ralement aux  prescriptions  de  l'hygiène.  Du  reste,  il  sera  néces- 
saire d'exercer  une  certaine  contrainte  pour  hâter  le  développe- 
ment de  l'organisation  coopérative. 

On  pourra  donc  se  représenter  de  la  façon  suivante  la  constitu- 
tion d'un  système  communautaire  de  production  et  de  distribu- 
tion du  lait  : 

Dans  l'ensemble,  la  production  du  lait  s'effectue  suivant  la 
pratique  actuelle  des  exploit-ations  agricoles,  qui  sont  propriété 


148  LES  ANNALiES  DE  LA  KÉGIB  DIRECTE 

privée  et  dirigées  par  le  propriétaire.  Mais  les  millions  de  pro- 
ducteurs, propriétaires  de  grandes,  de  moyennes  ou  de  petites 
exploitations,  sont  groupés  en  coopératives  (|ui  cherchent  à  intro- 
duire uniformité  et  méthode  dans  la  production  du  lait,  en  ce 
sens  que,  comme  contre-partie  aux  avantages  qu'elles  procurent  à 
leurs  adhérents,  elles  leur  imposent  certaines  obligations.  D'au- 
tre part,  la  traite,  les  opérations  qui  suivent  et  les  envois  de  lait 
par  le  producteur  sont  rég'lés  dans  tous  leurs  détails  par  une  loi 
fédérale  sur  le  lait,  dont  on  cherchera  à  obtenir  l'exécution  par 
un  contrôle  rigoureux,  mais  aussi  en  enseignant  aux  producteurs 
la  nécessité  de  ces  précautions. 

Les  prescriptions  hygiéniques  que  doit  énoncer  la  loi  sur  le 
lait  sont  connues.  Mais  on  ne  pourra  compter  sur  le  succès  de  ces 
mesures  que  si  la  loi  se  borne  à  des  exigences  auxquelles  il  est 
immédiatement  possible  de  se  conformer  sur  toute  l'étendue  du 
ttn-ritoire  et  qui  n'entraînent  pas  \m  renchérissement  marqué  du 
lait.  Les  dispositions  et  les  prescriptions  édictées  par  les  autorités 
sanitaires  de  New-York  offrent  un  modèle  à  cet  égard  :  elles  indi- 
quent les  précautions  que  doivent  prendre  les  cultivateurs  et  le 
personnel  des  fromageries  en  soignant  leurs  vaches,  en  manipu- 
lant le  lait  et  en  l'expédiant  aux  consommateurs.  Ces  prescrip- 
tions, qui  doivent  être  suspendues  dans  chaque  laiterie  ou  froma- 
gerie, sont  ainsi  conçues  : 

Les  vaches. 

1.  Les  vaches  doive;nt  être  tenues  propres. 

2.  Il  ne  doit  pas  se  trouver  de  fumier  sur  la  queue,  sur  les 

flancs,  sur  le  pis  et  sur  le  ventre  de  la  vache. 

Les  étàbles. 

1.  Les  étables  'doivent  être  bien  éclairées  et  bien  aérées. 

2.  Le  sol  doit  être  compact  et  exempt  d'humidité. 

3.  Le  fumier  doit  être  enlevé  des  stalles  et  des  rigoles  avant 

la  traite  du  matin,  et  dans  les  cas  où  les  vaclies  restent 
toute  la  journée  à  l'écurie,  avant  la  traite  de  l 'après- 
midi  (ou  du  soir). 

4.  Les  murs  et  les  plafonds  doivent  être  maintenus  en  état  de 

propreté. 

5.  Les  plafonds  doivent  être  installés  de  telle  façon  que  la 

poussière  et  les  saletés  qui  peuvent  s'y  trouver  ne  tom- 
bent pas  facilement  sur  le  sol  ou  dans  le  lait. 
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6.  Les  éouries  doivent  être  blanchies  à  la  chaux  au  moins 
une  fois  par  an. 

Précautions  relatives  à  Veau. 

L'eau  utilisée  dans  les  écuries  et  pour  le  lavage  des  usten- 
siles servant  à  la  traite  et  aux  manipulations  du  lait 
doit  être  exempte  de  souillures. 

La  laiterie. 

1.  Un  bâtiment  ou  une  pièce  spéciale  doit  être  réservée  pour 

la  laiterie,  en  dehors  de  l'étable  et  des  locaux  d'habita- 
tion. 

2.  La  laiterie  doit  être  tenue  propre  et  ne  peut  servir  à  aucun 

autre  usage. 

Le  personnel  occupé  à  la  traite. 

1.  Niul  ne  peut  s'occuper  du  lait  ou  toucher  aux  ustensiles 

servant  à  la  traite  s'il  est  atteint  de  maladie  contagieuse 
ou  donne  ses  soins  à  une  personne  atteinte  d'une  maladie 
de  ce  genre. 

2.  Toute  personne  employée  à  la  traite  doit,  immédiatement 

avant  de  prendre  son  travail,  se  laver  soigneusement  les 
mains  et  se  les  rincer  à  l'eau  très  chaude. 

Le  lait. 

1.  Le  lait  provenant  de  vaches  malades  ne  peut  être  expédié 

aux  consommateurs. 

2.  Le  lait  ne  doit  être  falsifié  en  aucune  façon, 

3.  Le  filtrage  du  lait  ne  doit  s'effectuer  que  dans  la  laiterie. 

4.  Dans  un  délai  de  deux  heures  après  la  traite,  le  lait  doit 

être  refroidi  jusqu'à  une  température  ne  dépassant  pas 
13  degrés  centigrades,  et  il  doit  ensuite  être  maintenu 
au-dessous  de  cette  température.  On  doit  rabaisser  sa 
température  jusqu'à  10  degrés  et  même  au-dessous  tou- 
tes les  fois  qu'on  ne  fait  pas  deux  envois  par  jour  à  la 
fromagerie. 

5.  L'emploi  d'un  ingrédient  quelconque  pour  conserver  ou 

colorer  le  lait  est  une  falsification,  et  tout  recours  à  cette 
pratique  de  la  part  du  producteur  ou  de  l'expéditeur 
expose  celui  qui  s'y  livre  à  être  exclu  de  la  ville  de 
New- York. 
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Ces  prescriptions  restent,  il  est  vrai,  assez  générales  pour  laisser 
une  grande  latitude  aux  intéressés  ;  mais  e'est  précisément  ce  qui 
permet  aux  inspecteurs  d'arriver  par  une  série  d'eftorts  à  faire 
observer  la  propreté  la  plus  scrupuleuse. 

Des  prescriptions  de  ce  genre  ne  sont  pas  nouvelles  pour  l'AIle- 
niagne,  loin  de  là.  Dans  tous  les  Etats  fédérés,  une  série  d 'ordon- 
nances de  police  ont  cherché  jusqu'à  maintenant  à  attirer  l'atten- 
tion sur  les  .exigences  de  l'hygiène  <:lu  lait  de  vache  destiné  à  la 
consommation,  iixé  certains  principes  dont  devaient  s'inspirer  les 
ordonnances  de  police  à  ce  sujet.  Il  en  résultait  que  toutes  les 
branches  du  commerce  du  lait  devaient  être  soumises  au  contrôle 
de  la  police  sanitaire  :  «  Toute  personne  qui  se  propose  de  vendre 
régulièrement  du  lait  aux  consommateurs,  que  ce  lait  soit  produit 
dans  une  exploitation  lui  appartenant  ou  lui  soit  remis  par  un 
intermédiaire,  qu'il  soit  mis  en  vente  publiquement  ou  ne  soit 
livré  qu'à  certains  clients,  doit,  avant  l'ouverture  de  son  com- 
merce, faire  une  déclaration  à  cet  effet  au  'bureau  de  police  de  son 
lieu  de  résidence,  et  dans  le  cas  où  la  personne  en  question  instal- 
lerait en  dehors  de  son  lieu  de  résidence  un  magasin  destiné  à  la 
vente  régulière  du  lait,  elle  sera  tenue  également  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  de  police  dont  dépend  ce  magasin.  » 

En  ce  qui  concerne  les  qualités  du  lait,  il  faudrait  imposer  des 
conditions  très  rigoureuses.  Les  prescriptions  relatives  à  la  traite 
pourraient  contenir  des  dispositions  du  genre  suivant  : 

il.  Sans  préjudice  des  mesures  relatives  à  la  lutte  contre  les 
maladies  contagieuses,  on  devra  interdire  à  toute  personne  souf- 
frant d'une  éruption  suintante  ou  purulente,  d'un  abcès  oa 
d'oine  blessure  ouverte  située  dans  une  région  du  corps  non  recou- 
verte par  les  vêtements,  de  s'occuper  de  la  production  ou  de  la 
distribution  du  lait. 

2.  La  traite  doit  s'effectuer  proprement.  A  moins  de  raisons 
contraires  très  fortes,  il  faut  prescrire  ce  qui  suit  :  Toute  p-T- 
sonne  employée  à  la  traite  doit,  avant  de  commencer  son  travail, 
se  laver  soigneusement  les  mains  au  savon  et  à  l'eau  chaude.  Elle 
doit  se  laver  de  nouveau  si  ses  mains  viennent  à  se  salir  pendant 
la  traite.  Le  pis  de  la  vache  et  la  région  voisine  doivent  être 
frottés,  avant  la  traite,  à  l'aide  d'un  linge  propre  et  bien  sec,  de 
façon  à  les  nettoyer  soigneusement  ;  dans  le  cas  où  le  pis  serait 
par  trop  sale,  il  faut  d'abord  le  laver  à  l'eau. 

3.  Les  premiers  filets  de  lait  doivent  être  répandus  sur  le  sol. 
Immédiatement  après  la  traite,  le  lait  doit  être  passé,  filtré,  traité 
à  l'aide  d'un  dispositif  à  force  centrifuge  ou  par  tout  autre 
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raoj^en  approprié,  de  manière  à  le  débarrasser  de  ses  impuretés, 
et  ou  doit  le  refroidir  autant  qu'il  sera  possible. 

4.  On  ne  pourra  employer  en  guise  de  litière,  dans  les  stalles 
où  se  tiennent  les  vaches,  aucune  paille  ayant  été  utilisée  dans  des 
paillasses  ou  ayant  servi  à  l'emballage. 

5.  Dans  la  mesure  où  les  circonstances  locales  paraîtront  l 'indi- 
quer, on  pourra,  à  propos  des  étables  ou  des  locaux  servant  à  la 
traite,  ainsi  qu'à  propos  des  opérations  de  la  traite  elle-même, 
imposer  des  règles  plus  détaillées,  dont  l'objet  sera  d'obtenir  une 
production  parfaite  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  un  traite- 
ment soigneux  du  lait  ainsi  obtenu.  De  cet  ordre  sont  les  pres- 
criptions concernant  l'emploi  de  matériaux  appropriés  dans  la 
mise  en  état  du  sol  et  l'installation  des  mangeoires,  l'enlèvement 
du  purin,  le  nettoyage  régulier  et  l'aération  des  écuries,  la  pro- 
preté des  vaches,  la  propreté  du  personnel  employé  à  la  traite,  le 
filtrage,  la  réfrigération  et  la  conservation  du  lait  après  la  traite, 
ainsi  que  les  mesures  nécessaires  de  contrôle. 

La  question  des  récipients  à  lait,  celle  des  locaux  où  on  conserve 
le  lait,  devraient  pouvoir  donner  lieu  à  une  réglementation  égale- 
ment détaillée.  Des  prescriptions  spéciales  devraient  viser  la  pro- 
duction, le  traitement  et  le  transport  des  laits  de  choix  (à  l'usage 
des  enfants).  Ces  prescriptions  devraient  s'étendre  à  l'installation 
des  écuries,  au  traitement  des  vaches,  au  nettoyage  et  à  l'alimen- 
tation des  bêtes,  à  la  traite,  à  l'état  des  récipients,  etc. 

Il  y  a  déjà  pas  mal  d'années,  un  journal  pu.blié  par  l'Office 
impérial  de  la  Santé  publique,  le  Milchmerkblatt ,  avait  énoncé  des 
principes  très  analogues  pour  servir  de  base  aux  ordonnances  de 
police  à  ce  sujet. 

Ainsi  toutes  les  prescriptions  hygiéniques  que  la  loi  fédérale 
sur  le  lait  doit  consacrer  ont  pu  être  imposées  jusqu'à  présent 
par  voie  d'ordonnances  de  police.  Mais  dans  la  mesure  où  elles 
l'ont  été,  on  peut  dire  qu'elles  sont  restées  lettre  morte.  Elles  n'ont 
pas  été  respectées,  faute  de  l'organisation  qui  aurait  été  néces- 
saire pour  les  faire  appliquer.  Il  en  sera  tout  autrement  quand  le 
commerce  du  lait  cessera  d'être  libre  et  que  le  lait  devra  être 
expédié  à  un  dépôt  central,  où  on  ne  se  bornera  pas  seulement  à 
inspecter  rigoureusement  tous  les  envois,  mais  d'où  on  surveillera 
également  la  production  du  lait,  l'installation  des  étables,  les  opé- 
rations de  la  traite  et  du  transport,  etc.  Comme  on  poun-a  rendre 
responsable  de  l'état  du  lait,  des  pollutions  et  falsifications  qu'il 
aura  subies  et  de  la  négligence  avec  laquelle  il  aura  été  manipulé 
tout  l'ensemble  des  producteurs  d'une  commune  ou  d'un  district, 
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tous  les  cultivateurs  en  bloc  seront  intéressés  à  ce  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  refuse  d'o'berver  les  règlements.  Il  s'établira  ainsi 
un  système  de  contrôle  mutuel,  qui  pourra  être  dirigé  par  la 
coopérative.  Et  on  ne  saurait  trop  apprécier  cette  forme  coopéra- 
tive de  contrôle  et  d'éducation. 

C'est  ce  que  prouve  l'exemple  du  Danemark,  où  dès  l'année 
1905,  85  %)  des  petites  et  moyennes  exploitations  étaient 
rattachées  aiux  laiteries  coopératives  et  formaient  en  outre  d'au- 
tres coopératives  agricoles.  Sur  une  production  totale  de  lait  attei- 
gnant un  poids  de  3.400.000  kilos  pour  l'année  1909,  2.262.000 
kilos  étaient  traités  par  les  laiteries  coopératives.  Ces  laiteries 
imposaient  à  leurs  adhérents  l'obligation  de  ne  livrer  que  du  lait 
pur  et  exempt  de  toute  adultération  et  d'exclure  de  leurs  envois 
tout  lait  provenant  d 'une  vache  malade  ou  ayant  récemment  mis 
bas.  Les  statuts  des  coopératives  danoises  portent  souvent  défense 
d'employer  certaines  sortes  de  fourrage,  dont  les  effets  sont  fâcheui: 
pour  la  qualité  du  lait.  En  beaucoup  d'endroits,  le  lait  de  chaque 
producteur  individuel  est  soumis  à  une  inspection  revenant  à  des 
intervalles  réguliers,  par  exemple  toutes  les  semaines  ou  tous  les 
deux  semaines.  Cette  inspection  est  effectuée  par  les  soins  de 
l'Union  pour  le  contrôle  du  lait,  organisation  constituée  par  les 
laiteries.  Mais  le  cultivateur  danois  met  tous  ses  soins  à  se  con- 
former de  lui-même  aux  obligations  que  lui  impose  la  coopéra- 
tive parce  que,  dès  sa  jeunesse,  il  a  reçu  dans  les  écoles  supé- 
rieures populaires,  non  seulement  l'éducation  scientifique  qui  le 
prépare  à  sa  profession,  mais  aussi  les  éléments  de  l'éducation 
coopérative,  de  même  que  le  «  bourgeois  »  du  moyen  âge  était 
dès  sa  naissance  citoyen  d'une  rue  particulière,  membre  d'une  cor- 
poration, d'une  guilde  ;  ses  sentiments,  sa  pensée,  son  action  sont 
orientés  vers  la  corporation,  parce  qu'elle  lui  fournit  un  appui 
et  assure  son  existence. 

Le  système  des  coopératives  agricoles  peut  revêtir  cette  signifi- 
cation en  Allemagne  aussi,  et  élevé  à  ce  niveau  il  représente  une 
réglementation  sociale  de  la  production  agricole  et  par  conséquent 
de  la  production  du  lait.  D 'autre  part,  le  développement  des  coopé- 
ratives amène  la  constitution  d'un  vaste  ensemble  de  possessions 
communes,  qui  est  la  fortune  de  la  coopérative,  et  ces  groupements 
en  viennent  à  former  un  rouage  si  solide  du  mécanisme  écono- 
mique général,  qu'ils  cessent  d'être  des  associations  libres,  suscep- 
tibles de  se  dissoudre  à  la  première  occasion,  pour  devenir  des 
organismes  autonomes  de  droit  public. 

Les  consommateurs   eus-mêmes  peuvent   exercer  un   contrôle 
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rigoureux  sur  la  production  du  lait.  L'hygiène  du  lait  doit  faire 
l'objet  d'un  enseignement  dans  les  écoles,  et  particulièrement  dans 
les  cours  complémentaires.  Et  une  fois  que  les  consommateurs 
auront  appris  à  quels  dangers  leur  santé  est  exposée  du  fait  du 
lait,  ils  chercheront  à  imposer  aux  producteurs  la  plus  scrupu- 
leuse propreté. 

Les  prescriptions  qui  ont  jusqu'à  présent  été  fixées  par  voie 
d'ordonnances  de  police  et  qui  doivent  maintenant,  par  le  moyen 
d'une  loi  uniforme,  prendre  valeur  légale  pour  le  pays  tout  entier, 
ne  représentent  que  le  minimum  des  conditions  hygiéniques  qu'on 
est  en  droit  d'imposer  au  lait  de  ménage.  Partant  de  là,  on  cher- 
chera à  faire  observer  des  précautions  plus  minutieuses  encore, 
en  procédant,  comme  on  le  fait  à  New-York,  par  voie  de  conseils 
et  de  renseignements  fournis  aux  intéressés  :  c'est  là  une  tâche 
qui  incombe  surtout  aux  coopératives,  mais  aussi,  comme  le  montre 
l'exemple  du  Danemark,  aux  écoles  supérieures  populaires. 

C'est  quand  il  s'agit  de  la  production  et  du  transport  du  lait 
destiné  aux  enfants  que  les  prescriptions  doivent  entrer  dans  le 
plus  de  détails.  D 'après  une  décision  du  Tribunal  fédéral,  on  doit, 
d'une  façon  générale,  considérer  comme  lait  bon  pour  les  enfants 
«  un  lait  qui  est  traité  d 'une  façon  particulièrement  soigneuse  et 
qui  provient  de  vaches  recevant  une  alimentation  spécialement 
bonne,  en  particulier  quand  cette  alimentation  est  limitée  au 
fourrage  sec,  et  de  vaches  soumises  en  ce  qui  concerne  leurs  état 
sanitaire  à  une  inspection  médicale  spéciale  ».  D'après  un  arrêt 
de  la  Cour  d 'appel  de  Prusse,  on  ne  peut  désigner  sous  le  nom  de 
lait  à  l'usage  des  enfants  que  «  du  lait  non  écrémé  provenant  de 
vaches  dont  l'état  sanitaire  répond  aux  conditions  imposées  par 
les  ordonnances  de  police,  quand  ce  lait,  immédiatement  après  la 
traite,  a  reçu  tous  les  soins  prescrits  par  ces  mêmes  ordonnances  ». 
Comme  on  ne  peut  arriver  à  une  alimentation  complète  par  le 
sein,  on  ne  réussira  à  enrayer  davantage  encore  la  mortalité 
infantile  et  à  améliorer  la  descendance  humaine  que  si,  à  l 'avenir, 
on  donne  partout  aux  enfants  du  lait  «  bon  pour  les  enfants  ». 
Mais  c'est  ce  qui  ne  deviendra  possible  que  quand  la  production 
de  ce  lait  sera  assurée  surtout  dans  des  entreprises  de  l'Etat  et 
des  communes. 

Le  lait  pour  les  enfants  (lait  de  choix) ,  répondant  à  fautes  les 
exigences  de  l'hygiène,  a  été  jusqu'à  présent  produit  dans  un  cer- 
tain nombre  de  «  fermes-laiteries  modèles  »  appartenant  à  des 
particuliers,  et  en  outre  dans  des  instituts  de  recherches  agiûcoles 
appartenant  à  l'Etat,  ou  encore  dans  des  fermes-laiteries  ratta- 
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cliées  aux  instituts  d'iiygiène  des  universités,  ou  à  des  poupon- 
nières, ou  maintenues  par  l'Etat  et  les  communes.  Des  étables 
propres  et  {lalU'es,  la  i)r()preté  la  plus  scrupuleuse  dans  les  opéra- 
tions de  la  traite  (qui  devra  un  jour  ou  l'autre  s'effectuer  dans 
un  local  spécialement  aménagé),  même  propreté  dans  les  opéra- 
tions du  transport,  inspection  médicale  spéciale  des  animaux  et 
du  personnel,  observation  de  toutes  les  précautions  hygiénic^ues 
énumérées  au  IIP  chapitre,  page  14,  de  cette  brochure,  telles  sont 
les  conditions  qui  s'imposent  dans  la  production  du  lait  destiné 
aux  enfants. 

On  doit  fixer  très  exactement  aussi  la  nature  des  aliments  qui 
peuvent  être  donnés  aux  vaches  laitières.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté 
du  2  décembre  1910,  applicable  au  district  de  police  de  Berlin, 
contenait  une  «  liste  de  fourrages  et  autres  aliments  qui  pourront 
être  donnés  pendant  l'année  1911  aux  vaches  fournissant  du  lait 
destiné  aux  enfants».  Aux  termes  de  l'arrêté,  étaient  autorisés 
les  produits  suivants  : 

1.  Foin  provenant  des  prairies  :  il  doit  avoir  été  récolté  dans 
de  bonnes  conditions,  posséder  une  teinte  fraîche  et  un  parfum 
aromatique,  ne  pas  être  mélangé  de  plantes  vénéneuses  ou,  en 
quantité  appréciable,  d'herbes  peu  nourrissantes  ;  il  ne  doit  pas 
être  moisi  ou  sentir  le  renfermé,  il  ne  doit  pas  être  poussiéreux 
ou  couvert  de  nielle. 

2.  Paille  de  céréales  :  elle  ne  doit  pas  sentir  le  renfermé  ni 
être  niellée,  elle  ne  doit  pas  être  mélangée  de  mauvaises  herbes. 

3.  Trèfle  récolté  dans  un  champ  où  il  y  a  eu  auparavant  du 
seigle  ou  du  blé  ;  il  doit  être  de  bonne  qualité,  ni  adultéré  ni  gâté. 

4.  Pouture  d'avoine,  d'orge  et  de  seigle,  de  bonne  qualité,  ni 
adultérée  ni  gâtée. 

'5.  Graine  de  lin,  d'excellente  qualité. 

6.  Drèehe  séchée,  d'excellente  qualité. 

7.  «  Rognures  sucrées  »  de  Steff eus, -.d'excellente  qualité. 

8.  Tourteaux  de  pommes  de  terre  séehés.  Pour  -la  préparation 
de  ce  produit,  on  ne  peut  utiliser  des  pommes  de  terre  pourries 
ou  gâtées  par  des  parasites  végétaux  ou  animaux. 

Tout  autre  aliment  est  interdit. 

On  n'obtiendra  une  application  complète  des  prescriptions  qui 
doivent  être  observées  dans  la  production  et  le  traitement  du  lait 
destiné  aux  enfants,  et  qui  pour  cette  raison  seront  incorporées 
dans  la  loi  fédérale  sur  le  lait,  que  par  la  suppression  du  principe 
de  l 'économie  privée  et  l 'intervention  d 'une  direction  compétente, 
travaillant  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  société. 
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C  'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  les  fermes-laiteries  spécialisées 
dans  la  production  du  lait  pour  les  enfants  soient  créées  et  admi- 
nistrées par  l'Etat  et  par  les  communes.  Quelques  villes,  comme 
Carlsbad,  par  exemple,  put  depuis  quelques  années  déjà  des 
exploitations  de  ce  genre  qui  ont  donné  les  meilleui's  résultats. 

Les  exploitations  privées,  groupées  en  coopératives,  produiront 
le  lait  de  ménage,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  les 
fermes  de  l'Etat  et  des  municipalités  fourniront  le  lait  de  choix 
ou  lait  à  l'usage  des  enfants.  Ainsi  on  aura  toute  garantie  que 
les  exigences  de  l'hygiène  seront  respectées  et  que  le  lait  fourni 
sera  pur,  exempt  de  toute  adultération,  et  ne  présentera  aucun 
danger  pour  la  santé.  On  n'aura  donc  pas  seulement  empêché  la 
dissémination  des  maladies  et  des  épidémies,  on  aura  obtenu  un 
lait  pur  et  de  meilleure  qualité.  Et  on  aura  créé  d'autre  part  l'orga- 
nisation nécessaire  pour  assurer  cette  exploitation  systématique 
du  bétail  qui  mènera  à  un  accroissement  continu  de  la  production 
en  lait. 

A  la  campagne,  où  on  ne  peut  pas  établir  de  centrales  laitières 
et  où  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir  non  plus,  le  lait  et  les  pro- 
duits du  lait  seront  délivrés  aux  consommateurs  par  les  coopé- 
ratives OiU  par  des  magasins  de  vente  qu'elles  établiront  à  cet 
effet.  Mais  dans  les  villes,  ainsi  que  dans  les  gros  villages  indus- 
triels, il  faut  créer  des  centrales  laitières  à  l'exemple  de  Mann- 
heim  et  autres  villes.  La  réglementation  centrale  de  la  production 
et  de  la  distribution  du  lait  est  assurée  par  le  Conseil  économique 
du  Reich  et  par  l'Office  fédéral  du  lait.  Entre  autres  tâches  qui 
lui  incomberont,  cet  Office  devrait  avoir  aussi  dans  ses  fonctions 
l'importation  des  produits  du  lait,  leur  répartition  dans  les  villes 
et  les  domaines  déficitaires  et  surtout  la  réglementation  du  com- 
promis à  intervenir  entre  domaines  de  surproduction  et  domaines 
déficitaires. 

Cette  organisation  communautaire  de  la  production  et  de  la 
distribution  du  lait  est  en  train  de  naîti'e.  Une  loi  fédérale  sur  le 
lait  est  en  préparation.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  on 
s'occupe  de  préparer  les  voies  aux  centrales  laitières  qu'on  va 
créer. 

Mais  l'organisation  d'un  système  destiné  à  fournir  à  la  popu- 
lation un  lait  de  bonne  qualité  et  répondant  aux  exigences  de 
l'hygiène,  ainsi  que  des  produits  du  lait  ayant  des  qualités  vrai- 
ment nutritives,  n'est  que  l'aboutissement  d'un  développement  qui 
se  poursuit  depuis  un  bon  siècle  et  au  cours  duquel  l'hygiène  et  le 
contrôle  du  lait  se  sont  constitués,  les  coopératives  laitières  et  les 
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centrales  laitières  ont  apparu,  et  l 'Office  fédéral  de  la  graisse  ali- 
mentaire a  foui'ni  à  l'organisation  une  tête  de  file  et  une  direction 
centrale.  C'est  pourquoi  la  réglementation  communautaire  de  la 
production  et  de  la  distribution  du  lait  n'est  plus  seulement  un 
simple  idéal,  une  utopie  :  elle  est  une  réalité. 

Edmond  Fischer. 
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APPEL   AUX    TRADE'UNIONISTES 


La  liberté  est  universellement  reconnue  comme  la  conditiom 
première  du  bien-êtr€.  Etre  libre  d 'oppression,  avoir  la  possibilité 
d'exprimer  sa  personnalité,  le  droit  de  choisir  son  travail  et  de 
jouir  d'une  belle  part  des  fruits  qu'on  en  retire,  autant  de  reven- 
dications qui  ont  inspiré  au^  travaille»urs  tentative  sur  tentative 
pour  rompre  leurs  chaînes;.  L'histoire  des  cent  dernières  années, 
c'est  l'histoire  du  combat  pour  la  liberté  sous  les  conditions  créées 
par  le  système  capitaliste.  Ce  combat  a  eu  deux  aspects.  D'une 
part,  il  y  a  eu  combat  pour  la  démocratie  politique  et  pour  affir- 
mer le  droit  de  la  collectivité  à  exercer  son  contrôle  sur  les  actes 
du  profiteur.  De  l'autre,  et  surtout,  il  y  a  eu  croissance  du  mou- 
vement trade-unioniste,  avec  sa  résistance  à  l'oppression  et  sa 
prétention  d'arracher  le  travail  des  mains  des  capitalistes  et  des 
bureaucrates,  qui  ne  songent  qu'à  l'exploiter  par  le  moyen  du  jeu 
sinistre  des  «  lois  de  l'offre  et  de  la  demande  ».  Instinctivement, 
les  travailleurs  ont  senti  que  le  bien-être  du  peuple  repose  sur  la 
création  d'une  solide  organisation  sur  le  champ  de  bataille  indus- 
triel et,  instinctivement,  ils  se  sont  servi  de  l'organisation  qu'ils 
possèdent  pour  combattre,  bien  qu'à  l'aveugle  et  imparfaitement, 
pour  la  liberté  industrielle. 

Mais,  jusqu'ici,  l'organisation  n'a  été  utilisée  que  pour  adou- 
cir les  effets  les  plus  durs  du  système  du  profit  ;  aucune  tenta- 
tive concertée  m'a  été  faite  pour  abolir  le  système  une  fois  pour 
toutes.  Le  monde  gémit  sous  le  talon  de  fer  du  capitalisme, 
et  son  seul  soulagement,  il  le  trouve  dans  cette  action  mal  dirigée 


(1)   Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  l'iinportante  brochure  publiée 
par  la  Ligue  Nationale  anglaise  des  Guildes  (National  Guilds  league). 
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et  peu  satisfaisante  de  l'Etat,  qui  résulte  d'une  espèce  de  «  remords 
social  ».  Le  travailleur,  toujours,  vend  cela  seul  qu'il  possède, 
la  force  de  travail  de  ses  mains  et  de  son  cerveau,  au  plus  offrant  ; 
le  possesseur  du.  capital,  toujours,  accapare  la  plus-value,  et  l'Etat 
existe,  somme  toute,  pour  protéger  no'n  la  vie  humaine,  mais  la 
propriété.  Le  contrat  collectif,  pour  des  fins  défensives,  s'est  fait 
admettre  et  respecter.  Le  trade-unionisme  est  devenu  partie  inté- 
grante du  mécanisme  social,  et  sa  puissance  s'est  accrue  en  tant 
que  force  qui  le  critique  «  diu  dehors  ».  Mais  la  distinction  entre 
employeur  et  employé  subsiste,  absolue,  comme  elle  fut  toujours  ; 
la  classe  possédante  et  la  classe  laborieuse  s'affrontent  l'une  l'au- 
tre, de  part  et  d'autre  d'un  fossé  infranchissable  ;  rien,  en  fait, 
n'a  été  accompli  pour  faciliter  la  réalisation  de  la  vraie  liberté. 
Oii  que  se  tournent  nos  regards,  qu'il  s'agisse  du  capitalisme 
privé  oiu  bien  d'une  entreprise  étatique  ou  municipale,  nous  trou- 
vons la  même  séparation  tranchée  entre  le  statut  et  la  fonction, 
le  même  contrôle  exercé  de  haut,  la  même  vente  au  plus  offrant 
de  la  force  de  travail  humain,  la  même  tendance,  jusque  dans  le 
cas  de  l'offre  la  plus  avantageuse,  d'en  rapprocher  le  prix  du 
coût  de  sa  subsistance.  Et  cela,  c'est  ce  mode  d'esclavage  qu'on 
appelle  le  salariat. 

Le  système  du  salariat 

L'esclavage  du  salariat  existe  là  où  le  travailleur  est  regardé 
comme  un  outil  vivant,  comme  un  rouage  et  une  partie  dm  méca- 
nisme de  la  production,  comme  ne  valant  à  peine  (étant  donnée 
l 'abondante  «  réserve  de  travail  »)  que  ce  qu'il  faut  pour  le 
maintenir  en  bon  état  ;  en  somme,  là  où  le  travailleur  est,  vis-à-vis 
de  son  employeur,  juste  dans  le  même  rapport  qu'est  vis-à-vis  de 
lui  la  machine  qu'il  surveille.  Sur  toute  vie  humaine,  cette  relation 
de  maître  à  serviteur  étend  son  empire.  Aussi  longtemps  que  le 
trade-unionisme  continuera  à  accepter  comme  naturel  et  nécessaire 
ce  genre  de  rapports,  il  pourra  seulement  critiquer  du  dehors  les 
actes  de  l'employeur,  mais  jamais  il  ne  pourra  mettre  fin  à  l'escla- 
vage du  salariat.  Ce  n'est  qu'en  mettant  sa  confiance  dans  le 
pofuvoir  économique,  ce  n'est  qu'en  faisant  surgir  des  Trade- 
Unions,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  des  Industrial  Unions 
(Syndicats  industriels)  (1),  à  l'épreuve  de  la  «  jaunisse  »,  capa- 

(1)  De  même  qu'on  parle  aujourd'hui  de  «  nationalisation  industria- 
lisée »,  on  eût  pu  traduire  :  <-  syndicats  industria/lisés  ».  Cette  expres- 
sion, conforme  à  la  pensée  de  l'auteur,  est  tout  de  même  trop  loin 
de  son  texte  pour  que  nous  osions  l'employer.  (Note  du  trad.) 
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bles  à  la  fois  d'attaquer  le  capitalisme  et  de  le  remplacer  dans 
le  «  cont.rôlo  »  (1)  de  l'industrie,  qu'on  pourra  détruire  le  sys- 
tème du  salariat.  Car  ce  système  est  basé  sur  la  vente  du  travail 
considéré  comme  marchandise,  et  sa  base  ne  peut  être  détruite 
qiue  par  la  création  du  monopole  du  travail.  Un  tel  monopole  ne 
peut  se  réaliser  que  par  l'intermédiaire  du  Trade-Unionisme. 
Qu'on  l'obtienne,  et  il  entraînera  avec  lui  la  chute  du  capita- 
lisme, la  destruction  de  tout  «  contrôle  »  autocratique  et  exté- 
rieur de  l'industrie,  et  la  réalisationi  de  la  liberté  industrielle. 

Le  premier  problème,  donc,  qui  se  pose  aux  travailleurs,  est  la 
<'réation  d'un  mouvement  indaistriel  révolutionnaire,  inspiré  par 
l'idée  de  contrôler  l'industrie  et  l'intention  de  jeter  à  bas  les 
rapports  serviles  qui  lient  patron  et  salarié.  Le  Trade-Unionisme 
d'aujourd'hui  est-il  approprié  à  une  telle  tâche  ?  A  cette  question, 
il  n'est  qu'une  réponse.  Profondément  imbues  du  préjugé  corpo- 
ratif, entravées  par  leur  désorganisation  et  leur  politique  défen- 
sive, les  Trade-Unions  manquent  à  accomplir  leur  vraie  fonction  : 
la  création  d'une  société  qui  octroie,  en  toute  spbère,  libre  jeu  à 
la  démocratie.  Les  historiens  du  mouvement  trade-unioniste  ont 
défini  la  Trade-Union  :  «  Une  association  permanente  de  salariés 
en  vue  de  maintenir  ou  d'améliorer  les  conditions  de  leur  emploi.  » 
Cette  conception  est  à  abandonner  ;  il  fanit  y  substituer  une  défi- 
nition autre  et  plus  virile.  Le  travail  organisé  ne  saurait  plus 
longtemps  se  contenter  d'agir  comme  un  frein  à  l'oppression  ;  il 
doit  se  frayer  sa  route  vers  l'administration  et  le  contrôle  de 
l'industrie.  La  Trade-Union  doit  être  une  association  de  travail- 
leurs ayant  pour  hut  de  jeter  has  le  système  du  salariat  et  d'assu- 
mer le  contrôle  de  l'industrie  en  accord  avec  l'Etat. 

Corporation  et  industrie 

Parce  qu'on  a  toujours  été  prêt  à  accepter  l'idée  défensive  et 
à  s'y  maintenir,  le  syndicalisme  corporatif  a  longtemps  gardé 
l'empire.  En  dépit  des  transformations  rapides  des  processus 
industriels,  en  dépit  de  la  concentration  croissante  du  «  contrôle  » 
capitaliste,  en  dépit  de  l'empiétement  continuel  du  surveillant 
de  machine  à  demi  qualifié  à  la  fois  sur  l'ouvrier  qualifié  et  sur 
le  manœuvre,  beaucoup  de  Trade-Unionistes  continuent  à  penser 
en  premier  lieu  à  leur  corporation,  en  second  lieu  seulement  à 
leur  classe.  Un  fileur  de  coton  diu  Lancashire  ou  un  ouvrier  mode- 


Ci)  Contrôle,  dans  le  sens  anglais  du  mot,  signifie,  on  le  sait,  un  pou- 
voir de  direction  plutôt  qu'un  pouvoir  de   surveillance.  (Note  du  trad-) 
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leur  dans  une  grosse  usine  ée  constructions  mécaniques  songe 
principalement  non  à  se  libérer  et  à  libérer  ses  camarades,  mais 
à  élever  son  salaire  et  à  améliorer  ses  conditions  de  travail.  Vis- 
à-vis  du  simple  ouvrier  ou  du  manœuvre,  ces  hommes  apparte- 
nant à   des  corporations  qualifiées  sont  dans  la  position  d'em- 
ployeurs, ou  du  moins  de  supérieurs  ;  ils  craignent  la  concur- 
rence  des  catégories  inférieures,  et  ils  tendent  à  s'en  protéger 
par  l'ostracisme  et  souvent  par  de  mauvais  procédés.  Cette  atti- 
tude doit  changer,  et,  du  reste,  est  déjà  en  train  de  changer  sous 
l'infliuence  du  changement  continu  des  méthodes  de  production. 
Graduellement,  les  Trade-Unionistes  ont  été  obligés  d'adopter  la 
base  industrielle  d'organisation  ;  graduellement  ils  comprennent 
que,  même  pour  se  défendre  contre  les  attaques  des  capitalistes 
et  des  bureaucrates,  il  faut  une  meilleure  arme  que  le  syndica- 
lisme   corporatif.    Mais    jusqu'ici,    l'adoption    de    la    structure 
((  industrielle  »,  qui  s'est  imposée  à  certaines  catégories  de  tra- 
vailleurs, n'a  pas  apporté  avec  elle  une  foi  générale  dans  le  but 
révolutionnaire  de  l'organisation  économique  du  travail.  Le  sjti- 
dicalisme  industriel  (Industrial  Unionism)  ne  conduira  pas  forcé- 
ment à  un  nouveau  ciel  et  à  une  nouvelle  terre  ;  sans  un  chan- 
gement des  cœurs,  il  ne  pourra  que  retarder  un  peu  la  venue  de 
«  l'Etat  Servile  ».  A  moins  que  lés  travailleurs  ne  soient  inspirés 
d'un  esprit  combatif,  l'organisation  par  industrie  ne  leur  appor- 
tera ni  émancipation  ni  liberté.  Prenez,  par  exemple,  le  Syndicat 
national  des  Cheminots.  Peut-il  être  nié  que,  s'il  était  animé  d'un 
désir  réel  de  «  contrôler  »  les  chemins  de  fer,  son  action  serait 
beaucoup  plus  heureuse  en  résultats  qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment? 
L'Union    nationale    des    Raihvaymen    (cheminots  ;    mot    à    mot 
«  hommes  »  des  chemins  de  fer),  bien  qu'elle  soit  organisée  sur 
la  bonne  base,  conserve  encore  l'esprit  de  la  vieille  Amalgamated 
Society  of  Raihvay  Servants  (Fédération  des  serviteurs  du  rail)  ; 
ses  membres  ont  encore  à  tenir  la  promesse  qu'impliquait  ce 
changement  de  nom  et  à  se  montrer  eniin  non  plus  des  «  servi- 
teurs »,  mais  des  «  hommes  ».  D'un  bout  à  l'autre  du  mouvement 
trade-unioniste,   la  situation   au    fond    est    la    même.    Partout 
il  est  besoin  de  recouvrer  l'esprit  qui  animait  le  trade-unionisme 
au  temps  d'OAven,  de  faire  revivre  l'idéal  révolutionnaire.  Aujour- 
d'hui, la  voie  est  ouverte  ;  demain,  il  peut  être  trop  tard. 

Manuels  et  Intellectuels 

Ce  retour  à  l'idéalisme  révolutionnaire  des  pionniers  du  trade- 
unionisme   s'accompagnera  d'im    élargissement  de   l'horizon   du 
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travail.  La  fin  à  réaliser,  c'est  la  liberté  pour  la  collectivité 
entière,  et  ce  n'est  pas  une  vue  étroite  de  l'industrie  qui  servira 
de  moyen.  Préoccupés  des  problèmes  particuliers  aux  travailleurs 
manuels,  les  membres  des  Unions  industrielles  ont  été  enclins 
â  oublier  que  le  Syndicat  industriel  véritable  doit  comprendre 
tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  l'industrie  considérée,  qu'ils  y 
travaillent  avec  leur  cerveau  ou  avec  leurs  mains.  L'organisation 
du  travail  n'est  pas  achevée  avec  l'entrée  dans  le  syndicat  de  tous 
les  travailleurs  manuels  ;  les  employés  de  bureau  et  les  chefs 
d'équipe,  les  /contremaîtres  et  les  ingénieurs,  les  chefs  d'atelier 
et  les  travailleurs  des  bureaux  d'étude,  les  dessinateurs  et  les 
architectes,  doivent  aussi  être  embrigadés  dans  leurs  «  Unions 
d'industrie  »  respectives,  car  ils  ne  sont  pas  moins  que  les  tra- 
vailleurs manuels  une  pièce  essentielle  de  l'industrie. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  «  syndicalisme  industriel  »  ne  signifie 
pas  solidarité  à  l'intérieur  de  chaque  industrie  prise  à  part.  Il 
implique  non  l'isolement  des  industries  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  mais  la  fusion  de  toutes  les  organisations  de  producteurs 
en  une  solide  unité  de  combat.  Car  la  fin  à  envisager  est  non 
l'agrandissement  de  chaque  groupe,  mais  l'organisation  nationale 
de  l'industrie  par  les  producteurs  eux-mêmes,  dans  l'intérêt  de 
la  société  dans  son  ensemble. 

Les  travailleurs  intellectuels,  donc,  doivent  jouer  leur  partie 
à  côté  des  manuels  dans  la  lutte  contre  la  tyrannie  et  contre  le 
«  contrôle  »  venu  de  l'extérieur.  Chaque  industrie  doit  se  consi- 
tituer  d'elle-même  en  une  organisation  compacte  et  solide,  et 
toutes  les  industries  doivent  s'unir  en  face  de  l'ennemi  commun. 
Pour  le  moment,  à  la,  vérité,  les  etïorts  doivent  se  concentrer 
principalement  dans  l'organisation  de  ceux  des  travailleurs 
manuels  qui  sont  encore  inorganisés,  et  dans  l'incorporation  de 
ces  catégories  inférieures  de  «  professionnels  »  que  leur  statut 
et  leur  salaire  fout  les  alliés  naturels  des  travailleurs  manuels. 

Mais,  dans  toute  tentative,  il  faut  garder  constamment  en  vue 
l'idéal  de  complète  solidarité.  Seul  un  corps  englobant  toutes  les 
catégories  peut  entreprendre  le  plein  aménagement  d'une  indus- 
trie. Des  «  syndicats  industriels  »,  organismes  de  combat,  sorti- 
ront les  ghildes  organisatrices  et  productrices,  et  le  syndicalisme 
industriel  est  le  premier  pas  vers  les  ghildes  nationales.  Dans 
une  société  libre,  les  producteurs  organisés  doivent  avoir  le  con- 
trôle de  leur  existence  et  de  leur  travail,  et  un  tel  contrôle  ne 
peut  s'exercer  que  grâce  au  développement  du  trade-unionisme. 
Quand   les   travailleurs   auront   forgé  l'arme   de   l'organisation 
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industrielle,  l'aurore  luira  du  jour  de  la  liberté.  Même  avec  le 
mécanisme  existant,  en  dépit  de  toutes  ses  imperfections,  les  tra- 
vailleurs peuvent  faire  les  premiers  pas  sur  la  route  qui  les 
mènera  au  «  contrôle  ».  Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  utilement 
que  s'ils  sont  inspirés  de  l'idéal  du  «  contrôle  »  complet.  Avec 
cet  idéal  en  tête,  ils  peuvent  utiliser  la  machine,  telle  qu'elle 
existe,  pour  le  début  de  l'action,  quitte  à  s'occuper  de  l'améliorer 
en  vue  de  la  grande  tâche  qui  s'offre  à  eux. 

Les  ghildes 

Des  trade-unions  doivent  surgir  les  Ghildes,  par  une  modifi- 
cation de  conception  et  de  structure,  et  par  un  élargissement  du 
recrutement.  Que  va  être,  dès  lors,  la  nature  de  ces  Ghildes  natio- 
nales, et  en  quoi  vont-elles  différer  des  Trade-Unions  d'aujour- 
d'hui ?  Elles  seront  non  des  organisations  de  défense  affrontant 
une  classe  patronale  profiteuse,  mais  des  organisations  de  pro- 
ducteurs qui  se  placent  dans  un  état  défini  de  relations  avec  la 
communauté. 

Elles  ne  vendront  plus  des  corps  ;  elles  en  contrôleront  l'em- 
ploi. Au  lieu  d'ateliers  dirigés  par  des  propriétaires  privés  ou 
l'Etat  ou  les  autorités  locales,  au  lieu  d'ateliers  dans  le  contrôle 
desquels  les  ouvriers  n'ont  rien  à  dire,  il  y  aura  self-gouverne- 
ment dans  l'industrie,  des  règles  imposées  non  par  une  autorité 
extérieure,  mais  par  les  travailleurs  à  eux-mêmes.  Ce  qui  est  à 
présent  accompli  —  et  gâché  —  par  la  «  Législation  ouvrière  » 
(Factory  Législation)  sera  arrangé  par  les  travailleurs  pour  eux- 
mêmes.  Heures  et  conditions-  du  travail  ne  seront  plus  imposées 
par  le  profiteur  privé,  ou  l'Etat,  mais  seront  fixées  par  ceux  dont 
elles  gouvernent  l'existence. 

Prenez  une  usine  privée  d'aujourd'hui  ;  qu'y  trouvez- vous  ? 
Des  travailleurs  avec  des  tâches  sans  sécurité,  pris  ou  renvoyés 
par  un  employeur  qu'ils  ne  peuvent  contrôler,  commandés  par 
un  chef  d'équipe  qu'ils  ne  choisissent  pas,  créant  des  richesses 
non  pour  l'usage  de  la  communauté,  mais  pour  le  profit  de  leurs 
employeurs,  sans  contrôle  de  la  qualité  de  ce  qu'ils  font  ou  des 
procédés  dont  cela  est  fait,  commençant  ou  cessant  le  travail  non 
à  leur  choix,  exposés  à  la  surproduction  ou  à  la  sous-production 
—  bref,  n'étant  qu'un  des  éléments  du  coût  de  production,  mais 
non  pas  des  associés  responsables  qui  participent  à  la  conduite 
de  l'industrie. 

Ou  bien  prenez  la  position  d'un  travailleur  d'une  administra- 
it 
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tion  d'Etat,  avec  dans  sa  tâche  plus  de  sécurité,  et  en  quelques 
cas  de  meilleures  conditions  de  travail,  mais  soumis  à  une  disci- 
pline encore  plus  rigide,  avec  des  restrictions  à  son  droit  de 
grève,  et  dans  cette  mesure,  avec  un  statut  qui  l'i^nfériorise.  Un 
tel  travailleur  n'a  pas  non  plus  de  contrôle  sur  ses  chefs,  sur  ce 
qu'il  fait  et  sur  la  manière  dont  cela  est  fait,  sur  le  service  qu'il 
rend  et  la  manière  dont  son  travail  est  organisé.  Dans  les  deux 
cas,  industrie  privée  ou  service  public,  l'employé  est  capable  au 
plus  de  protester  contre  l'insécurité  de  sa  situation,  mais  jamais 
de  faire  acte  d'initiative  ou  de  contrôle. 

Comparez  à  cette  situation  celle  d'une  usine  sous  le  r^ime 
des  Ghildes  Nationales.  Tous  les  travailleurs,  dans  l'usine,  sont 
membres  d'une  seule  et  même  organisation,  responsables  vis- 
à-vis  de  leurs  camarades  de  travail  et  produisant  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  communiante.  Leur  tâche  est  assurée  ;  ils  ne 
sont  pas  soumis  au  contrôle  d'un  capitaliste  ou  d'un  mandataire 
du  capitaliste,  ni  au  contrôle  d'un  fonctionnaire  extérieur  au 
travail,  désigné  par  une  autorité  supérieure,  mais  au  contrôle  de 
leurs  propres  camarades  de  travail.  Ils  seraient  contrôlés  seule- 
ment par  des  contremaîtres  et  des  ingénieurs  de  leur  choix,  pro- 
duiraient des  richesses  pour  l'usage  et  non  pour  le  profit,  travail- 
leraient aux  heures  et  sous  les  conditions  déterminées  par  Iteur 
gh'ilde,  contrôlant  la  machine  au  lieu  d'être  contrôlés  par  la 
machine,  en  situation  d'adapter  une  production  faite  sur  une 
large  échelle  aux  besoins  tant  du  producteur  que  du  consomma- 
teur, et  de  parer  à  la  monotonie  de  lenir  travail.  Bref,  ils  ne 
seraient  plus  des  salariés-esclaves,  mais  des  hommes,  des  associés 
autonomes  dans  l'industrie.  Ils  ne  seraient  plus  des  êtres  seule- 
ment capables  de  protester  contre  les  pires  abus  d'un  système 
pourri  ;  ils  seraient  des  hommes  ayant  l'initiative  et  le  contrôle 
de  la  production  dans  une  organisation  libre  et  démocratique. 

Nous  sommes  partis  d'une  usine  privée,  à  la  fois  parce  que 
les  effets  du  passage  du  régime  capitaliste  au  régime  des  Ghildes 
Nationales  sont  plus  aisés  à  comprendre  à  propos  d'une  petite 
unité  et  parce  que  le  but  des  Ghildes  est  de  donner  la  liberté  aux 
travailleurs  en  tant  qu'individus  dans  leur  travail  et  dams  leur 
usine.  Mais  il  est  important  de  se  représenter  que  les  Ghildes 
sont  nationales,  et  que  chaque  usine,  chaque  mine,  chaque  atelier 
seront  connue  autant  de  parties  constitutives  de  la  Ghilde  Natio- 
nale convenable  qui  surgira  du  trade-unionisme  national  d'au- 
jourd'hui par  la  voie  du  syndicalisme  industriel  national  de 
demain. 
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La  liberté  dans  les  ghildes 

Que  seront,  dès  lors,  les  rapports  entre  la  Ghilde  Nationale  et 
les  ateliers  particuliers  dont  elle  est  composée  ?  De  la  réponse  à 
cette  question  dépend  la  réalité  de  cette  liberté  que  les  partisans 
de  la  Ghilde  cherchent  à  assurer.  Le  trade-uniondsme  national,  on 
l'a  souvent  dit,  tend  presque  inévitablement  à  la  bureaucratie 
et  est  aisément  dominé  par  ses  fonctionnaires.  Les  Ghildes  Natio- 
nales ne  vont-elles  pas  tomber  de  même  sous  le  contrôle  de  la 
bureaucratie,  et  ainsi  faire  de  la  liberté  de  chaque  travailleur 
quelque  chose  d'aussi  illusoire  que  sous  le  régime  actuel. 

La  réponse  tient  en  ceci  :  il  y  a  distinction  fonctionnelle  entre 
la  Ghilde  Nationale,  prise  comme  un  tout,  et  les  usines  qui  la  com- 
posent. 

En  gros,  nous  pouvons  dire  que  la  fonction  de  l'usine  sera  de 
produire,  et  celle  de  la  Ghilde  Nationale,  de  commercer.  Sans 
doute,  la  Ghilde  Nationale  aura  affaire  avec  la  production  dans 
la  mesure  où  il  faut  établir  des  standards  exacts  et  déterminer 
des  conditions  générales  ;  mais,  en  somme,  l'organisation  de  la 
fabrication  effective  des  produits  ou  du  fonctionnement  des  ser- 
vices restera  la  chose  des  usines  particulières.  D'autre  part,  la 
Ghilde  Nationale,  de  même  qu'aujourd'hui  le  détenteur  d'un 
monopole  concédé  dans  sa  propre  branche  de  travail,  aura  sur- 
tout à  s'occuper  de  la  partie  commerciale  et  de  la  vente,  en  ce 
sens  que  son  rôle  sera  d'ajuster  la  production  à  la  demande,  et 
de  représenter  l 'industrie  dans  ses  relations  avec  le  consomma- 
teur. Dès  lors,  chaque  travailleur  aura  un  contrôle,  direct  sur  ce 
qui  le  concerne  surtout  :  les  conditions  de  sa  vie  de  travail 
actuelle.  Par  l'exercice  de  ce  contrôle,  il  apprendra  à  contrôler 
cette  unité  plus  importante  que  sera  la  Ghilde  Nationale. 

Organisation  intérieure 

L'organisation  de  la  Ghilde,  dès  lors,  si  elle  garantit  l 'initiative 
locale,  ne  sera  pas  exposée  aux  inconvénients  de  la  bureaucratie. 
En  premier  lieu,  les  fonctionnaires  de  la  Ghilde  seront,  nom  pas 
des  bureaucrates  jetés  du  dehors  dans  l'industrie,  mais  des 
leaders,  choisis  localement  et  nationalement  par  les  membres  eux- 
mêmes.  De  plus,  les  fonctions  des  fonctionnaires  locaux  et  des 
fonctionnaires  nationaux  ne  seront  pas  antagonistes  comme  il 
arrive  trop  souvent  dans  le  trade-unionisme,  aujourd'hui.  Il 
n'est  juste,  en  aucun  sens,  de  parler  de  bureaucrates  dans  les 
Ghildes.  La  bureaucratie  implique  la  passivité  des  gouvernés,  et 
lo  système  des  Ghildes  est  d'un  bout  à  l'autre  fait  pour  exciter 
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l'activité  de  chaque  membre.  La  cellule  industrielle  est  assez 
petite  et  assez  maniable  pour  que  la  volonté  de  ses  membres  s'y 
fasse  d'elle-même  sentir.  La  démocratie  industrielle  est  démo- 
cratie directe,  et  ce  qu'elle  a  d'immédiat  est  une  garantie  pour 
la  liberté. 

Evidemment,  toute  esquisse  d'une  organisation  fondée  sur  les 
Ghildes  risque  d'être  mal  comprise,  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
de  la  différence  entre  industrie  et  industrie.  Dans  quelques  cas, 
la  distinction  entre  la  production  et  le  commerce  est  beaucoup 
moins  claire  que  dans  d 'autres  ;  parfois,  comme  dans  le  bâtiment, 
la  Ghilde  ne  produira  que  pour  des  marchés  loeaux  ;  quelquefois, 
comme  dans  les  chemins  de  fer,  un  vraiment  haut  degré  de  cen- 
tralisation peut  être  essentiel.  La  balance  entre  le  cootrôle  cen- 
tral et  l'autonomie  locale  variera  largement  d'une  industrie  à 
l'autre  ;  mais  en  général  le  principe  directeur  devra  être  de 
laisser  le  puits  de  mine,  le  moulin,  l'usine  ou  l'atelier  aussi  libre 
que  possible  dans  son  travail  de  production,  tandis  que  du  centre 
sera  assurée  une  coordination  nationale  de  la  production  et  de 
la  demande.  La  centralisation  pour  se  procurer  les  matières  pre- 
mières et  disposer  des  produits  est  tout  ce  qu  'il  y  a  de  bien  ;  mais 
la  liberté  locale,  qui  seule  sauvegardera  l'initiative  et  préser- 
vera les  différences  locales,  n'est  pas  moins  essentielle,  spéciale- 
ment dans  les  industries  qui  ont  pour  rôle  de  fournir  les  produits 
finis  aux  consommateurs  individuels. 

Puisque  le  degré  de  centralisation  doit  varier  d'industrie  à 
industrie,  il  y  aura  différentes  méthodes  de  gouvernement  à 
l'intérieur  des  Ghildes.  Toutefois,  le  principe  directeur  doit  être, 
pour  toutes,  celui  de  la  démocratie  industrielle.  Contremaîtres, 
ingénieurs,  et  tout  fonctionnaire  de  la  Ghilde  doivent  émerger 
'des  Ghildes  mêmes  et  être  choisis  par  les  travailleurs  qu'ils  ont 
à  contrôler.  Dès  lors,  les  travailleurs  des  divers  ateliers  et  usines 
éliront  leurs  propres  fonctionnaires  et  les  comités  directeurs,  tous 
les  travailleurs  d'un  district  devront  choisir  leurs  fonctionnaires 
et  les  membres  de  comités  de  district,  et  l'ensemble  du  personnel 
de  la  Ghilde  devra  jouer  sa  part  en  élisant  les  fonctionnaires  et  les 
comités  nationaux.  Il  n'y  a  que  dans  le  cas  des  conseillers  pure- 
ment techniques  et  des  experts  qu'il  semble  y  avoir  quelque 
raison  de  se  départir  du  principe  démocratique  de  l'élection  par 
en  bas.  Les  purs  experts  doivent  être  choisis  par  un  petit  corps 
capable  d 'étudier  les  qualités  propres  à  chaque  candidat  ;  et,  dans 
ce  cas,  il  semble  que  les  électeurs  pourront  être  les  membres  du 
Comité,  soit  local,  soit  national,  que  les  experts  auront  à  conseiller. 
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Comme  il  a  été  dit,  chaque  Ghilde  et  chaque  entreprise  indus- 
trielle doit  comprendre  un  nombre  déterminé  de  travailleurs  de 
grades  divers  et  de  catégories  différentes.  Une  usine  de  construc- 
tions mécaniques  doit  comprendre  des  modeleurs,  des  mouleurs, 
des  ajusteurs  et  des  tourneurs,  des  manœuvres,  des  employés  de 
bureau,  des  emballeurs  et  une  foule  d'autres.  Si  l'on  veut  un 
self -gouvernement  effectif  à  l'usine  et  dans  la  Ghilde,  il  faut  que 
chaque  corporation  soit  représentée  dans  l'organisme  de  direc- 
tion. Dès  lors  l'organisme  directeur  de  l'ensemble  devra  proba- 
blement se  composer  de  représentants  de  chaque  atelier  et  de 
chaque  corporation.  Dès  que  la  vue  porte  sur  une  plus  vaste 
étendue,  de  nouveaux  problèmes  surgissent.  Ceux  qui  exercent 
l'autorité  au  nom  de  la  Ghilde  dans  un  district  particulier,  et 
plus  encore  ceux  qui  l'exercent  sur  l'ensemble  de  l'industrie 
nationale,  ont  à  concilier  et  à  représenter  les  intérêts  des  diverses 
usines  et  des  diverses  corporations.  En  le  faisant,  ils  ne  feront 
que  continuer  dans  la  voie  où,  comme  nous  allons  le  voir,  le  trade- 
unionisme  est  déjà  à  présent  engagé. 

Le  congrès  des  ghildes 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  comme  si  chaque  Ghilde  Nationale 
devait  être  une  unité  isolée,  complètement  indépendante  des 
autres.  Mais,  nous  l'avons  vu,  le  syndicalisme  industriel  implique 
que  chaque  industrie  soit  non  isolée,  et  qu'au  contraire  toutes 
fusionnent  en  une  forte  organisation  centrale  ;  aussi  les  Ghildes 
Nationales  s'uniront-elles  en  un  Congrès  des  Ghildes,  qui  descen- 
dra en  droite  ligne  du  Congrès  des  Trade-Unions,  de  même  que 
les  Ghildes  descendront  en  droite  ligne  des  Trade-Unions  d'au- 
jourd'hui. Les  fonctions  essentielles  du  Congrès  des  Ghildes 
seront  la  coordination  de  la  production  nationale  dans  son 
ensemble,  le  règlement  des  questions  qui  intéressent  plus  d'une 
Ghilde,  et  les  négociations  entre  les  Ghildes  et  l'Etat.  Le  Con- 
grès des  Ghildes,  comme  organisme  représentant  toutes  les 
Ghildes,  sera  l'autorité  suprême  du  côté  des  producteurs,  comme 
l'Etat  la  sera  du  côté  des  consommateurs. 

N'oublions  pas  les  équivalents  régionaux  du  Congrès  des 
Ghildes.  De  même  que  les  Ghildes  Nationales  auront  des  relations 
importantes  l'une  avec  l'autre,  et  chacune  avec  l'Etat,  de  même 
les  branches  régionales  des  Ghildes  auront  des  relations  l'une 
avec  l'autre,  et  chacune  avec  les  autorités  représentant  les  con- 
sommateurs dans  leurs  régions  respectives. 

Des  Trade-Councils  (Conseils  de  métiers)  de  nos  jours  doivent 
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sortir  les  Guild-Cbuncils  (Consedl  des  Ghildes)  régionaux  de 
l'avenir,  et  ce  n'est  pas  une  petite  part  de  la  tâche  qui  s'impose 
aux  partisans  des  Ghildes  que  de  redonner  de  la  vitalité  aux 
Trade-Councils. 

Mal  vus  aujourd'hui  des  dirigeants  des  grandes  «  Unions  » 
nationales,  les  Trade-Councils  ont  à  combattre  ferme  pour  sau- 
vegarder quelque  pouvoir  et  quelque  vitalité.  Par-ci  par-là,  il  est 
vrai,  ils  sont  capables  d'agir  effectivement  comme  des  organismes 
de  reeoordination  dans  la  vie  régionale  de  la  Trade-Union  ; 
mais,  trop  souvent,  leur  œuvre  industrielle  est  négligeable,  et 
ils  ne  subsistent  qjue  comme  organismes  politiques  pour  la  con- 
duite des  élections  locales.  Dans  beaucoup  de  cas,  d'importantes 
Trades-Unions  les  tiennent  à  l'écart  ;  rarement,  à  la  vérité, 
les  Unions  nationales  font  quelque  chose  pour  encourager  leurs 
ramifications  locales  à  s'y  affilier.  Par  suite,  leurs  fonctions  sont 
mal  définies,  et  pour  la  plupart,  mal  remplies.  Pourtant,  leur 
avenir  est  de  grosse  importance.  Ce  sera  leur  tâche  de  mener  à 
bien  sur  le  terrain  local  la  propagande  centralisée  du  mouvement 
tradeiunioniste  ;  il  leur  appartient  de  jouer  un  rôle  important 
dans  l'élimination  des  non-syndiqués.  Graduellement,  ils  doivent 
devenir  les  centres  de  l 'activité  industrielle  dans  chaque  district  ; 
et,  pour  cela,  il  est  en  premier  lieu  essentiel  qu'ils  deviennent 
réellement  représentatifs  en  englobant  chaque  branche  de  la 
Trade-Union  dans  leur  sphère  d'influence.  Us  doivent  devenir 
les  arbitres  dans  les  conflits  locaux  entre  Union  et  Union  :  bref, 
ils  doivent  être  pour  leur  district  ce  que  le  congrès  des  trade- 
unions  doit  être  pour  l'ensemble  du  pays.  Mais  ils  ne  peuvent 
remplir  de  telles  fonctions  que  s'ils  deviennent  une  part  impor- 
tante et  reconnue  du  mécanisme  du  mouvement  industriel.  S'ils 
parviennent  à  se  manifester  sous  leur  véritable  apparence,  le  plus 
grand  service  qu'ils  rendront  sera  qu'ils  permettront  au  senti- 
ment local  de  se  manifester  librement,  et  qu'ils  fourniront  les 
moyens  de  s'exprimer  librement  aux  simples  sjaidiqués.  Plus  les 
Unions  demanderont  à  participer  au  «  contrôle  »  industriel,  et 
plus  grands  seront  la  tâche  et  le  pouvoir  des  Trade-Councils.  Sur 
eux  reposeront,  en  grande  partie,  le  travail  sans  accrocs  et  la 
réalité  de  la  démocratie  indiustrielle. 

L'Etat 

Le  syndicaliste  sera  d'abord  avec  nous  sur  beaucoup  de  ce 
que  nous  avons  écrit  jusqu'ici  :  «  Mais  (va-t-il  dire),  pourquoi 
aller  s'empêtrer  de  l'Etat  f  Le  congrès  des  Trade-Unions  et  les 
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Trade-Councils,  ou,  si  vous  préférez  cette  appellation,  le  congrès 
des  Ghildes  et  les  Guilds-Councils,  à  qui  vous  avez  assigné  des 
fonctions  dans  la  production,  ne  peuvent-ils  pas  aussi  se  charger 
de  ce  que  l'on  appelle  les  fonctions  «  civiques  »  ?  Le  producteur 
et  le  consommateur  ne  sont-ils  pas,  dans  une  société  démocratique, 
un  seul  et  même  être  ?  » 

Il  y  a  vme  façon  simple  et  efficace  de  répondre  à  cette  critique 
du  syndicaliste.  «  Si  le  producteur  et  le  consommateur  sont  un 
seul  et  même  être,  lui  demanderons-nous,  quelle  objection  avez- 
vous  à  apporter  contre  le  gouvernement  par  le  consommateur  'I 
Pourquoi,  en  fait,  êtes-vous  si  anxieux  de  vous  distinguer  du  col- 
lectiviste ?  »  Et  cette  réponse  a,  de  plus,  le  mérite  de  servir  tout 
aussi  bien  de  réplique  au  collectiviste.  Celui-ci  aime  à  utiliser  l'ar- 
gument de  l'identité  du  producteur  et  du  consommateur  comme 
plaidoyer  en  faveur  de  l'organisation  collectiviste  de  l'industrie 
par  le  consommateur.  «  Mais  (pouvons-nous  \m  demander),  s'ils 
sont  un  seul  et  même  être,  pourquoi  tant  de  véhémence  dans  votre 
dénonciation  du  syndicalisme  ?  »  La  vérité,  évidemment,  est  que 
le  gouvernement  par  les  producteurs  n'est  pas  la  même  chose  qjae 
que  le  gouvernement  par  les  consommateurs,  même  s'il  arrive  que 
producteurs  et  consommateurs  soient  les  mêmes  individus.  Le 
réquisitoire  du  syndicaliste  contre  l'Etat,  en  tant  qu'institution, 
n'est  qu'une  critique  de  l'action  de  l'Etat  dans  les  conditions 
présentes,  et  ne  repose  pas  sur  la  compréhension  de  la  véritable 
nature  et  de  la  véritable  fonction  de  l'Etat.  Le  même  homme  a 
une  conduite  différente,  selon  qu'il  est  organisé  comme  produc- 
teur de  chaussures  ou  comme  acheteur  de  chaussures.  De  plus,  les 
deux  méthodes  d'organisation  —  l'industrielle  et  la  politique  • — 
donnent,  divers  modes  de  groupement  des  individus.  Le  groupe- 
ment industriel  s'opère  d'après  la  profession,  le  groupement  poli- 
tique, d'après  la  résidence.  Les  deux  modes  de  groupement  ont 
des  intérêts  et  des  fonctions  d'ordre  industriel,  et  le  problème 
est  de  concilier  les  deux  points  de  vue.  C'est  ce  que  les  avocats 
du  système  des  Ghildes  nationales  se  proposent  de  faire.  Le  syn- 
dicaliste, dans  toutes  ses  revendications,  ne  parle  qu'en  faveur 
des  organisations  industrielles  de  producteurs,  le  collectiviste, 
dans  toutes  ses  revendications,  qu'en  faveur  des  organisations 
territoriales  ou  politiques  de  consommateurs.  Tous  deux  sont  en 
butte  à  la  même  critique  :  vous  ne  pouvez  concilier  deux  points  de 
vue  en  vous  bornant  à  nier  l'un  d'entre  eux. 

Deux  formes  d'organisation  sont  indispensables  à  l'exercice  du 
contrôle  national  de  l'industrie   :  l'organisation  de  ceux  qui  uti- 
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lisent  un  service  ou  une  commodité  donnée,  et  l'organisation  de 
ceux  qui  le  rendent  ou  qui  la  procurent.  Dans  toute  transaction, 
il  y  a  deux  parties  :  l'acheteur  et  le  vendeur,  celui  qui  reçoit  et 
celui  qui  donne,  celui  qui  produit  et  celui  qui  utilise.  Le  Parle- 
ment et  les  autorités  locales  ont  des  fonctions  industrielles,  en 
tant  que  représentants  du  point  de  vue  des  hommes  et  des  femmes 
qui  ont  des  besoins  à  satisfaire,  —  le  point  de  vue  du  consom- 
mateur. Les  Trade-Unions  et  les  Ghildcb  représentent  les  hommes 
et  les  femmes  en  tant  qu  'ils  satisfont  les  besoins,  en  tant  que  pro- 
ducteurs. Peu  importe  qiue  ce  soit  les  mêmes  qui  utilisent  et  qui 
produisent  ;  car  si,  dans  une  société  démocratique,  chaque  consom- 
mateur sera  aussi  un  producteur,  il  est  également  vrai  que  chaque 
producteur  sera  aussi  un  consommateur.  L'argiument  est  irréfu- 
table, aussi  bien  contre  le  syndicalisme  que  contre  le  socialisme 
d'Etat 

Il  semble  que  nous  parlions  de  l'Etat  comme  s'il  n'avait  qu'un 
rôle  économique.  Mais  naturellement  il  n'en  est  rien.  L'Etat  a, 
en  dehors  de  l'industrie,  beaucoup  de  fonctions  autres  que  celles 
que  noius  avons  envisagées.  Nous  n  'avons  pas  le  droit  de  les  consi- 
dérer comme  sans  importance,  par  cela  seul  qu'elles  n'ont  rien  à 
faire  avec  notre  sujet.  Nous  parlons  ici  de  l'Etat  à  un  premier 
point  de  vue,  c'est-à-dire  dans  son  rapport  avec  la  production 
de  choses  utiles  et  de  services. 

L'Etat  et  les  Ghildes,  dès  lors,  ne  représentent  pas  différentes 
caégories  de  gens,  mais  différents  points  de  vue.  Il  suit  que  leurs 
fonctions  sont  différentes.  L'Etat  et  les  autorités  locales  sont  la 
demande  organisée.  L'acheteur,  en  décidant  ce  qu'il  achète,  décide 
du  même  coup  ce  qui  doit  être  produit.  Indirectement,  il  «  con- 
trôle »  l'ensemble  des  produits  de  l'industrie  ;  mais  le  produc- 
teur doit  «  contrôler  »  directement  les  processus  suivant  lesquels 
les  choses  sont  fabriquées.  En  tant  qu'acheteurs,  les  gens  ont 
besoin  d'un  million  de  paires  de  chaussures  :  il  appartient  dès 
lors  à  ceux  qui  fabriquent  les  chaussures  de  répondre  à  cette 
demande,  en  utilisant  les  méthodes  que  leur  expérience  leur  a 
enseignées. 

L'Impôt 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  il  faut  toujours  un  revenu 
national.  On  l'obtiendra,  dans  le  système  des  Ghildes  nationales, 
par  la  voie  d'une  taxe  unique  levée  sur  les  Ghildes  productives, 
proportionnellement  à  leur  revenu  net. 

Cette  taxe  unique  est  l'arme  suprême  de  la  communauté  contre 
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l'exploitation  du  public  par  les  Ghildes  nationales.  L'Etat  ferait 
connaître  le  revenu  total  dont  il  a  besoin  pour  l'année  courante, 
et  la  répartition  de  l 'impôt  serait  opérée  entre  les  Ghildes  par  un 
Comité  mixte  représentant,  à  parité,  l'Etat  et  le  Congrès  des 
Ghildes.  L'Etat  serait  le  propriétaire  des  moyens  de  production 
en  tant  que  mandataire  de  la  communauté  ;  les  Ghildes  les  met- 
traient eu  œuvre  aussi  en  tant  que  mandataires  de  la  communaïuté, 
et  paieraient  à  l'Etat  un  impôt  unique  ou  une  rente.  Toute  Ghilde 
qui  placerait  ses  intérêts  propres  au-dessus  de  ceux  de  la  com- 
munauté trahirait  son  mandat  et  aurait  à  s'incliner  devant  le 
jugement  d'un  tribunal  représentant  l'ensemble  des  producteurs 
et  l'ensemble  des  consommateurs. 

Le  Comité  mixte  serait  l'ajutorité  souveraine,  la  Cour  d'appel 
suprême  de  l'industrie.  Il  fixerait  non  seulement  l'impôt  des 
Ghildes,  mais  aussi  les  prix  de  base  (standard  priées),  et  revi- 
serait périodiquement  et  les  impôts  et  les  prix.  Dans  les  relations 
entre  Ghildes  n'affectant  que  les  producteurs,  la  Cour  d'appel 
finale  serait  le  Congrès  des  Ghildes  ;  toutes  les  fois  que  produc- 
teurs et  consommateurs  seraient  également  intéressés,  la  déci- 
sion suprême  reviendrait  au  Comité  mixte. 

Dès  lors,  la  Ghilde  retiendra  par  devers  elle  la  balance  de  son 
revenu,  déduction  faite  de  l'impôt  d'Etat.  L'assiette  de  l'impôt 
doit  être  telle  que  le  montant  de  ce  qui  est  conservé  par  la  Ghilde 
corresponde  en  gros  au  nombre  des  participants.  Ainsi,  au  moins 
dans  les  Ghildes  industrielles,  une  Ghilde  d'un  million  de  membres 
doit  conserver  à  petu  près  deux  fois  autant  qu'une  Ghilde  de 
500.000  membres. 

La  répartition  entre  les  membres  de  ce  revenu  collectif  de  la 
Ghilde  semble  être  une  question  à  résoudre  par  chaque  Ghilde 
pour  elle-même.  La  discussion  doit  rester  ouverte  sur  la  question 
de  savoir  si,  tôt  ou  tard,  les  Ghildes  adopteront  on  non  le  prin- 
cipe de  l'égalité  de  paiement  entre  tous  les  membres.  Ce  qui  est 
clair,  c'est  que  le  système  de  taxation  que  nous  avons  esquissé 
rendra  plus  aisée  l'adoption  d,u  principe  d'égalité,  si  les  Ghildes 
désirent  l'adopter.  Il  serait  possible,  en  régime  de  Ghildes  natio- 
nales, de  s'affranchir  de  l'idée  du  paiement  en  raison  du  travail 
fait,  et  d'y  substituer  le  paiement  par  tête.  Une  telle  idée  peut 
conduire  à  l'égalité,  ou  du  moins,  sous  son  empire,  l'inégalité  peut 
persister  avec  d'autres  bases,  telles  que  le  besoin  ou  l'âge. 

Types  de  ghildes 
Dans  les  précédents  paragraphes,  nous  avons  parlé  de  ghildes 
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«  productives  »  et  de  ighildes  «  industrielles  ».  Nous  devons  expli- 
quer à  présent  la  signification  de  ces  termes.  En  somme,  il  y 
aurait  deux  types  de  ghildes,  que  nous  pouvons  dénommer  : 
civiics  ET  industrielles.  Celles-là  engloberaient  les  grands  services 
publics  d'hygiène  et  d'éducation,  comprenant  dans  le  premier 
tous  les  grades  de  travailleurs  et  de  professionnels  qui  s'occupent 
de  la  santé  publique,  depuis  les  spécialistes  .iusqu'aux  «  nurses  » 
et  sages-femmes,  et,  dans  le  second,  les  maîtres  de  tous  grades 
et  tous  les  travailleurs  manuels  ou  intellectuels  ayant  rapport 
aveic  le  système  national  d 'édiucatiou.  Ces  ghildes  «  civiles  » 
peuvent,  en  certains  cas,  rendre  des  services  gratuits.  Donc,  au 
lieu  de  payer  à  1  "Etat  une  taxe,  de  telles  ghildes  auront  à  recevoir 
de  l'Etat  une  certaine  somme,  et  le  montant  du  revenu  néces- 
saire à  l'Etat  dépendra  pour  une  large  part  du  nombre  des  ser- 
vices gratuits  qu'il  décide  de  procurer. 

Les  ghildes  industrielles,  d'autre  part,  seront  celles  qui  s'oc- 
oupent  de  toutes  les  branches  du  transport  et  de  la  production 
manufacturière.  Pour  certaines  d'entre  elles  aussi,  la  communauté 
peut  décider  la  gratuité,  mais  l'abolition  du  salariat  et  l'établis- 
sement de  la  démocratie  vraie  auront  pour  résultat  d'écarter  un 
des  grands  mobiles  d'une  telle  eollectivisation,  actuellement 
demandée,  en  grande  partie,  comme  un  moyen  de  remédier  aux 
bas  salaires.  Si  le  revenu  national  est  convenablement  distribjiié, 
il  semble  préférable  de  laisser  l'individu  aussi  libre  que  possible 
de  choisir  ce  qu'il  désire  acheter.  Aussi  les  ghildes  industrielles 
seront-elles  en  général  payeuses  de  taxes,  tandis  que  les  ghildes 
civiles  recevront  une  allocation  d'entretien,  perçue  sur  le  revenu 
public. 

[ABOLITION    DU    PROFIT 

Toute  cette  discussion  sur  les  prix,  la  productivité,  l'achat  et 
la  vente,  etc.,.  peiut  amener  à  douter  que  l'établissement  des 
ghildes  supprime  réellement  le  profit.  Les  ghildes,  demandera- 
t-on,  ne  seront-elles  pas  simplement  des  profiteurs  armés  d'un 
monopole  national  ?  Elles  ne  le  seront  pas,  pour  trois  raisons  : 

1°  Les  prix  ne  seraient  plus  fixés  par  le  pouvoir  du  monopoleur, 
ou  à  la  suite  d'un  marchandage,  mais  par  une  décision  de  l'en- 
semble de  la  collectivité,  exprimée  par  le  comité  mixte  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs  ; 

2°  Le  montant  de  ce  qui  sera  retenu  par  la  ghilde  pour  être 
réparti  entre  ses  membres,  ne  serait  pas  déterminé  par  le  conflit 
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entre  forces  économiques,  mais  d'après  le  nombre  de  ses  membres, 
et  en  rapport  avec  la  totalité  d\u  revenu  national  ; 

3°  Le  paiement  de  chaque  membre  de  la  gMlde  serait  fixé  par 
sa  ghilde,  et  ne  serait  plus  ûxé  à  proportion  de  ce  qu'il  peut 
obtenir  sur  le  marché  du  travail  :  c'est-à-dire  qu'il  cesserait  d'être 
une  marchandise  qu'on  achète  et  qu'on  vend. 

En  conséquence  de  ces  trois  faits,  le  profit,  qui  est  l'appropria- 
tion individuelle  de  la  plus-value,  cesserait  d'exister.  La  commu- 
nauté, et  non  une  ghilde  qjuelconque,  amasserait  le  surplus  de 
valeur  produit. 

Nous  avons  esquissé  le  rôle  des  ghildes  dans  un  Etat  libre  et 
nous  leur  avons  assigné  des  fonctions  définies  dans  l'économie 
nationale.  Nous  avons  à  présent  à  considérer  comment  les  ghildes 
peuvent  naître,  et  plus  spécialement  quels  changements  il  faut 
apporter  à  l'organisation  des  Trade-Unions  pour  obtenir  le  con- 
trôle des  travailleurs  sur  l'industrie,  dans  lequel  seul  Tindi^ddu 
et  la  communauté  peuvent  trouver  satisfaction  et  liberté.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  nous  insistions  sur  le  fait  que  l'unionisme 
corporatif  est,  par  sa  nature  vraie,  inapte  à  assumer  le  contrôle 
complet,  ni  que  nous  répétions  nos  arguments  en  faveur  du  s}ti- 
dicalisme  industriel.  ]\Iais  nous  devons  brièvement  examiner  notre 
position  actuelle,  afin  que  la  tâche  qui  s'impose  au  travail  puisse 
être  complètement  comprise. 

Le  tradb-unionisme  d'aujourd'hui 

Il  y  a  dans  le  pays  plus  de  1.100  Trade-Unions,  et  vraiment 
peu  d'entre  elles  sont  constituées  de  façon  industrielle.  En  effet, 
il  n'y  a  pas  un  seul  cas  d'Union  englobant  une  industrie  entière 
sans  compétiteurs  importants.  Dans  l'industrie  du  Bâtiment,  il 
y  a  64  Unions  concurrentes,  se  superposant  et  s'entre-divisant  ; 
dans  l'industrie  du  coton,  la  structure  industrielle  est  inconnue, 
et  même  les  métiers  séparés  sont  encore,  en  beaucoup  de  cas, 
éparpillés  en  unions  locales.  Dans  les  chemins  de  fer,  quoique 
l'Union  nationale  des  Cheminots,  qui  est  industrielle  dans  sa 
structure,  compte  dans  ses  rangs  une  large  majorité  de  travail- 
leurs organisés,  la  lutte  pour  le  syndicalisme  industriel  complet 
ne  fait  que  commencer  ;  l'industrie  de  la  laine  est  dans  un  état 
de  chaos,  sans  «  standards  »  unifiés,  sans  liste  de  prix  universels  ; 
et  dans  l'industrie  mécanique  et  de  construction  de  navires,  la 
situation  reste  ce  qu'elle  était  il  y  a  trente  ans.  Partout,  même 
dans  les  industries  qu'on  suppose  les  mieux  organisées,  rampe  le 
sectionnement. 
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Et  ce  n'est  pas  le  seul  problème  :  il  y  a  d'autres  industries  dans 
lesquelles  la  multiplicité  des  syndicats  est  moins  grave  que  le 
manciue  de  syndi(iucs.  Dans  l'agriculture,  par  exemple,  l'organi- 
sation est  encore  dans  renfance.  De  plus,  les  Unions  agricoles 
et  les  Unions  générales  d'ouvriers  sont  en  rivalité  sans  s'inquiéter 
du  droit  ou  de  l'utile.  Chacun  sait  que  la  faiblesse  du  trade-unio- 
nisme  dans  les  districts  ruraux  est  une  menace  continuelle  pour 
les  travailleurs  de  la  ville,  et  que  la  croissance  du  trade-unionisme 
agricole  signifierait  du  coup  une  large  accession  au  pouvoir  pour 
l'ensemble  du  mouvement.  Quant  aux  grandes  Unions  et  au  Con- 
grès de  l'Union  des  métiers,  ils  restent  nonchalants  et  laissent  se 
perpétuer  le  chaos. 

Et  le  problème  de  l'union  générale  des  travailleurs  ne  reste  pas 
confiné  à  l'agriculture.  En  fait,  dans  chaqjue  industrie,  il  menace 
de  retarder  l'arrivée  du  syndicalisme  industriel  non  moins  gra- 
vement que  ne  fait  l'esprit  corporatif  de  ce  qu'on  a  appelé  les 
Unions   «  d'ouvriers  qualifiés  ». 

Dans  d'autres  brochures,  nous  apporterons  diverses  sugges- 
tions pour  agir  dans  la  situation  présente  et  pour  amener  davan- 
tage en  harmonie  avec  l'idée  du  «  contrôle  »  l'organisation  trade- 
unioniste.  Pour  le  moment,  noius  désirons  seulement  décrire  les 
faits.  Avant  que  les  Trade-Unions  puissent  assumer  une  tâche 
approchant  du  conti-ôle  complet  de  l'industrie,  le  syndicalisme 
industriel  doit  être  amené  à  l'existence,  il  faut  créer  une  véri- 
table autorité  centrale  pour  l'ensemble  du  mouvement  syndical, 
et  par-dessus  tout,  ceux  q)ui  ne  sont  pas  encore  organisés,  doivent, 
par  un  moyen  ou  un  autre,  être  groupés  avec  leurs  camarades. 

La   TACHE   IMMÉDIATE   DES   «    UNIONS   » 

Jusqu'ici  le  trade-unionisme  s'est  contenté  de  concentrer  ses 
énergies  dans  certaines  industries,  certains  métiers  ou  certaines 
localités.  Des  sections  entières  de  travailleurs  n'ont  pas  été  tou- 
chées ;  les  districts  aux  salaires  les  plus  bas  souvent  ont  été  aban- 
donnés à  leur  destin.  La  conséquence,  c'est  que  neuf  millions  de 
travailleurs  sont  encore  à  organiser.  S'il  faut  y  travailler,  il  est 
clair  que  le  travail  d 'organisation  ne  saurait  être  laissé  plus  long- 
temps aux  Trade-Unions  individuelles  :  c'est  l'ensemble  du  sjm- 
dicalisme  qui  doit  travailler  à  éliminer  les  jaunes,  et  faire  pour 
cela  les  dépense^!  nécessaires.  En  place  d'un  millier  de  méchantes 
campagnes  mal  organisées,  souvent  concurrentes,  il  doit  n'y  avoir 
qu'une  grande  campagne,  organisée  et  contrôlée  du  centre.  Une 
telle  campagne  ne  peut  être  menée  que  par  les  Trade-Councils, 
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et  la  renaissance  dn  mouvement  des  Trade-Councils  est  essen- 
tielle à  son  succès. 

Là  où  le  trade-unionisme  a  réussi  et  a  triomphé  de  la  a  jau- 
nisse »,  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons.  Le  succès  s'est  produit 
ou  dans  une  corporation  d'ouvriers  spécialistes  (1),  auquel  cas  il  a 
souvent  été  obtenu  aux  dépens  des  autres  catégories,  ou  dans 
une  Union  qui  est  industrielle  dans  ses  traits  essentiels.  Les 
chaudronniers  nous  fournissent  un  exemple  du  premier  type,  les 
mineurs  du  second.  ]VIais  il  ne  suffit  pas  de  concentrer  les  tra- 
vailleurs d'une  corporation  particulière,  ni  même  d'industries 
particulières  :  ce  qu'il  faut,  c'est  un  unionisme  qui  embrasse  tout, 
et  cela  ne  peut  être  accompli  que  par  l'unité  d'action  du  mouve- 
ment trade-unioniste  tout  entier. 

La  croissance  graduelle  du  mouvement  pour  l'amalgamation  (2), 
l'expulsion  graduelle  de  la  notion  de  corporation  par  la  notion  de 
classe,  l'acceptation  de  jour  en  jour  plus  nette  du  «  contrôle  » 
comme  but  du  Trade-Unionisme,  garantissent  à  peu  près  le  suc- 
cès final  du  syndicalisme  industriel.  Le  contrôle  complet,  nous 
l'avons  viu,  ne  peut  venir  que  d'un  syndicalisme  industriel  com- 
plet, avec  admission  dans  les  Unions  non  seulement  des  travail- 
leurs manuels,  mais  de  tous  les  salariés.  Mais,  avant  qu'on  y  soit 
complètement  arrivé,  on  peut  faire  beaucoup  pour  limiter  l'auto- 
rité de  dirigeants  extérieurs  à  l'entreprise  et  dans  l'industrie 
privée  et  dans  l'industrie  d'Etat.  Puisque  le  préjugé  corporatif 
commence  à  céder,  puisque  les  travailleurs  comprennent  que  ce 
n'est  que  par  leur  unité  complète  qu'ils  pourront  abattre  le  capi- 
talisme et  l'esclavage  du  salariat,  le  réformisme  doit  faire  place 
à  un  idéal  plus  révolutionnaire  :  l'effort  pour  améliorer  doit  être 
remplacé  par  l'effort  pour  obtenir  la  liberté  par  la  destruction 
du  système  du  salariat.  Parallèlement  au  changement  de  struc- 
ture, dans  les  Trade-Unions  il  y  aura  un  changement  dans  les 
oœurs  ;  mais  dans  une  minorité,  ce  changement  dans  les  cœurs 
doit  précéder  et  entraîner  le  changement  de  structure. 

La  marche  vers  le  «  contrôle  » 

Même  à  présent,  l'arme  industrielle,  que  ce  soit  la  grève  ou  la 
négociation  appuyée  sur  la  menace  de  grève,  peut  être  employée 
pour  prendre  pied  dans  le  contrôle  et  frayer  la  voie  à  l'adminis- 


(1)  Mot  à  mot   "    haut-qualifiés    »  (highlyskilled.) 

(2)  Fédération  des  syndicats  d'une  même  industrie,  sous  forme  d'Union 
nationale.  (Note  du  trad.) 
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tration  par  les  travailleurs  mêmes.  Déjà,  a  la  vérit-é,  il  y  a  des 
symptômes  que  cela,  va  se  produire.  Les  mineurs  et  les  cheminots 
sont  en  train  de  perdre  leur  croyance  que  dans  la  nationalisation 
ils  trouveront  la  liberté  :  les  mineurs,  les  cheminots  et  les  pos- 
tiers commencent  à  demander  (]ue  la  nationalisation  soit  accom- 
pagnée de  la  concession  d'une  participation  des  travailleurs 
organisés  à  l'administration.  Ils  ne  se  contentent  plus  de 
remettre  le  soin  de  leur  liberté,  aveuglément,  à  la  conscience  des 
consommateurs'  :  ils  demandent  que  la  transformation  de  la  pro- 
priété privée  en  nationale  signifie  pour  eux,  en  tant  {]ue  produc- 
teurs, un  changement  de  condition  (1).  Ils  se  sont  rendu  compte 
que  la  liberté  est  un  bien  beaucoiup  plus  précieux  que  de  bonnes 
conditions  de  servage  ou  une  meilleure  rémunération  dans  le 
système  du  salariat,  quelque  appréciables  d'ailleurs  qu'elles  puis- 
sent être.  Ils  savent  que,  sans  l'introduction  de  la  démocratie 
dans  l'industrie,  il  ne  saurait  y  avoir  de  liberté  réelle. 

Ce  que  les  travailleiurs,  dans  certaines  industries,  commencent 
à  comprendre,  l'ensemble  du  mouvement  trade-unioniste  doit  le 
comprendre.  Avec  la  connaissance  de  cela  doit  venir  la  détermi- 
nation de  réaliser  une  organisation  à  l'épreuve  de  toute  dissi- 
dence, capable  d'assurer  la  production  et  ainsi  d'obtenir  la  recon- 
naissance par  l'employeur  —  particulier  ou  Etat  —  des  droits 
et  des  responsabilités  des  libres  producteurs. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  souhaiter  des  procédés  inédits  pour 
permettre  à  l'organisation  actuelle  du  trade-fimionisme  de  s'assu- 
rer le  contrôle  industriel.  Dans  le  passé,  les  «  bureaux  de  conci- 
liation »  (Conciliation  Boards)  ont  été  employés  à  lier  les  mains 
des  travailleurs.  Avec  en  l'esprit  leur  nouvel  idéal,  les  travail- 
leurs peuvent  les  tourner  à  des  fins  meilleures.  '  Le  mécanisme 
actuel  de  la  conciliation  peut  devenir  mécanisme  pour  une  négo- 
ciation de  nouvelle  sorte.  En  premier  lieu,  toait  élément  arbitral 
doit  être  écarté,  tout  recours  à  une  autorité  soi-disant  «  impar- 
tiale ))  doit  être  supprimé.  Le  Bureau  de  conciliation  doit  devenir 
un  bureau  de  négociations,  où  les  deux  parties  peuvent  se  ren- 
contrer, sans  intervention  d'mi  tiers  étranger  au  conflit  pour 
régler  leurs  différends.  En  second  lie*u,  les  fonctions  de  ces  bureaux 
doivent  être  étendues.  Tandis  qu'ils  sont  souvent  confinés  aujour- 
d'hui à  des  questions  de  salaires  et  d'horaires,  ils  doivent  étendre 
leur  compétence  à  rexamen  de  toute  discussion  qui  peut  s'élever 
entre  employeurs  et  employés,  spécialement  dans  la  sphère,  de 

(1)  Mot  à  mot  :  de  <■  statut  >>. 
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toute  importaiiee,  de  la  «  discipline  »  et  de  «  radministi-atiou  » 
(management).  Si  une  telle  extension  de  capacité  est  obtenue  et 
utilisée,  les  bureaux  de  négociations  pourront  devenir  le  véri- 
table organisme  de  <*  contrôle  »  dans  l'industrie,  et  comme  la 
puissance  des  travailleurs  s'aceroît,  le  contrôle  sera  transféré  peu 
à  peu  de  leurs  employeurs  à  eux-mêmes.  Cela,  bien  entendu,  ne 
pourra  jamais  être  obtenu  que  si  les  Unions  conservent  intact 
leur  droit  à  la  grève,  sur  lequel  repose  leur  pouvoir,  et  qiue  si 
des  contrats  à  longue  durée  et  à  clauses  minutieuses  sont  conclues 
avec  <(  impartialité  »  et  sagesse. 

La  bataille,  pour  faire  des  Bureaux  de  conciliation  des  Bureaux 
de  négociations,  doit  être  engagée  en  même  temps  localement  et 
nationalement,  et  son  succès  final  est  lié  à  l'accroissement  de  pou- 
voir des  travailleiurs  aussi  bien  sur  le  terrain  local  qiie  sur  le 
national.  Localement,  ils  disposent  encore  d'une  autre  méthode 
pour  commencer  à  s'emparer  du  contrôle  et  pour  miner  de  l'inté- 
rieur le  système  existant.  Dans  leurs  usines  et  ateliers,  les  tra- 
vailleurs doivent  commencer  à  lutter  pour  élire  leurs  contre- 
maîtres (foremen).  Ils  doivent  introduire  contremaîtres,  députés 
et  contrôleurs  dans  les  mêmes  syndicats  que  le  reste  des  travail- 
leurs ;  et  ils  doivent  lutter  poiur  obtenir  le  règlement  des  ques- 
tions de  discipline  par  le  syndicat  (Union)  et  non  par  les 
employeurs.  De  plus,  ils  doivent  louer  leur  travail  —  tant  qu'ils 
continuent  à  le  louer  —  non  pas  individuellement,  mais  par  l'in- 
termédiaire de  l'Union.  Ils  doivent  pousser  remplo.Yeur  à  payer 
à  l'Union  ou  à  sa  branche  (=  section  syndicale)  une  somme  glo- 
bale, que  les  travailleurs  répartiront  entre  eux  comme  ils  jiugeront 
convenable.  Le  travail  doit  être  acheté  et  vendu,  non  plus  en 
détail,  mais  en  bloc.  Un  salaire  de  base  collectif  doit,  pendant  la 
période  de  transition,  prendre  la  place  du  salaire  de  base  indivi- 
duel d'aujourd'hui.  Par-dessus  tout,  l'employeur  doit  être  réduit 
à  traiter  non  avec  l'ouvrier  directement,  mais  avec  la  Trade-Union. 

Ces  suggestions  n'épuisent  pas  la  liste  des  méthodes  possibles 
PQur  s'assurer  un  contrôle  partiel  dans  le  système  existant  ;  ce 
sont  des  généralités  et  des  exemples  destinés  à  montrer  dans  les 
grandes  lignes  ce  qui  peut  être  fait. 

L'Etat  comme  employeur 

Nous  avons  vu  que  les  travailleurs  commencent  à  ne  plus 
regarder  la  nationalisation  pure  et  simple  comme  un  idéal  à 
atteindre.  La  raison  en  est  évidente.  L'Etat  et  les  municipalités, 
comme  employeurs,  sont  arrivés  h  ne  plus  différer  essentiellement 
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du  capitaliste  privé.  Si  à  quelques  égards  ils  valent  souvent  mieux, 
à  d'autres  ils  sont  incontestablement  pires.  Ce  qnii  s'est  passé 
dans  l'Afrique  du  Sud  a  beaucoup  appris  aux  travailleurs  ; 
l'action  de  lord  Devonport  sur  l'autorité  administrative  du  port 
de  Londres  et  l'attitude  de  la  municipalité  de  Leeds  dans  la 
grève  de  Leeds  ont  encore  mieux  enseigné  les  travailleurs  de  ce 
pays.  Mais  nous  n'avo'ns  pas  besoin,  pour  notre  démonstration, 
de  cas  exceptionnels.  L'attitude  normale  d'une  direction  ministé- 
rielle ou  d'une  municipalité  vis-à-vis  de  leurs  employés  n'est  pas 
meilleure  que  celle  d'un  employeur  privé.  Si  parfois  ils  paient 
de  meilleurs  salaires,  ils  sont  presque  toujours  beaucoup  plus 
despotiques  dans  leurs  actes.  Le  travailleur  employé  par  l'Etat  a 
moins  de  liberté  que  sous  le  capitalisme  privé. 

Le  seul  espoir  pour  les  travailleurs  réside  dans  le  «  contrôle  »  des 
entreprises  nationales  et  municipales  aussi  bien  que  des  privées. 
La  démocratie  politique,  même  si  elle  peut  arriver  à  exister  en 
l'absence  de  la  démocratie  industrielle,  pour  lui  servir  au  moins 
de  fondement,  ne  pourra  jamais  procurer  davantage  qiue  de  meil- 
leures conditions  de  salaire,  c'est-à-dire  un  adoucissement  d'escla- 
vage. La  seule  manière  pour  les  travailleurs  de  s'assurer  la  liberté 
dans  leur  travail  est  de  combattre  pour  le  «  contrôle  ».  Pour  le 
producteur  en  tant  que  producteur,  la  nationalisation  est  sans 
intérêt  :  l'Etat  n'est  pas  moins  une  aiutorité  extérieure  au  travail 
que  le  capitaliste  privé.  Que  la  nationalisation  vienne  si  elle  veut  ! 
L 'affaire  des  Trade-Unions,  aussi  bien  sous  un  régime  d 'admi- 
nistration publique  que  sous  un  régime  d'administration  privée, 
est  de  se  procurer  le  «  contrôle  »,  qu'elles  aient  à  le  gagner  Bur 
l'Etat  ou  sur  un  employeur  privé.  Le  pouvoir  économique  précède 
le  pouvoir  politique,  et  la  route  vers  la  liberté  passe  par  le  self- 
gouvernement  industriel. 

La  réalisation  du  syndicalisme  industriel,  le  fait  de  dresser 
l'organisme  du  travail  tout  entier  en  une  force  combattante,  et 
d'utiliser  la  machine  ainsi  créée  pour  s'assurer  le  contrôle,  sont 
les  «  étapes  proehaines  »  que  le  mouvement  trade-unioniste  doit 
franchir.  Quand  elles  l'auront  été,  quand  les  travailleurs  seront 
unis  dans  leurs  organisations  et  inspirés  par  un  commun  dessein, 
le  système  du  salariat  sera  condamné,  et  l'homme-machine  du 
capitalisme  deviendra  un  homme  libre  dans  une  société  libre, 
basée  sur  le  self-gouvernement  industriel,  réalisé  en  un  système 
de  Ghildes  Nationales. 

(Traduit  par  André  Hesse.) 
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CHRONIQUE 


LES  HABITATIONS  MUNICIPALES  EN  ITALIE 

Conseils  aux  locataires. 

L'Assessorat  du  Travail  de  la  commune  de  Vérone  a  publié,  en 
1912,  un  tract  contenant  des  conseils  aux  locataires  des  maisons 
populaires  municipales  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  (1)  : 

Aux  locataires  des  maisons  populaires  municipales. 

"  Quelle  méthode  plus  efficace,  pour  combattre 
l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  qu'une  maison  riante 
et  saine  qui,  sur  les  foj'ers  domestiques  rénovés, 
reconstitue  le  suave  empire  de  la  mère  ?  Il  est  vain 
de  prêcher  toutes  les  vertus  aux  hommes  en  proie 
à  tous  les  besoins,  à  ceux  qui  sont  entassés  dans  de 
sombres  cages,  à   ceux  qui   n'ont  pas  de  toit.   » 

Luigi  LuzzATTi. 

Le  phénomène  général  de  la  concentration  urbaine. 

L'administration  communale,  qui  doit  à  vos  suffrages  sa  naissance 
et  sa  force,  s'acqujijte  actuellement  d'un  des  engagements  qu'elle 
avait  pris  envers  vt)us,  le  plus  grand  peut-être,  mais  certainement 
celui  qui  intéresse  le  plus  directement  et  le  plus  vivement  la  classe 
ouvrière,  —  en  ouvrant  à  la  population  travailleuse  les  maisons 
populaires  de  la  commune  de  Vérone,  vos  maisons. 

Il  était  temps  que  l'événement  si  désiré  s'accomplît,  que  le  pres- 
sant besoin  d'habitations  populaires  fût  satisfait,  que  le  problème 
social  fondamental  de  l'habitation  de  l'ouvrier  fût  amené  promp- 
tement,  et  avec  de  larges  vues,  à  sa  solution. 

Vérone  réclamait,  pour  le  soudain  accroissement  de  sa  popu- 
lation, de  nouvelles  maisons.  De  même  que  toutes  les  autres  villes 
italiennes  et  étrangères,  elle  n'^avait  pu  se  soustraire  à  ce  phéno- 
mène essentiel  de  l'époque  moderne  qu'est  la  concentration  urbaine, 
et  l'eût-plle  pu,  qu'elle  ne  l'aurait  pas  voulu,  car  elle  serait  allée 
ainsi  à  rencontre  du  progrès,  à  l'encontre  du  développement  de 
la  production  industrielle  et  de  la  civilisation. 

Vous  savez  comment,  dans  tous  les  pays  civilisés  —  après  l'in- 
troduction de  la  machine  à  vapeur  dans  l'industrie,  et  tandis  que 
se  désagrégeaient  l'antique  économie  rurale,  les  industries  domes- 
tiques primitives  et  les  vieux  systèmes  patriarcaux,  —  se  sont  très 
rapidement  formés  les  centres  industriels  populeux,  les  grandes 
villes  tentaculaires  qui  s'étendent  en  faisant  rayonner  aux  alen- 
tours les  lignes  de  tramways  et  de  chemins  de  fer,  comme  pour 
aspirer,  des  bourgades  rurales,  personnes  et   choses. 

(1)  Assessorat,  del  Lavoro  del  Municipio  di  Verona.  —  Agli  inquilini  délie 
Case  Popolari  Municipali,  Verona,  Società  Cooperativa  Tipografica,  1912. 
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On  a  vu  les  gens  simples  de  la  cnnipagnc  —  déracinés  de  la  terre 
où  ils  naquirent,  chassés  des  champs  par  la  crise  agricole,  acca- 
parés par  le  magasin  et  par  la  fahrique  —  descendre  par  bandes 
vers  les  villes,  éblouis  par  leurs  lumières  comme  ces  oiseaux  marins 
qui,  le  soleil  couché,  volent  éperdus  vers  la  clarté  des  phares. 

Telle  fut  la  première  et  la  plus  impressionnante  période  de 
l'urbanisme,  période  où  l'immigration  des  populations  rurales  dans 
les  villes  s'intensifia  fatalement,  étant  l'inévitable  résultat  de  la 
profonde  révolution  accomplie  dans  les  moyens  et  dans  les  modes 
de  production,  et  cela  malgré  les  lamentations  des  démographes 
déplorant  le  dépeuplement  des  villages  et  des  campagnes,  et  celles 
des  hygiénistes  préoccupés  des  périls  que  les  énormes  aggloméra- 
tions humaines  faisaient  courir  à  la  santé  publique  par  l'effrayante 
propagation  de  la  tuberculose,  de  la  syphilis  et  de  l'alcoolisme,  ces 
trois  grandes  causes  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  parmi  les 
hommes. 

Ainsi,  alors  qu'en  1800  il  n'y  avait  en  Europe  que  22  villes  de 
100.000  habitants,  en  1908  on  en  comptait  déjà  8  de  plus  d'un 
million  d'âmes,  9  de  iplus  d'un  demi-million  et  142  de  plus  de  cent 
mille. 

Et,  pour  mieux  démontrer  le  grand  déplacement  du  prolétariat 
rural  vers  les  villes,  il  suffira  de  dire  qiie  les  faubourgs  de  Londres, 
de  1861  à  1891,  ont  augmenté  de  388  %  et  ceux  de  Berlin,  dans  le 
même  temps,  de  370  %.  Pour  nos  villes  de  Rome  et  de  Milan,  il  est 
avéré  que,  sur  1.000  citadins,  446  seulement  à  Rome  et  448  à  Milan 
sont  nés  dans  la  commune. 

A  Vérone,  le  chiffre  de  la  population,  de  68.533  en  1890,  est  monté 
à  71.320  en  1895,  à  73.567  en  1900,  à  78.356  en  1905,  à  84.449  en 
1910  et  il  était  de  86.832  le  31  décembre  1911. 

La  «  fringale  de  maisons  »   et  l'intervention  de  la  conumune. 

La  conséquence  immédiate  de  ce  grandiose  et  irrésistible  afflux 
général  des  foules  vers  les  villes  fut  la  crise  des  habitations,  et 
spécialement  des  habitations  populaires,  crise  qui  prit  une  forme 
si  aiguë  qu'on  put  la  baptiser  du  nom  de  «  fringale  de  maisons  », 

Et  il  ne  pouvait  en  advenir  autrement. 

L'immense  torrent  prolétarien,  immigrant  dans  les  principaux 
centres  urbains,  eut  à  peine  atteint  le  maximum  de  saturation 
possible  des  logements  et  utilisé  non  seulement  les  greniers  et  les 
caves,  mais  même  les  antres  les  plus  obscurs  et  les  plus  fétides 
galetas,  qu'il  posa  dans  toute  sa  gravité  le  problème  de  l'habitation, 
particulièrement  pour  les  plus  humbles. 

Tel  fut  le  phénomène  général,  et  tel  il  se  manifesta  aussi  chez 
nous,  à  Vérone,  comme  l'a  mis  en  lumière  l'enquête  faite  par 
l'Office  du  Travail  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Cette  enquête  ne  porta  que  sur  les  logements  de  1,  2,  3  et  4  pièces, 
au  nombre  de  8.378,  et  elle  put  établir  que  dans  685  de  ces  8.378 
logements  il  y  'avait  entassement  des  locataires  et,  dans  622.  entas- 
sement excessif  ;  que  l'on  constate  la  plus  grande  densité  de  popu- 
lation   dans   les  faubourgs   de   Tomba   et   Santa-Lucia    et    dans  les 
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quartiers  de  San  Giorgo,  San  Stefano,  San  Zeno,  San  Nazzaro, 
San  Paolo  et  Santa-Maria  in  Organo  ;  qu'environ  un  sixième  des 
habitations  exwninées  se  trouvent  au  rez-de'chaussée  et  qu'environ 
un  dixième  de  celles-ci  —  ce  qui  est  pour  la  ville  une  honte  qui 
'devra  disparaître  —  n'ont  qu'un  sol  de  terre  battue  ;  qu'il  y  a  à 
Vérone  19.255  personnes  logées  dans  5.729  locaux  d'un  cube  d'air 
global  de  259.749  mètres  cubes,  soit  une  moyenne  d'environ 
13   mètres   par   personne. 

Et  de  cette  disette  de  logements  ne  dérivaient  pas  seulement  le 
manque  de  bien-être  et  l'entassement  antihygiénique  des  ouvriers 
les  plus  pauvres  dans  des  habitations  qu'on  ne  peut  appeler 
humaines,  mais,  qui  pis  est,  la  hausse  continuelle  et  exorbitante 
des  loyers. 

Les  familles  les  plus  pauvres  étaient  contraintes,  elles  aussi, 
pour  se  défendre  des  intempéries,  à  se  faire  concurrence  entre 
elles,  en  élevant  le  prix  des  loyers  à  un  chiffre  bien  supérieur  à 
celui  qui  est  déterminé  par  le  coût  de  la  construction  et  de  la  ges- 
tion, —  y  compris  la  rémunération  dlu  capital,  —  et  les  proprié- 
taires de  maisons  finissaient  par  'avoir  un  véritable  monopole  et 
par  être,  ainsi,  libres  d'établir,  à  l'intérieur  de  certaines  limites 
très  vastes,  le  prix  des  loyers  en  dehors  du  jeu  des  lois  économi- 
ques normales. 

S'étant  préoccupée,  comme  c'était  son  devoir,  de  cette  situation 
intolérable,  votre  administration  eut  recours  'aux  remèdes  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  et  y  pourvut,  par  la  municipalisation,  en 
construisant  les  quartiers  de  Porta  Pallio,  Porto  S.  Pancrazio  et 
Tombetta. 

Or,  avec  les  508  appartements  —  comprenant  en  tout  1.374  pièces 
—  dont  se  composent  ces  trois  quartiers  populaires  et  qui  ont 
une  valeur  globale  de  2  millions  de  lires,  même  avant  qu'ils  soient 
tous  mis  sur  le  marché,  le  joug  économique  auquel  les  proprié- 
taires «pouvaient,  vu  la  grande  demande  de  logements,  assujettir 
les  locataires,  sera  secoué  en  grande  partie,  tout  au  moins  au 
profit  des  ouvriers  et  des  plus  humbles  catégories  d'employés. 

Certes,  les  maisons  populaires  ne  pourront  être  que  de  bien  peu 
de  profit  pour  les  classes  moyennes  des  employés  publics  et  des 
petits  artisans  qui,  plus  peut-être  que  les  ouvriers,  sont  pris  dans 
le  solide  étau  de  la  cherté  de  la  vie  et  de  la  cherté  des  logements. 
Mais  ils  ont  en  eux-mêmes  la  possibilité  de  se  pourvoir  d'une  habi- 
tation, grâce  aux  facilités  et  aux  avantages  que  leur  accorde  la  loi 
sur  les  maisons  économiques. 

Il  leur  suffit  de  vouloir  ;  de  son  côté,  la  municipalité  sera  heu- 
reuse de  seconder  leurs  initiatives  en  leur  offrant  toutes  les  faci- 
lités possibles,  afin  que,  sous  cet  autre  aspect  aussi,  le  problème  des 
habitations  économiques  soit  abordé,  étudié,  résolu. 

Les  maisons  faites,  il  faut  faire  les  locataires. 

Mais,  en  ouvrant  les  maisons  populaires  à  la  population  travail- 
leuse de  Vérone,  la  municipalité  ne  croit  pas  avoir  accompli  toute 
sa  tâche.  Penser  ainsi,  ce   serait  avoir  une  bien   courte  vue  des 
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importants  problèmes  moraux,  hygiéniques  et  sociaux  qui  se  ratta- 
chent à  ochii  de  l'habitation. 

Naguère,  en  faisant  connaître  aux  ouvrières  véronaises  mères  de 
famille  les  principes  et  réconomie  de  la  loi  sur  la  Caisse  nationale 
de  Maternité,  il  a  été  dit  que  les  fils  des  classes  laborieuses  sont 
la  fleur  qui  donne  ensuite  les  meilleurs  fruits  et  la  meilleure  graine 
de  notre  peuple.  Eh  bien  I  la  maison  constitue  le  terrain,  le  sillon 
dans  lequel  naissent,  croissent  et  se  forment  les  futurs  citoyens. 

Suivant  qu'elle  sera  tiède,  saine  et  riante,  ou  bien  froide,  mal- 
saine et  sombre,  l'habitation  aura  une  influence  décisive  sur  le 
développcnu-nt  non  seulement  physique,  mais  encore  moral  des 
enfants  qui  y  grandiront. 

Les  premières  et  les  plus  profondes  impressions  qui  se  fixent 
sur  les  esprits  vierges  des  enfants  —  et  ce  sont  celles  qui,  toute 
leur  vie,  demeureront  inefïaçables,  —  ils  les  tirent,  dès  les  pre- 
mières lueurs  de  conscience  et  au  cours  de  leurs  premières  années 
d'enfance,  du  «milieu  qui  les  entoure  et  dans  lequel  ils  se  déve- 
loppent. 

Si  donc  vos  fils  naissent  et  grandissent  dans  une  petite  maison 
propre,  bien  en  ordre,  embellie  — même  si  elle  est  des  plus  modestes, 
des  plus  nues  —  par  la  volonté  et  le  constant  effort  qu'apportent 
les  parents  à  la  maintenir  nette  et  gaie,  ils  seront  indubitablement 
plus  eniclins  à  la  propreté  morale,  à  la  correction  dans  les  habi- 
tudes et  les  mœurs,  à  la  discipline  sociale,  qui  est  la  plus  grande 
force  des  classes  ainsi  que  des  nations,  aux  sentiments  aff'ectueux 
pour  leurs  proches,  à  la  vie  de  famille. 

Vous  savez  que  si,  par  exemple,  un  enfant,  même  né  dans  un  pays 
civilisé  et  de  parents  très  cultivés,  était  transporté  dès  sa  naissance 
dans  une  tribu  sauvage  et  habitué  aux  usages  et  aux  moeurs  de  celle- 
ci,  il  deviendrait  un  parfait  sauvage,  nonobstant  la  civilisation  de 
son  pays  d'origine  et  la  culture  de  ses  parents. 

De  même,  il  est  certain  qu'il  existe  certaines  relations,  d'une 
part,  entre  la  sérénité  et  la  fierté  d'âme,  la  tenace  discipline  dans  le 
travail,  la  force  et  la  résistance  physique  de  certaines  races  du 
Nord,  et,  d'autre  part,  le  souci  tout  à  fait  scrupuleux,  dégénérant 
presque  en  obsession,  que  ces  races  ont  de  la  propreté  et  de  l'ordre 
dans  leurs  demeures. 

Et  il  y  a  certainement  de  quoi  causer  un  poignant  regret  dans  la 
peu  flatteuse  comparaison  que  chacun  de  nous  est  amené  à  faire, 
en  allant  à  l'étranger,  entre  l'habituelle  incurie  qui  règne  dans  nos 
maisons  —  même  chez  les  classes  aisées  —  et  l'ordre,  la  propreté, 
le  confort  qui  rendent,  par  exemple,  gaies  et  plaisantes  toutes  les 
maisons,  même  pauvres  —  ainsi  que,  du  reste,  les  rues,  les  places 
et  les  parcs  —  des  villes  allemandes  de  Suisse  et  d'Allemagne. 

Reconnaître  cette  incontestable  vérité  ne  peut  être  pour  nous  ni 
préjudiciable  ni  déshonorant  si  tous,  villes  et  citoyens,  nous  nous 
proposons  sincèrement  et  résolument  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  en  nous  mettant,  à  ce  point  de  vue  comme  aux  autres,  au 
niveau  des  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  civilisés,  comme 
devrait  le  conseiller  un  patriotisme  bien  entendu,  sain  et  sérieux. 

La  maison  décente  et  agréable  prépare  à  l'école  de  bons  écoliers, 
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à  la  famille  de  bons  fils  et  de  bons  pères,  au  pays  de  bons  citoyens; 
haussant  le  niveau  moral  de  l'enfant  dès  le  début,  elle  fait  que 
toute  sa  vie  tendra  à  un  équilibre  supérieur,  et,  grandissant  ainsi 
les  valeurs  morales  individuelles,  elle  aide  et  pousse  notre  peuple 
à  s'élever  vers  de  plus  hautes  destinées. 

Telle  est  la  grande  importance  sociale  que  votre  administration 
communale  attache  à  la  maison  populaire;  telles  sont  les  raisons  — 
outre  celles,  d'ordre  économique,  déjà  indiquées  —  qui  l'ont  con- 
duite à  la  imunicipalisation  des  habitations  pour  travailleurs. 

Après  cela,  vous  vous  expliquerez  facilement  que,  en  vous  remet- 
tant, dans  ces  maisons  populaires,  des  appartements  modestes,  mais 
propres,  aérés,  répondant  à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène,  la 
municipalité  ait  le  droit  de  vouloir  que  les  locataires  soient  dignes 
de  la  maison,  et  vous  comprendrez  combien  sont  justes  et  justifiées 
les  conditions  qu'elle  pose  afin  de  bien  choisir  les  familles  par  qui 
les  quartiers  populaires  devront  devenir  de  vrais  quartiers  modèles. 

C'est  le  cas  de  paraphraser  le  mot  fameux  de  d'Azeglio:  Les  mai- 
sons faites,  nous  devons  faire  les  locataires.  Et  c'est  là  une  tâche 
qui,  si  elle  est  plus  ardue,  est  aussi  plus  méritoire. 

Le  choix  dks  locataires 

Partant  d'un  tel  principe  directeur,  il  ne  semblera  pas  d'une  exces- 
sive pédanterie  que  l'Office  communal  chargé  d'examiner  les 
demandes  de  location  veuille  savoir  si,  dans  la  famille  du  postulant, 
il  y  a  des  personnes  malades  et,  dans  ce  cas,  de  quelle  maladie; 
combien  de  pièces  le  postulant  occupe  actuellement  et  quel  aspect 
et  quel  ameublement  ont  ces  pièces;  comment  est  tenu)  Vappsjofe- 
ment  souis  le  rapport  de  la  propreté  et  de  l'hygiène;  combien  de  lits 
il  possède  pour  le  nombre  de  personnes  composant  sa  famille;  et, 
enfin,  tous  les  renseignements  possibles  sur  l'ardeur  au  traavm'l, 
l'éducation,  les  habitudes  des  membres  de  la  foimille. 

Il  s'agit  de  déduire  de  ces  confirmations,  avec  la  plus  grande 
approximation  possible,  les  qualités  morales  de  ceux  qui  ont  l'in- 
tention de  devenir  locataires  des  maisons  de  la  commune,  et  cela 
pour  protéger,  comme  la  chose  doit  se  faire,  la  décence  et  la  santé 
de  tous  les  autres  qui,  étant  icomme  on  le  présume,  des  gens  de 
bonne  éducation,  instruits  et  propres,  ont  plus  que  le  droit  de  ne 
pas  se  trouver  en  contact  et  en  voisinage  désagréables  avec  des 
personnes  sales,  ignorantes  ou  incorrectes. 

Et,  à  cet  égard,  l'office  chargé  de  ce  choix  sera  inflexible.  Il  ne 
se  préoccupera  que  de  louer  à  de  braves  et  bonnes  gens.  Le  fait 
d'être  locataire  des  maisons  populaires  municipales  devra  consti- 
tuer, à  lui  seul,  le  meilleur  certifi'cat  de  bonne  conduite  et  de  mora- 
lité. Ce  serait  un  malheur  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  car  les  grandes 
agglomérations  de  personnes,  dans  les  quartiers  populaires,  sont  un 
peu  comme  le  fameux  panier  de  fruits  où  il  suffit  qu'il  y  en  ait  un 
de  véreux  pour  gâter  tous  les  autres.  Et  votre  municipalité,  qui  sut 
fortement  vouloir  les  maisons  populaires,  ne  pourra  jamais  con- 
sentir à  ce  que  son  effort  —  efi'ort  auquel  vous  l'avez  vous-même 
incitée  —  soit  brisé  par  la  mauvaise  volonté  de  ceux  des  locataires 
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qui  ne  comprendraient  pas  spontanément  leur  devoir  de  irespecter 
les  principes  et  règlements  qui  présideront  à  la  vie  commune  des 
habitants  des  dites  maisons. 

Combien  de  personnes  par  pièce  ? 

Une  autre  condition  irrévocable  posée  par  votre  administration 
communale  pour  la  location  des  maisons  populaires  est  celle  qui 
concerne  le  nombre  des  locataires  par  rapport  au  nombre  de  pièces 
qu'ils  demandent. 

Etant  données  les  dimensions  des  locaux,  et  comme  il  est  indis- 
pensable que  chaque  locataire  dispose  de  quinze  mètres  cubes,  s'il 
est  âgé  de  plus  de  dix  ans,  et  de  huit  s'il  est  plus  jeune,  le  nombre 
d'habitant  par  pièce  restera  limité  à  deux  personnes  adultes  et  un 
enfant. 

Aucune  démonstration  de  besoin  de  la  part  des  postulants,  et  d'in- 
capacité économique  à  se  charger  du  loyer  d'un  plus  grand  nombre 
de  pièces,  ne  pourra  faire  s'écarter  de  ce  principe  l'administration 
des  maisons  populaires. 

Le  travailleur  qui  veut  s'élever  à  un  niveau  de  vie  civilisé  et 
rationnel,  et  qui  sent  toute  la  grave  responsabilité  de  la  santé  et  de 
l'éducation  de  ses  enfants,  doit  économiser  sur  tout  —  sur  le  tabac 
et  le  vin  spécialement  —  avant  d'économiser  sur  l'habitation  et  sur 
le  nombre  de  pièces  de  celle-ci. 

Malheureusement,  cela  n'est  pas  encore  entré  dans  la  conscience 
et  dans  les  habitudes  de  nos  travailleurs,  et  ceux-ci  font  sur  le 
logement  les  plus  mesquines  économies,  allant  jusqu'à  entasser  pêle- 
mêle  toute  leur  famille  dans  une  seule  chambre,  sans  s'apercevoir 
qu'ils  payent  ensuite  avec  usure,  de  la  santé  et  de  la  vie  de  leurs 
enfants,  la  petite  épargne  que,  dans  leur  courte  vue,  ils  pensaient 
réaliser. 

D'effrayantes  statistiques  sont  là  pour  le  prouver. 

D'une  enquête  effectuée  à  Milan,  pour  le  compte  de  la  Societa- 
Vmcaiitaria,  il  résulte  que,  sur  100  enfants,  il  en  est  mort  en  1903: 

27,08  dans  des  familles  habitant  1  pièce 
23,48  —  —  2     — 

17,89  —  —  3     — 

15,50  —  —  4     — 

10,52  —  —  5     — 

C'est,  hélas!  —  constatait  l'enquête  —  un  bien  triste  cei-cle  vicieux 
qui  s'établit  là:  le  salaire  insuffisant  du  chef  de  famille  le  force  à 
restreindre  au  strict  minimum  la  dépense  pour  le  logement  et  à 
se  contenter  souvent  d'une  seule  chambre;  de  là,  peu  d'air,  peu  de 
lumière,  très  peu  de  propreté,  indifférence  pour  le  chez  soi,  impré- 
voyance dans  la  procréation  des  enfants,  incurie  et  ignorance  dans 
leur  éducation,  c'est-à-dire  un  état  de  choses  complexe  qui  con- 
tribue à  abaisser,  plutôt  qu'à  élever,  le  niveau  économique,  moral 
et  intellectuel  de  la  famille  ouvrière  et  dont  les  effets  retombent  et 
pèsent  avec  une  terrible  rigueur  sur  les  enfants. 
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Or,  alors  qu'elle  jette  sur  le  marché  des  habitations  un  nombre 
considérable  d'appartements  répondant  à  toutes  les  règles  de 
l'hygiène,  et  cela  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  habituellement  pra- 
tiqués, à  savoir: 

Appartement  d'une  pièce  ^avec  w.-c,  grenier  et  cave),  lires  8  par  mois. 

—  de  2        —  —  —  12  à  15        — 

—  de  3        —  —  —  18  à  21         — 

—  de  4       —  —  —  22  4  25        — 

Votre  municipalité  veut  à  tout  prix  que  ses  locataires,  fûtnce  en 
faisant  quelques  sacrifices  sur  ce  qui  est  moins  indispensable  que  le 
logement,  brisent  le  cercle  vicieux  dans  lequel,  jusqu'ici,  ils  se  trou- 
vaient enfermés,  au  grand  préjudice  de  la  santé  et  de  la  vie  de 
leurs  enfants,  et  qu'ils  procurent  à  ceux-ci  au  moins  la  quantité 
d'air  suffisante  qu'ils  doivent  respirer  à  la  maison. 

La  propreté  de  l'habitation  et  l'hygiène  de  la  famille 

Le  manque  de  propreté  de  l'habitation,  d'après  le  règlement  pour 
les  locataires  des  maisons  populaires,  sera  un  motif  suffisant  pour 
l'expulsion  de  la  famille  peu  propre.  Et,  à  cet  égard  encore,  l'admi- 
nistration ne  cédera  pas. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'influence  morale  de  la  maison  propre 
sur  les  enfants  qui  y  naissent  et  y  grandissent.  Mais  plus  grande 
encore  est  l'importance  qu'a  la  propreté  de  l'habitation  pour  la 
santé  et  le  bien-être  physique  de  tous  les  membres  de  la  famille. 

Beaucoup  de  maladies  contagieuses  peuvent  être  évitées  par  une 
extrême  propreté  du  logement,  laquelle  habitue  aussi,  par  voie  de 
conséquence,  à  la  plus  grande  propreté  personnelle. 

L'eau  et  le  balai  sont  les  désinfectants  les  plus  pratiques  et  les 
plus  terribles  ennemis  des  bacilles,  êtres  tout  à  fait  petits,  invisibles 
à  l'œil  nu,  mais  qui  se  reproduisent  d'une  façon  effrayante  et  cau- 
sent les  plus  graves  maladies. 

Parmi  les  bacilles  les  plus  terribles  sont  celui  de  Koch  ou  de  la 
tuberculose,  ceux  de  la  diphtérie,  du  typhus,  de  la  pneumonie,  de 
l'influenza,  du  tétanos,  du  charbon,  du  choléra,  de  l'érésypèle,  etc. 

La  meilleure  guerre  leur  sera  faite  par  les  bonnes  ménagères  avec 
l'eau,  le  balai  et  le  savon  —  afin  que  soit  bannie  toute  trace  de 
poussière  et  supprimée,  dès  qu'elle  commence  à  se  former,  toute 
toile  d'araignée  —  et,  en  outre,  en  donnant  de  l'air  et  du  soleil  à 
leurs  appartements.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que  les  hygiénistes  ont 
appelé  la  tuberculose  «  la  maladie  de  la  maison  ». 

Il  a  été  calculé,  par  exemple,  que  38  %  des  101.496  décès  causés 
par  la  tuberculose,  en  1905,  à  Paris,  se  sont  produits  dans  des  mai- 
sons insalubres,  surpeuplées  et,  par  suite,  peu  propres  et  peu  aérées. 

Et  dans  notre  ville  de  Vérone,  pour  les  mêmes  raisons  —  d'après 
les  données  statistiques  de  l'Office  communal  d'Hygiène  et  de  Santé 
—  sur  259  personnes  mortes  en  1910  de  la  tuberculose,  60  au  moins 
étaient  de  pauvres  femmes  restant  à  la  maison,  condamnées  à  passer 
leurs  journées  entre  les  tristes  murs  d'habitations  impossibles;  et, 
pis  encore,  en  1911,  sur  235  individus  morts  de  cette  maladie,  77, 
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c'est-à-'dire  32,76  %,  étaient  encore  des  femmes  dans  le  même  cas. 

En  maintenant  la  plus  grande  proiiretc  dans  l'iiabitation,  on  évi- 
tera en  outre,  dans  la  saison  chaude,  l'ennuyeuse  et  dangereuse  inva- 
sion des  mouches,  qui  constituent  un  des  plus  terribles  véhicules 
d'infection. 

Pour  arriver  à  obtenir  cela  de  ses  locataires  par  la  persuasion, 
les  stimulants  et  l'exemple,  plutôt  que  de  se  fier  à  des  pénalités 
telles  que  l'exclusion  des  locataires  qui  feraient  preuve  d'une  incor- 
rigible saleté,  votre  administration  communale  a  voulu  recourir  au 
système  qui  consiste  à  récompenser  les  meilleurs,  espérant  que  ce 
système  fera  plus  et  mieux  en   cette  afFaire. 

Donc,  dans  chacun  des  trois  quartiers  populaires  de  Porta  Pallie, 
Porto  S.  Pancrazio  et  Tombetta,  seront  choisies  les  trois  familles 
qui  se  signaleront  le  plus  par  le  bon  état  de  conservation  et  'de  pro- 
preté de  l'appartement  à  elles  loué,  de  leur  mobilier  et  de  leurs 
ustensiles  domestiques,  et  ces  trois  familles  recevront  une  prime 
sous  forme  d'exonération  d'un  mois  de  loyer:  ce  mois  sera  le  mois 
de  janvier,  afin  que  la  prime  coïncide  opportunément  avec  les  fêles 
de  Noël. 

Le  nom  des  familles  récompensées  sera,  à  titre  d'exemple  des  plus 
louables,  communiqué  aux  journaux  de  la  ville. 

Les  devoirs  du  bon  locataire 

Donc,  le  bon  locataire,  ayant  conscience  que  sa  liberté  finit  là  où 
commence  la  liberté  d'autrui  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  y  avoir 
de  vie  en  commun  civilisée  et  agréable  là  où  n'existent  pas  le  res- 
pect, la  tolérance  et  la  bienveillance  réciproques,  devra  s'efforcer 
de  se  conformer  religieusement  aux  règles  suivantes  qui  constituent 
ses  premiers  devoirs  vis-à-vis  de  ses  co-locataires  ;  ce  faisant,  il 
agira  en  définitive  dans  son  propre  intérêt,  puisque,  si  les  bonnes 
règles  de  vie  en  commun  et  de  civilité  sont  respectées  par  chacun, 
tous  en  bénéficieront. 

1°  Les  locataires  doivent  payer  ponctuellement,  et  d'avance, 
leur  loyer' mensuel  et  veiller  le  plus  scrupuleusement  possible  à  la 
propreté  et  au  bon  entretien  des  locaux  qui  leur  sont  loués.  S'ils 
manquent  à  ce  premier  devoir,  ils  s'exposent  à  être  expulsés. 

Par  contre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  neuf  familles  de 
locataires  —  trois  pour  chacun  des  quartiers  populaires  —  recon- 
nues comme  les  meilleures,  comme  remplissant,  donc,  le  plus  cons- 
ciencieusement leurs  devoirs,  recevront  pour  les  fêtes  de  Noël  une 
prime  égale  à  un  mois  de  loyer. 

2°  Tous  les  locataires  sont  tenus  de  se  conduire  en  personnes 
bien  élevées,  en  observant  les  règles  de  bon  voisinage,  en  pratiquant 
la  tolérance  et  le  respect  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait 
déranger  ou  gêner  leurs  voisins. 

Surtout,  les  parents  doivent  surveiller  avec  soin  leurs  enfants, 
pour  que  ceux-ci  ne  causent  à  autrui  ni  dégâts,  ni  dérangements, 
et  ils  doivent  leur  interdire  d'une  façon  absolue  de  rester  sur  la 
voie  publique.  Les  enflants  se  serviront,  pour  leurs  jeux,  des 
espaces  à  ce  destinés. 
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3°  Les  locataires  ne  doivent  pas  : 

a)  stationner  dans  l'entrée  de  la  maison  ; 

b)  battre  ou  secouer  sur  les  paliers  des  tapis,  descentes  de  lit, 
paillassons,  efTets  de  literie  ou  vêtements  (cette  opération  est  per- 
mise aux  fenêtres  et  devra  se  faire  à  huit  heures  en  été,  du  1*'  avril 
au  1^^  octobre,  et,  en  hiver,  du  1"  octobre  au  31  mars,  avant  neuf 
heures)  ; 

c)  prendre  à  la  fontaine  commune  plus  d'eau  potable  qu'il  n'est 
raisonnable  ; 

d)  laver,  rincer  ou  jeter  quoi  que  ce  soit  dans  les  bassins  de  l'eau 
potable  ; 

e)  fendre  du  bois,  casser  de  La  houille,  etc.,  dans  les  apparte- 
ments, sur  les  paliers,  dans  les  escaliers,  les  corridors  et  les  gre- 
niers, ce  travail  devant  se  faire  dans  la  cave  ou  dans  le  local  ad  hoc 
situé  dans  la  cour  commune  ; 

f)  jeter  dans  les  W.-C.  et  dans  les  éviers  des  matières  susceptibles 
d'engorger  les  tuyaux  de  vidange  ;  (les  frais  nécessités  par  le  dégor- 
gement de  ces  tuyaux  et  des  W.-C,  ainsi  que  par  le  remplacement 
des  cuvettes  des  W.-C.  lorsqu'elles  auront  été  brisées  ou  seulement 
fêlées  par  négligence  dans  l'usage,  seront  entièrement  à  la  charge 
des  locataires  ;  la  somme  à  payer  pour  chaque  dégorgement  sera 
vraisemblablement  de  3  lires,  et,  pour  chaque  remplacement  de 
cuvette  de  W.-C,  de  14  lires)  ; 

g)  étendre  et  déposer  sur  les  fenêtres,  sur  les  galeries,  terrasses 
et  couloirs  communs,  du  linge,  des  habits,  des  chiffons,  des  usten- 
siles, outils  et  objets  quelconques  ; 

h)  appliquer  sur  les  murs  des  papiers  de  tenture,  mettre  aux 
portes  des  serrures,  poignées,  etc.  ; 

/)  fixer  aux  fenêtres  des  chambres  des  targettes  et  des  fers  pour 
accrocher  des  rideaux  ;  (pour  planter  des  clous  ou  des  crochets 
dans  les  murs  mêmes  des  pièces,  il  faudra  s'entendre  auparavant 
avec  le  gérant)  ; 

/)  garder  des  chiens,  des  poules  ou  autres  animaux  qui  puissent 
causer  du  dérangement  aux  co-locataires  ; 

A*)  déranger  les  voisins  en  criant  ou  en  faisant  du  bruit,  aussi 
bien  le  jour  que  la  nuit,  et  surtout  après  dix  heures  du  soir  ; 

/)  loger  n'importe  quelle  personne  —  même  gratuitement  —  en 
plus  de  celles  indiquées  dans  l'acte  de  location. 

4°  Les  vitres  cassées  par  la  faute  des  locataires  doivent  être 
remises,  par  leurs  soins  et  à  leurs  frais,  dans  un  délai  de  trois 
jours. 

5°  Les  locataires  qui  vont  quitter  leur  appartement  doivent  en 
permettre  la  visite  aux  nouveaux  postulants  tous  les  jours,  y  com- 
pris dimanches  et  fêtes,  de  neuf  heures  du  matin  à  cinq  heures 
du  soir. 

La  dernière  recommandation  s'adresse  aux  mères. 
Et,    maintenant,   une    dernière   recommandation,    ou   plutôt   un 
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vibrant  appel  aux  mères  et  aux  épouses  qui  viendront  habiter  les 
maisons  populaires  municipales. 

Ce  ne  sont  que  quelques  mots,  que  nous  avons  réservés  pour  la 
fin,  parce  que  notre  désir  est  qu'ils  se  gravent  bien  dans  l'esprit 
des  bonnes  ménagères  et  qu'ils  aient  la  vertu  de  les  stimuler  ardem- 
ment à  suivre  notre  conseil. 

Dans  l'économie  domestique,  de  par  la  division  naturelle  du 
travail,  c'est  à  l'homme  que  revient  spécialement  le  soin  de  se  pro- 
curer les  moyens  de  faire  vivre  la  famille. 

La  femme  —  qu'elle  soit  fille,  épouse  ou  mère  —  n'est  que  trop 
poussée,  et  d'une  façon  de  plus  en  plus  inévitable,  par  les  crois- 
santes exigences  et  difficultés  de  la  vie,  à  s'en  aller  à  la  fabrique, 
au  magasin,  afin  de  grossir  de  ses  modestes  gains  le  salaire  du  chef 
de  famille.  Mais  cependant,  —  qu'elle  soit  seulement  ménagère  ou 
en  même  temps  ouvrière,  —  c'est  toujours  et  surtout  à  elle  qu'in- 
combe le  soin  de  la  maison. 

C'est  là  la  mission  haute  et  noble  —  bien  qu'extrêmement  pénible 
quand  elle  s'ajoute  au  travail  à  la  fabrique  ou  à  cette  autre  forme 
exténuante  qu'est  le  travail  en  chambre  —  que  la  nature  a  confiée 
à  la  femme. 

Eh  bien  1  à  la  diligence  qu'elle  sait  apporter,  si  elle  est  bonne 
ménagère,  à  la  préparation  de  mets  sains  et  nourrissants  autant 
qu'économiques,  à  l'application  avec  laquelle  elle  élève,  habille, 
raccommode  ses  enfants  et  veille  à  la  propreté  des  vêtements  de 
son  mari  et  de  ses  propres  effets,  ainsi  qu'au  bon  entretien  du  mobi- 
lier et  des  ustensiles  de  ménage,  elle  doit  ajouter  l'activité  la  plus 
passionnée  pour  rendre  à  son  mari,  à  son  père,  à  ses  frères,  la 
demeure    plaisante,    agréable,  attrayante. 

Très  souvent,  les  ménagères  se  plaignent  de  l'abandon  où  les 
laissent  les  hommes,  maris,  frères  ou  pères,  qui,  lorsqu'ils  sont  à 
la  maison,  semblent  avoir  des  épines  sous  les  pieds  et  s'échappent 
dès  qu'ils  le  peuvent,  ipour  se  réfugier  à  l'auberge,  où  ils  ruinent 
leur  santé  et  s'abrutissent  en  dépensant  ce  qui  serait  nécessaire 
aux  premiers  et  principaux  besoins  de  la  famille.  Mais  elles  ne 
pensent  pas  à  la  façon  dont  s'est  lentement  produit  ce  détachement 
de  la  maison,  à  la  façon  dont,  peu  à  peu,  sans  qu'on  s'en  aperçût, 
l'ennemi,  le  cabaret,  les  a  attirés  à  lui  et  alcoolisés. 

Trop  fréquemment,  hélas  !  une  des  premières  causes  de  cette 
indifférence  pour  la  maison  et  de  l'alcoolisme  qui  en  est  la  suite, 
et  qui  ronge  et  ruine  économiquement  et  physiquement  les  pauvres 
gens,  doit  être  recherchée  dans  les  conditions  intolérables,  exaspé- 
rantes, de  la  vie  dans  les  galetas  où  s'entassent  les  classes  les  plus 
humbles  du  peuple. 

Souvent,  la  maison  n'est  qu'un  antre  obscur  et  affligeant  où 
grands  et  petits  vivent,  s'agitent,  se  heurtent,  crient  et  font  du  bruit, 
se  disputant  furieusement,  en  quelque  sorte,  l'espace  nécessaire  et 
l'air  qu'ils  respirent.  Quoi  d'étonnant  alors  si  les  mâles  adultes 
finissent  par  en  avoir  la  nausée,  le  dégoût,  et  n'y  restent  que  la 
nuit,  pour  dormir,  se  réfugiant  le  reste  du  temps  dans  les  auberges  ? 

Que  les  mères,  les  épouses,  les  sœurs  pensent  à  cela  ;  qu'elles 
soient  persuadées  que  si  les  hommes,  revenant  de  leur  travail,  trou- 
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valent  une  maison  claire,  propre,  tranquille,  il  est  fort  probable 
qu'ils  ne  lui  préféreraient  pas  la  taverne,  mais  qu'ils  resteraient 
affablement  en  famille,  auprès  de  leurs  parents  ou  de  leurs  enfants  ; 
et  qu'elles  tâchent  de  leur  donner  et  de  leur  conserver  une  maison 
qui,  sans  avoir  besoin  d'être  riche,  puisse  les  satisfaire  et  les 
retenir  I 

Alors  ne  sera  pas  vaine  non  plus  l'action  de  ceux  qui,  par  le 
livre  —  en  créant  les  bibliothèques  populaires  circulantes,  —  ou 
par  la  parole  —  dans  les  cours  de  l'Université  populaire,  —  vou- 
dront aller  vous  trouver  à  domicile  dans  les  locaux  de  réunion  et 
de  récréation  que  votre  municipalité  sera  heureuse  d'édifier  dans 
les  quartiers  populaires  lorsque  la  population  de  ceux-ci  s'en  mon- 
trera digne  et  désireuse,  spécialement  par  votre  œuvre  affectueuse 
et  éclairée,  pa>^  votre  œuvre  à  vous,  braves  ménagères  ! 

Inaugurant  un  quartier  de  maisons  ouvrières,  Luigi  Luzzatti 
disait  : 

«  Quelle  méthode  plus  efficace,  pour  combattre  l'alcoolisme  et  la 
tuberculose,  qu'une  maison  riante  et  saine  qui,  sur  les  foyers  domes- 
tiques rénovés,  reconstitue  le  suave  empire  de  la  mère  ?  Il  est  vain 
de  prêcher  toutes  les  vertus  aux  hommes  en  proie  à  tous  les  besoins, 
à  ceux  qui  sont  entassés  dans  de  sombres  cages,  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  toit,  » 

A  cela,  votre  municipalité  a  pourvu,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  par  une  œuvre  dont  elle  est  sincèrement  orgueilleuse,  et 
grâce  à  vos  précieux  encouragements. 

Aux  locataires,  maintenant,  de  continuer  et  de  compléter,  par 
leur  sagesse,  leur  bonne  éducation,  leur  respect  conscient,  l'œuvre 
qu'elle  a  voulue  ;  à  vous  surtout,  femmes,  la  tâche  de  rendre  la 
maison  plaisante,  agréable  aux  hommes  et  de  la  leur  faire  aimer. 

En  vous  remettant  ces  maisons,  la  municipalité  a  confiance  en  la 
maturité  civique  de  vous  tous  pour  que  l'œuvre  de  véritable  et 
sérieux  irelèvement  moral  qui  se  rattache  à  la  municipalisation  des 
habitations,  ne  subisse  ni  arrêts  ni  retards,  pour  le  bien  et  l'honneur 
de  toute  la  ville  de  Vérone  et  —  grâce  au  concours  des  autres  villes 
collaborant  à  cette  régénération  —  pour  le  bien  de  tout  notre  pays. 

(Traduit  par  H.  Buriot-Darsiles.) 

LA  RÉGIE  DIRECTE  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  GRÈCE 

Nous  publions  ci-dessous  une  traduction  de  la  loi  qui  a  institué  la 
régie  directe  des  chemins  de  fer  helléniques. 

Le  réseau  auquel  s'applique  cette  loi  comprend  2080  kilomètres, 
soit  environ  les  trois  quarts  des  chemins  de  fer  grecs. 

Plus  de  la  moitié  de  ces  lignes  sont  la  propriété  de  l'Etat,  et  lés 
autres  sont  gérées  par  l'Etat  sous  forme  de  réquisition. 

La  loi,  promulguée  le  18  mars  1920,  a  été  mise  en  application 
en  mai  1920. 

Le  premier  conseil  d'administration  a  été  ainsi  composé  : 

Président  :  A.  Diomèdes,  sous-gouverneur  de  la  Banque  Nationale 
de  Grèce. 
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Administrateurs  délégués  :  S.  A<f(npilos,  ingénieur,  ancien  directeur 
des  Chemins  de  Fer  du  Péloponcsc;  S.  Délias,  banquier,  ancien 
secrétaire  général  des  Chemins  de  Fer  de  Thessalie;  N.  Triantaphyl- 
lides,  ingénieur,  ancien  directeur  des  Travaux  publics. 

Administrateurs  :  P.  B<Assiakos,  ancien  directeur  des  Chemins  de 
Fer  de  VAttique  ;  /.  Coronis,  secrétaire  général  du  ministère  des 
Communications  ;  A.  Giamalakis,  conseiller  à  la  Cour  d'appei  ; 
général  Hazimihalis,  sous-chef  de  l'Etat-Major;  G.  latrou,  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'Economie  nationale  ;  B.  Lccatsas,  chef  de 
la  compt<ibilité  de  l'Etat  ;  A.  Milonas,  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'Agriculture. 

Directeur  général  :  II.  Hrcaud. 

Une  loi  plus  récente,  n"  2^38,  du  2  juillet  1920,  a  lajouié  à  ^06 
conseil  : 

a)  Deux  représentants  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

b)  Un  représentant  des  chambres  de  commerce  et  un  représentant 
des  chambres  agricoles. 

Cette  dernière  loi  n'a  pas  encore  été  mise  en  application. 

L'adjonction  au  conseil  de  deux  agents  du  chemin  de  fer  a  été 
instituée  de  la  propre  initiative  du  Gouvernement. 

Le  budget  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  dépasse  100  millions  de 
drachmes. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

LOI       2  1  44- 

srii 

L'Administration  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique 

ALEXANDRE,  Roi  des  Hellènes, 
Après  vote  conforme  de  la  Chambre, 
Nous  avons  décidé  et  ordonnons  : 

CHAPITRE  A.  —  Dispositions  générales 

Article  premier.  —  Le  réseau  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  sera 
composé  des  lignes  et  dépendances  suivantes  : 

1°  Ligne  Pirée-'Demerly-Papapouli,  avec  les  embranchements  de 
Chalcis  et  de  Stylis  et  Demerly. 

2°  Ligne  PapapouliiPlaty,  avec  la  ligne  de  jonction  du  Pont 
d'Axios  à  Topsin. 

3°  Ligne  Salonique-Monastir,  pour  la  partie  qui  se  trouve  en 
territoire  hellénique. 

4°  Ligne  Salonique-Uskub,  pour  la  partie  qui  se  trouve  en  terri- 
toire hellénique. 

5°  Ligne  Salonique-Dedeagatch,  pour  la  partie  qui  se  trouve  en 
territoire  hellénique. 

6°  Par  les  lignes  des  chemins  de  fer  Pirée-Athènes-Péloponèse, 
pendant  la  durée   de  leur  réquisition. 


CHRONIQUE  189 

1°  Par  les  lignes  que  le  Gouvernement  Hellénique  rachètera. 

8°  Par  les  lignes  que  le  Gouvernement  Hellénique  prendra  en 
régie  pour  le  compte  d'une  société,  avec  ou  sans  compensation,  et 
après  entente  avec  la  société.  Un  décret  royal  fixera  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  entente  sera  autorisée. 

9°  Par  les  lignes  dont  l'Etat  Hellénique  aura  ultérieurement  la 
disposition. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  du  §  7°  ou  du  §  8°  seraient 
appliquées  aux  lignes  des  chemins  de  fer  Pirée-Athènes-Péloponèse, 
on  étendrait  cette  application  à  la  ligne  Pyrgos-Catacolo. 

Art.  2.  —  Il  est  constitué  une  personne  légale  de  droit  civil 
sous  la  dénomination  de  «  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique  » 
et  à  laquelle  reviennent,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  toutes  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  men- 
tionnées dans  l'article  précédent. 

L'administratioai  de  cette  personne  légale,  ainsi  que  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  relèvent  du  ministère  des  Communications  et 
sont  soumises  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  3.  —  Um  conseil  d'administration  et  un  directeur  général 
des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique  sont  nommés  pour  gérer 
cette  personne  légale  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique. 

CHAPITRE  B.  —  Conseil  d'administration 

Art.  4.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  9  à  12 
membres  nommés  pour  une  durée  de  trois  ans  par  décret  royal,  sur 
proposition  du  conseil  des  ministres.  Après  les  trois  premières 
années,  le  tiers  des  membres  du  conseil  d'administration  est 
remplacé,  chaque  année,  conformément  aux  prescriptions  indiquées 
au  §  précédent;  les  membres  à  remplacer  sont  désignés  au  début 
par  tirage  au  sort  et,  dans  la  suite,  par  Tordre  des  dates  des  nomi- 
nations, le  dernier  tiers  comprenant  tous  les  conseillers  restants. 
Les  conseillers  sortants  peuvent  être  renommés. 

En  cas  de  décès,  de  démission,  ou  de  départ  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  d'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  d'administration, 
les  remplaçants  sont  nommés,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'alinéa  précédent,  pour  le  reste  de  la  durée  du  mandat  des  membres 
remplacés. 

Les  fonctions  de  conseiller  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  sont 
incompatibles  avec  la  qualité  de  directeur  général,  de  fonctionnaire 
en  service  actif  d'un  ministère,  de  fonctionnaire  exerçant  un 
contrôle  sur  l'administration  des  chemins  de  fer  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  d'agent  ou  d'avocat  des  Chemins  de  Fer 
de  l'Etat  avec  celle  d'entrepreneur  ou  fournisseur  des  Chemins  de 
Fer  de  l'Etat. 

Les  conseillers,  s'ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  prêtent 
serment  devant  le  ministre  des  Communications  avant  de  prendre 
possession  de  leurs  fonctions,  La  formule  du  serment  est  fixée  par 
décret  royal. 

Art.  5.  —  Un  président  et  un  vice-président  sont  nommés  par  les 
membres  du  conseil  chaque  année  par  décret  royal,  émis  sur  pro- 
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position  du  ministre  des  Communications,  après  avis  du  conseil 
d'administration  et  décision  du  conseil  des  ministres. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  est  remplacé  par 
le  vice-président  et  celui-<.M  par  un  des  conseillers  désigné  par  le 
ministre  des  Communications,  sur  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'administration,  par  l'intermédiaire  du 
directeur  général,  administre  les  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  et  s'occupe 
en  général  de  Texpédilion  des  affaires  de  ces  Chemins  de  Fer,  confor- 
mément aux  conditions  et  restrictions  de  la  présente  loi.  En  parti- 
culier, le  conseil  d'administration  : 

a)  Nomme  et  licencie,  sur  proposition  du  directeur  général,  les 
employés  à  gages  et  fixe  leurs  traitements. 

b)  Approuve  les  projets  des  travaux  et  les  achats  nécessaires  à 
l'exploitation  des  Chemins  de  Fer  et  à  comprendre  dans  le  budget. 

c)  Approuve  les  projets  de  travaux  et  les  achats  qui  n'ont  pas  été 
prévus  lors  de  l'établissement  du  budget  et  dont  la  réalisation  est 
urgente  pour  l'exploitation  des  Chemins  de  fer.  Il  en  décide  l'exécu- 
tion lorsque  le  montant  ne  dépasse  pas  100.000  drachmes.  Au-dessus 
de  cette  somme,  l'approbation  du  ministre  des  communications 
est  nécessaire  ;  toutefois,  s'il  s'agit  de  fournitures  de  combus- 
tibles ou  de  traverses  ne  dépassant  pas  les  besoins  d'une  année,  cette 
approbation  du  mimistre  des  Communications  n'est  pas  nécessaire, 
quel  que  soit  le  montant  des  fournitures.  Les  projets  de  travaux 
neufs  visés  aux  §§  &  et  c  sont,  bien  entendu,  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  Communications,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et 
règlements  ayant  trait  à  la  sécurité  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer. 

d)  Fixe,  sur  proposition  du  directeur  général,  les  frais  d'adminis- 
tration, d'exploitation  et  d'entretien  à  incorporer  dans  le  budget. 

Dans  le  cas  d'un  besoin  exceptionnel  non  prévu  au  budget  qu'on 
ne  pourrait  éviter  de  satisfaire  immédiatement  sans  mettre  en  danger 
évident  la  sécurité  ou  les  intérêts  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  le 
conseil  d'administration,  sous  sa  propre  responsabilité,  peut 
dépasser  les  crédits  fixés,  sous  la  réserve  de  donner  immédiatement 
avis  des  crédits  complémentaires  ou  exceptionnels  au  ministre  des 
Communications  qui  peut,  pour  les  cas,  ordonner  de  suspendre 
l'exécution. 

e)  Veille  à  l'encaissement  et  au  retour  des  sommes  dues  pour 
n'importe  quelle  cause  aux  Chemins  de  Fer  de  l'Etat. 

/)  Décide,  sur  proposition  du  directeur  général,  pour  la  vente  de 
tout  matériel  et  tous  objets  inutilisables  par  le  service  des  Chemins 
de  Fer  de  l'Etat  (pour  les  immeubles,  dont  la  vente  est  assujettie  aux 
formalités  des  lois  sur  la  vente  des  immeubles  publics,  l'approbation 
du  ministre  des  Communications  est  nécessaire). 

g)  Examine  et  approuve  le  budget  de  l'année  à  venir  et  le  bilan  de 
l'année  écoulée,  proposés  par  le  directeur  général  et  à  soumettre  à 
l'approbation  du  ministre  des  Communications,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  16. 

h)  Décide,  en  ce  qui  concerne  les  projets  d'emprunt  et  de  leurs 
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conditions,  à  présenter  à  l'approbation  des  ministres  des  Finances 
et  dos  Voies  et  Communications.  , 

i)  Fixe  le  capital  de  roulement  dans  les  limites  posées  par  les 
ministres  des  Communications  et  des  Finances. 

/)  Etudie  les  tarifs  proposés  par  le  directeur  général  et  les  soumet 
au  ministre  des  Communications  pour  leur  approbation,  confor- 
mément à  la  loi. 

A-)  Décide,  sur  proposition  du  directeur  général,  pour  le  placement 
des  fonds  de  réserve,  soit  en  espèces,  soit  en  obligations  de  l'Etat. 

0  Délègue,  sur  approbation  du  ministre  des  Communications, 
pour  un  laps  de  temps  ne  dépassant  pas  le  cours  d'une  année,  l'exer- 
cice d'une  partie  des  droits  qui  lui  sont  accordés  par  la  présente 
loi,  à  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  d'administration,  trois  au 
maximum,  qui  agiront  alors  sous  le  titre  de  «  conseillers  délégués  ». 
Il  délègue,  en  outre,  des  mandats  spéciaux,  pour  des  affaires  déter- 
minées, tant  aux  conseillers  délégués  qu'à  tout  autre  membre  du 
conseil  et  qu'au  directeur  général. 

m)  Il  décide  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  à  intenter,  d'un  désiste- 
ment et  serment,  de  compromis,  de  toutes  mainlevées,  de  saisies 
hypothécaires  et,  en  général,  de  toutes  poursuites  ou  renonciations 
de  procès. 

n)  Décide  pour  toutes  actions  judiciaires  et  pour  la  solution  des 
différends  par  arbitrage. 

o)  Examine  et  approuve  les  réglementations  intérieures  des  ser- 
vices proposées  par  le  directeur  général  et  soumet,  le  cas  échéant, 
ces  réglementations  à  l'approbation  du  ministre  des  Communica- 
tions. 

p)  Décide  sur  les  transactions  à  conclure  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  drachmes.  Au-dessus  de  cette  somme,  l'approbation  du 
ministre  des  Communications,  basée  sur  l'avis  du  conseiller  légiste, 
au  sujet  des  transactions  en  vue,  est  nécessaire. 

Art.  7.  —  Les  travaux  neufs  qui  ne  sont  pas  exécutés  par  le  réseau 
lui-^même,  les  fournitures  et  les  ventes  de  matériaux,  donnent  lieu 
à  adjudication,  sur  décision  du  conseil  d'administration,  lorsque 
leur  valeur  dépasse  la  somme  de  100.000  drachmes.  Il  ne  peut  être 
procédé  sans  adjudication  que  dans  les  cas  où  l'Etat  y  est  autorisé 
lui-même  :  l'approbation  du  ministre  des  Communications,  donnée 
sur  avis  du  conseil  d'administration  et  après  décision  du  conseil  des 
ministres,  est  alors  nécessaire. 

Art.  8.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  régulièrement 
quatre  fois  par  mois  au  moins,  et,  exceptioncncllement,  chaque  fois 
([ue  les  besoins  du  service  l'exigent,  sur  l'avis  du  président,  du 
directeur  général  ou  sur  la  demande  de  quatre  membres  du  conseil 
d'administration.  Le  conseil  peut  se  réunir  aussi,  exceptionnelle- 
ment, par  décision  du  ministre. 

Les  invitations  sont  écrites  et  signées  par  le  convoquant  ;  elles 
sont  communiquées  à  chacun  des  membres,  pour  les  séances  régu- 
lières, deux  jours  au  moins  avant  la  séance  ;  elles  spécifient  les 
questions  sur  lesquelles  délibérera  le  conseil.  Pour  le  quorum,  la 
présence  du  président  ou  de  son  remplaçant  est  indispensable,  ainsi 
que  celle  d'un  minimum  des  autres  membres  du  conseil,  fixé  :  à  4 
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si  le  conseil  est  composé  de  9  membres,  à  5  si  le  conseil  est  composé 
de  10  membres,  et  enfin  à  6  lorsque  le  conseil  est  composé  de  plus 
de  10  membres. 

Le  directeur  général  est  convoqué  aux  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration comme  ses  membres.  Il  a  voix  consultative  et  on  ne  prend 
pas  de  décision  en  son  absence  ou  celle  de  son  remplaçant. 

Le  conseil  d'administration  décide,  par  majorité  de  ses  membres 
présents  ;  en  cas  d'égalité,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  procès-verbaux  du  conseil  d'administration  sont  inscrits  dans 
un  livre  spécial  et  signés  par  le  président,  les  membres  présents  et 
le  directeur  général,  et  doivent  contenir  l'opinion  motivée  de  la 
majorité  et  de  la  minorité  éventuelles,  ainsi  que  celle  du  directeur 
général,  sauf  pour  les  questions  personnelles  à  ce  dernier. 

Des  copies  ou  extraits  officiels  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  d'administration  sont  affirmés  pour  copies  conformes  par 
le  secrétaire  général,  ou  par  un  fonctionnaire  spécialement  désigné 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  9.  —  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration 
touche  une  indemnité  annuelle  de  6.000  drachmes.  En  outre  de  cette 
indemnité  annuelle,  il  est  accordé  une  allocation  supplémentaire 
mensuelle  de  1.200  drachmes  pour  le  président  et  de  LOOO  drachmes 
pour  chacun  des  conseillers  délégués  pour  tenir  compte  des  ser- 
vices rendus  par  eux,  d'une  manière  continue,  à  l'administration  des 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat.  Les  conseillers  n'assistant  pas  aux  séances 
pendant  quatre  mois  consécutifs  sont  iconsidérés  comme  démission- 
naires et  sont  remplacés  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  cessent 
d'avoir  un  domicile  à  Athènes  ou  en  ses  environs. 

Pour  une  absence  injustifiée  de  n'importe  quel  membre,  on 
retranche  une  somme  égale  à  celle  résultant  de  la  division  de 
6.000  drachmes  par  le  nombre  total  des  séances  annuelles  régulières 
et  extraordinaires. 

Art.  10.  —  Le  premier  conseil  d'administration  des  Chemins  de 
Fer  de  l'Etat  sera  nommé  dans  les  trois  mois  suivant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi  et  sera  immédiatement  installé. 

CHAPITRE  C.  —  Directeur  général 

Art.  11.  —  Le  directeur  général  est  engagé  après  décision  du 
conseil  des  ministres,  par  icontrat  spécial  approuvé  par  décret  royal 
provoqué  par  le  ministre  des  Communications,  à  des  appointements 
et  conditions  spécifiés  par  ledit  contrat.  Quand  il  s'agit  d'un  directeur 
général  étranger,  la  durée  d'engagement  peut  être  fixée  dans  le 
contrat. 

Le  directeur  général,  sauf  le  cas  où  il  est  de  nationalité  étran- 
gère et  s'il  n'est  pas  fonctionnaire,  prête  serment  devant  le  ministre 
des  Communications  avant  de  prendre  possession  de  ses  fonctions. 
La  formule  du  serment  est  fixée  par  décret  royal. 

Art.  12.  —  Le  directeur  général  : 

a)  Est  le  chef  direct  de  tout  le  personnel  et  des  services  des 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  y  compris  ceux  de  la  construction  et  des 
travaux  neufs;  il  donne  suite  aux  décisions  et  mandats  du  conseil 
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d'administration,  dirige  les  travaux  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat 
Hellénique.  Il  les  représente  devant  toute  autorité  et  devant  tous  les 
tribunaux  pour  les  affaires  qui  concernent  le  réseau,  s'occupe  des 
actions  judiciaires  avec  le  droit  d'utiliser  tous  moyens  de  procédure. 
Dans  le  cas  où  le  directeur  général  est  de  nationalité  étrangère,  le 
serment  imposé  à  la  personne  légale  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
peut  être  prêté  par  le  président  ou  un  des  conseillers  délégués  du 
conseil  d'administration. 

b)  Provoque  la  nomination,  les  mutations,  l'avancement,  le 
licenciement,  la  fixation  ou  la  modification  des  traitements  et  des 
attributions  pour  les  employés  à  gages, 

c)  Nomme,  mute,  décide  de  l'avancement  et  du  licenciement,  fixe 
les  traitements  et  les  attributions  ou  les  modifie,  et  licencie  lui- 
même  ou  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  service  autorisés  à  cet 
effet,  pour  le  personnel  à  salaire  journalier. 

d)  Accorde  au  personnel  des  secours  et  des  gratifications  extraor- 
dinaires dans  les  limites  des  crédits  approuvés. 

e)  Fait  procéder  à  l'exécution  des  travaux  et  des  achats  dont  il 
est  question  aux  §§  6  et  c  de  l'article  6.  Il  a,  à  cet  effet,  l'entière 
disposition  des  crédits  inscrits  au  budget  pour  les  travaux  et  achats 
visés  au  §  6  dudit  article  6  dès  que  le  budget  est  approuvé  par  les 
ministres  des  Finances  et  des  Communications,  et  celle  du  crédit 
correspondant  aux  travaux  et  achats  visés  au  §  c  du  même  article  6, 
dès  l'autorisation  de  l'exécution  de  ces  travaux  donnée  par  le 
conseil   d'administration. 

Il  a  également  l'entière  disposition  des  crédits  correspondant  aux 
frais  d'administration,  d'exploitation  et  d'entretien  inscrits  au  budget 
et,  éventuellement,  aux  frais  de  même  nature  exceptionnels  ou 
imprévus  dont  il  est  question  au  §  c  de  l'article  6. 

Il  peut  déléguer  aux  chefs  de  service  en  totalité  ou  par  fractions, 
suivant  les  besoins,  la  disposition  des  crédits  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Il  peut,  d'autre  part,  faire  procéder  d'office  à  l'exécution  de 
travaux  ou  à  des  achats  non  prévus  au  budget  ou  n'ayant  pas 
autorisation  préalable  du  conseil  d'administration,  dont  le  montant 
ne  dépasse  pas  25.000  drachmes,  sous  réserve  d'en  donner  avis  au 
conseil  d'administration,  à  la  première  séance,  lorsque  la  dépense 
dépasse  10.000  drachmes,  ou  bien  si  le  travail  ou  la  fourniture 
n'ont  pas  donné  lieu  à  adjudication. 

f)  Fait  assurer  l'opération  des  recettes,  le  règlement  des  dépenses, 
les  ventes  et  achats  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers,  l'établisse- 
ment des  traités,  les  transactions  et  compromis,  les  placements  et 
retraits  des  fonds,  —  le  tout  étant  d'ailleurs  assujetti  aux  appro- 
bations ou  décisions  du  conseil  d'administration,  visées  à  l'article  6. 

g)  Propose  les  réglementations  intérieures  des  services,  la  fixation 
et  les  modifications  des  tarifs,  les  projets  de  budget  et  de  bilan. 

Le  directeur  général  peut  déléguer  aux  chefs  de  service  le  soin 
de  traiter  certaines  questions  et  le  pouvoir  de  signer  pour  lui 
certains  actes  ou  engagements. 

Art.   13.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le   directeur 
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général  est  remplacé,  à  défaut  de  directeur  ou  de  sous-directeur, 
par  un  conseiller  désigné  par  le  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  D.  —  Administration  financière 

Art.  14.  —  L'administration  financière  des  Chemins  de  Fer  de 
TElat  est  assurée  par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur 
général,  conformément  aux  dispositions  et  restrictions  de  la 
présente  loi.  ( 

L'année  financière  commence  au  1"  avril  de  chaque  année  et  finit 
au  31  mars  de  l'année  suivante. 
Exceptionnellement,  le  premier  exercice  commence  au  1"  mai  1920. 

Art.  15.  —  Le  premier  bilan  comprend  l'exercice  commençant  au 
1"  mai  1920. 

Le  bilan  de  chaque  semestre  est  publié  dans  le  Joiirmd  officiel. 

Art.  16.  —  Le  budget  d'un  exercice  est  soumis  par  le  ministre 
des  Communications  à  l'approbation  commune  des  ministres  des 
Finances  et  des  Communications  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
précédant  cet  exercice,  sauf  le  budget  du  premier  exercice  qui  le 
sera  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Le  bilan  d'un  exercice  est  soumis  également  à  la  même  appro- 
bation dans  le  courant  du  mois  de  juin  suivant  la  fin  de  cet  exercice. 

Art.  17.  —  L'actif  et  le  passif  des  lignes  de  chemins  de  fer  citées 
aux  1°,  3°  et  5"  de  l'article  premier  sont  transmis  à  l'actif  et  au 
passif  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique. 

Les  questions  relatives  à  l'arrêt  des  anciens  comptes  et  à  l'ouver- 
ture des  nouveaux  seront  réglées  par  décret  royal  promulgué  sur 
proposition  des  ministres  des  Finances  et  des  Communications, 
après  avis  du  conseil  d'administration. 

Les  déficits  antérieurs  éventuels  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  jusqu'au  30  avril  1920  pourront  être  payés  par  l'Etat  aux 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  en  inscrivant  le  crédit  correspondant  ou 
un  crédit  complémentaire  extraordinaire  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Art.  18.  —  L'organisation  de  la  comptabilité  des  Chemins  de 
Fer  de  l'Etat  Hellénique  sera  réglée  par  décret  royal,  promulgué 
sur  proposition  des  ministres  des  Communications  et  des  Finances, 
après  avis  du  conseil  d'administration  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat. 

Art.  19.  —  Les  comptes  de  l'exploitation  de  chacune  des  lignes 
entrant  dans  la  constitution  du  réseau  de  l'Etat  sont  tenus  à  part. 

Les  recettes  sont  distribuées  proportionnellement,  dès  qu'elles  sont 
réalisées,  à  chacune  de  ces  lignes.  Le  mode  de  distribution  propor- 
tionnelle des  dépenses  pour  chacune  desdites  lignes  sera  iîxé  par 
règlement  spécial  apjjrnuvé  par  les  ministres  des  Communications 
et  des  Finances,  sur  proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  20.  —  En  outre  du  contrôle  exercé  par  le  ministère  et  la 
Cour  des  comptes,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  l'adminis- 
tration financière  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique  est 
contrôlée  aussi  par  une  commission  de  contrôle  spéciale  composée 
de  six  membres. 

Les  contrôleurs  sont  nommés  par  le  conseil  des  ministres  pour 


CHRONIQUE  195 

une  période  de  trois  ans,  et  choisis  parmi  les  personnes  qui  s'oc- 
cupent notoirement  des  questions  financières  et  ferroviaires. 

Les  fonctions  de  contrôleur  sont  incompatibles  avec  celles  d'em- 
ployé de  chemins  de  fer  ou  de  ministère,  de  membre  du  conseil 
d'administration  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique,  de 
membre  ou  d'employé  de  la  Cour  des  comptes,  de  commissaire 
auprès  d'elle,  ainsi  qu'avec  les  fonctions  citées  à  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'article  3. 

Les  contrôleurs  suivent,  mais  sans  aucune  intervention,  les 
travaux  de  l'administration  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique, 
afin  d'être  constamment  au  courant  de  la  situation  financière.  Dans 
ce  but,  les  services  du  réseau  mettent  à  la  disposition  des  contrô- 
leurs les  livres,  comptes,  correspondances,  et  leur  donnent  toute 
information   demandée. 

Les  rapports  des  contrôleurs  sont  fournis  par  ceux-ci  au  minis- 
tère des  Communications  dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque 
exercice  pour  l'avant-dernier  exercice  écoulé. 

A  chacun  des  contrôleurs  sont  versées  5.000  drachmes  à  titre 
d'indemnité. 

La  première  commission  de  contrôle  vérifie  aussi  les  comptes  en 
suspens  des  exercices  non'  encore  vérifiés.  Pour  le  contrôle  de 
chacun  de  ces  exercices  en  suspens,  on  paiera  à  chacun  des  contrô- 
leurs une  indemnité  de  2.000  drachmes. 

Art.  21.  —  Le  bilan  annuel,  les  rapports  du  conseil  d'administra- 
tion des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique,  du  contrôle  du 
ministère  des  Communications  et  des  contrôleurs,  sont  imprimés 
dans  un  volume  avec  les  tableaux  des  statistiques  d'exploitation 
nécessaires,  soumis  par  le  ministre  des  Communications  à  la 
Chambre,  et  transmis  à  la  Cour  des  comptes. 

Art.  22.  —  Sont  considérés  comme  excédents  de  l'exploitation 
des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  pour  un  exercice,  ce  qui  reste  des 
recettes  brutes  de  toute  nature  de  cet  exercice,  après  le  prélèvement 
des  sommes  destinées  : 

1°  A  constituer  le  fonds  de  réserve  spéciale  dont  il  est  question 
à  l'article  20; 

2  "  A  couvrir  les  dépenses  régulières  d'administration,  d'exploita- 
tion et  d'entretien  afférentes  à  cet  exercice. 

Art.  23.  —  Les  excédents  de  l'exploitation  d'un  exercice  sont 
utilisés  dans  l'ordre  indiqué  ci-après  : 

1°  Pour  le  service  des  emprunts  conclus  pour  l'achat  des  actions 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  Fer  Helléniques. 

2°  Pour  le  service  des  obligations  émises  pour  la  construction  de 
la  ligne  Pirée-Demerly-Ancienne  frontière  ottomane 

3"  Pour  le  service  des  emprunts  qui  seront  conclus,  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  28,  pour  les  besoins  des  Chemins 
de  Fer  de  l'Etat. 

Les  retenues  visées  au  2°  et  au  présent  §  sont  effectuées  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  convention  (art.  6  et  32)  et  du  cahier 
des  charges  y  relatif,  ratifiés  par  la  loi  B.  4.  N.  A. 

4°  Pour  la  rémunération,  à  un  taux  fixé  pour  chaque  exercice  par 
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le  conseil  des  ministres,  des  sommes,  autres  que  celles  visées  aux  2* 
et  3"  ci-dessus,  qui  figurent  au  compte  de  premier  établissement 
prévu  au  §  />  de  l'article  39. 

5"  Pour  la  distribution  au  personnel  affilié  au  réseau  dans  les 
conditions  prévues  par  le  stntul  du  personnel  visé  à  l'article  35  et 
comptant  au  moins  un  an  d'affiliation,  d'une  somme  égale  à  10  % 
des  excédents  des  recettes  nettes,  après  prélèvement  fait  de  toutes 
les  sommes  revenant  aux  paragraphes  suivants. 

La  distribution  entre  les  agents  doit  être  faite  proportionnelle- 
ment, soit  à  la  totalité,  soit  aux  4/5,  soit  aux  3/5,  soit  aux  2/5,  soit 
au  1/5  des  appointements  proprement  dits  effectivement  touchés 
dans  l'année  financière  par  chacun  d'eux,  suivant  qu'ils  comptent 
soit  au  moins  5  ans,  soit  de  4  à  5  ans,  soit  de  3  à  4  ans,  soit  de  2 
à  3  ans,  soit  de  1  à  2  ans  d'affiliation. 

La  part  de  chaque  agent  ne  peut  dans  aucun  cas  être  inférieure 
soit  à  la  totalité,  soit  aux  4/5,  soit  aux  3/5,  soit  aux  2/5,  soit  au  1/5 
d'un  mois  et  demi  des  appointements  moyens  proprement  dits  efi'ec- 
tivement  touchés  dans  l'année  financière,  —  suivant  qu'ils  comp- 
tent soit  au  moins  5  ans,  soit  de  4  à  5  ans,  soit  de  3  à  4  ans,  soit 
de  2  à  3  ans,  soit  de  1  à  2  ans  d'affiliation. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'excédents  de  recettes  nettes  et 
dans  le  cas  où  ces  excédents  seraient  insuffisants  pour  la  distri- 
bution à  chaque  agent  du  minimum  prévu  à  l'alinéa  précédent,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  ou  compléter  la  distribution  mini- 
mum serait  prélevée  sur  les  recettes  brutes  de  l'exercice  considéré, 
en  l'imputant  aux  frais  d'exploitation,  et  répartie  immédiatement. 

Le  taux  de  10  %  prévu  ci-dessus  sera  porté  à  15  %  lorsque  le 
fonds  de  réserve  spéciale  dont  il  est  question  à  l'article  29  atteindra 
2.000  drachmes  par  kilomètre  de  ligne  en  exploitation,  et  à  20  % 
lorsque  le  fonds  de  réserve  spéciale  atteindra  ou  dépassera 
4.000  drachmes  par  kilomètre  de  ligne  en  exploitation. 

Les  surplus  éventuels  des  excédents  de  l'exploitation,  après  pré- 
lèvement fait  des  sommes  prévues  par  le  présent  article,  sont  ver- 
sées au  fonds  de  réserve  spéciale  visé  par  l'article  29. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où,  en  cours  d'exercice,  les  recettes  ordi- 
naires et  le  reliquat  de  l'actif  non  utilisé  ne  sont  pas  suffisants  pour 
couvrir  les  dépenses  d'administration,  d'exploitation  et  d'entretien 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  la  différence  est  couverte 
provisoirement  par  le  fonds  de  réserve  spéciale  prévu  à  l'article  29, 
mais  sans  que  ledit  fonds  de  réserve  puisse  descendre,  du  fait  de 
cet  emprunt,  au-dessous  de  1.000  drachmes  par  kilomètre  de  ligne 
en  exploitation.  Si  le  fonds  de  réserve  ne  suffit  pas,  l'Etat  avance 
provisoirement  aux  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  les  capitaux  man- 
quants pour  couvrir  les  dépenses  en  question  ;  il  reprend  ces  capi- 
taux sur  la  première  recette  nette  des  années  suivantes. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  insuffisance  de  recettes  nettes 
d'un  exercice  pour  faire  face  aux  charges  spécifiées  aux  articles  22 
(1°  et  2°)  et  23  (1"  et  5°)  ci-dessus,  il  est  fait  appel  au  fonds  de 
réserve  spéciale  prévu  par  l'article  29. 

Si  le  fonds  de  réserve  spéciale  ne  permet  pas  de  parer  complète- 
ment aux  insuffisances,  l'Etat  avance  provisoirement  aux  Chemins 
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de  Fer  de  l'Etat  les  capitaux  nécessaires  pour  combler  la  diffé- 
rence ;  et  il  les  reprend  sur  les  recettes  nettes  des  années  suivantes, 
après  déduction  des  sommes  qui  lui  sont  éventuellement  dues  pour 
avances  faites  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  26.  —  Le  taux  de  l'intérêt  des  avances  faites  par  l'Etat  aux 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  par  application  des  articles  22  et  23  est 
fixé  par  les  ministres  des  Communications  et  des  Finances,  à 
l'occasion  de  chaque  avance. 

Art.  27.  —  Le  budget  de  chaque  exercice  est  établi  en  tenant 
compte  des  affectations  de  recettes  prévues  aux  articles  20  et  21. 

Les  recettes  sont  imputées  à  l'exercice  pendant  lequel  elles  sont 
effectuées  ;  les  dépenses  le  sont  à  l'exercice  pendant  lequel  elles 
sont  engagées. 

Art.  28.  —  Des  obligations  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  sous  la 
garantie  de  l'Etat,  amortissables,  peuvent  être  émises,  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration,  après  approbation  du 
ministre  des  Communications  et  décision  du  conseil  des  ministres, 
par  le  ministre  des  Finances,  pour  le  paiement  des  dépenses  sui- 
vantes : 

1°  Travaux  complémentaires  de  la  première  installation  de  la 
ligne  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer. 

2°  Dépenses  complémentaires  de  première  installation  des  loco- 
motives et  du  matériel  roulant  en  général. 

3°  Dépenses  complémentaires  de  première  installation  du  matériel 
fixe  recensé. 

4°  Etudes  de  travaux  neufs  complémentaires  et  construction  de 
nouvelles  voies  nécessaires  au  fonctionnement  normal  du  réseau 
et  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  cinq  kilomètres,  à  l'exclusion 
des  embranchements  industriels. 

5°  Dépenses  exceptionnelles  pour  renouvellement  de  matériel 
roulant  et  réfection  des  lignes  et  bâtiments,  nécessitées  par  le 
mauvais  état  du  matériel  et  des  lignes  passées  aux  Chemins  de  Fer 
de  l'Etat  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  achetés. 

6°  Reconstitution  des  capitaux  de  réserve,  renouvellement  du 
matériel  roulant,  de  la  ligne  et  des  bâtiments,  et  assurances  contre 
les  dangers  d'incendie. 

7°  Augmentation  du  capital  de  roulement. 

Ces  obligations,  ayant  pour  garantie  les  recettes  des  Chemins  de 
Fer  de  l'Etat,  seront  émises  exclusivement  pour  les  besoins  de  ces 
Chemins  de  Fer  et  leur  produit  sera  mis  entièrement  à  leur  dispo- 
sition. 

Les  obligations  seront  amorties  au  bout  de  soixante  ans  au 
maximum. 

Le  maximum  des  obligations  à  émettre  est  fixé,  chaque  fois,  par 
le  budget,  selon  les  besoins  des  Chemins  de  Fer.  Néanmoins,  il  est 
permis  d'émettre  en  dehors  du  budget,  des  obligations  pour  les 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes, pour  couvrir  les  besoins  urgents  des  Chemins  de  Fer  de 
l'Etat,  jusqu'à  une  somme  ne  dépassant  pas  un  total  de 
2.000  drachmes  par  kilomètre  de  ligne  en  exploitation. 
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Le  ministre  des  Communications  lixe  le  montant  des  émissions 
et  sa  distribution  en  divers  chapitres. 

Les  conditions  d'émission,  les  {garanties  accordées,  l'intérêt  et 
l'amortissement,  la  forme,  la  manière  de  transmission  des  titres,  la 
manière  et  les  dates  d'aniortissemenls  et  paiements  des  intérêts, 
r.insi  qne  tous  les  détails  s'y  rapi)ortant,  sont  fixés  clia(|ue  fois  i)ar 
décret  royal,  émis  sur  projjosition  des  ministres  des  Finances  et  des 
Communications,  après  décision  du  conseil  des  ministres. 

A  la  comptabilité  générale  de  l'Etat,  il  est  tenu  un  compte  spécial 
des  obligations  émises  pour  les  besoins  des  Chemins  de  Fer  de 
l'Etat,  indépendamment  des  comptes  relatifs  au  même  objet  tenus 
par  les  Chemins  de  Fer  de  l'Elat  Hellénique. 

CHAPITRE  E.  —  Taiui's 

Art.  29.  —  Les  tarifs  sont  établis  en  tenant  compte  des  frais  de 
l'exploitation  ainsi  que  des  charges  de  toute  nature  du  chemin 
de  fer. 

Les  tarifs  applicables  en  1920,  dits  «  tarifs  de  base  »,  seront 
établis  en  tenant  compte  de  cette  règle  en  même  temps  que  des 
considérations  commerciales  et  économiques  d'usage.  Ils  seront 
présentés  au  ministre  des  Communications  par  le  conseil  d'admi- 
nistration avec  le  budget  de  1920  et  seront  arrêtés  une  fois  pour 
toutes  par  décret  royal,  provoqué  après  décision  du  conseil  des 
ministres  par  le  ministre  des  Communications. 

Les  tarifs  applicables  les  années  suivantes  seront  déduits  des 
«  tarifs  de  base  »,  en  augmentant  ou  en  diminuant  ceux-ci  du  tant 
pour  cent  nécessaire  pour  établir  l'équilibre  budgétaire  de  l'exer- 
cice considéré.  Ce  tant  pour  cent  sera  proposé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration au  ministre  des  Communications  et  arrêté  par  ce 
dernier  en  même  temps  que  le  budget. 

Toutefois,  en  vue  d'éviter  une  modification  des  tarifs  tous  les  ans, 
un  fonds  de  réserve  spéciale  est  constitué  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  recettes  brutes,  dont  la  quotité,  fixée  annuellement  par 
le  ministre  des  Communications  au  moment  de  l'approbation  du 
budget  ne  doit  pas  être  inférieure  à  25%  de  ces  recettes  brutes. 
Les  excédents  de  recettes  nettes  sont  versées  au  fonds  de  réserve 
spéciale  et  les  insuffisances  sont  prélevées  sur  ce  fonds  comme  il 
est  dit  aux  articles  23,  24  et  25. 

Quand  le  fonds  de  réserve  spéciale  atteint  5.000  drachmes  par 
kilomètre  de  ligne  en  exploitation,  il  est  procédé  à  une  diminution 
des  tarifs  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus,  et  une  nouvelle 
diminution  intervient  chaque  fois  que  le  fonds  de  réserve  s'est 
accru  d'une  nouvelle  somme  de  1.000  drachmes  par  kilomètre  de 
ligne  en  exploitation. 

Par  contre,  chaque  fois  que  le  fonds  de  réserve  spéciale  devient 
inférieur  à  1.000  drachmes  par  kilomètre  de  ligne  en  exploitation, 
il  est  procédé  à  une  augmentation  des  tarifs  dans  les  conditions 
prévues  plus  haut. 

Art.  30.  —  Les  «  tarifs  de  base  »  pourront  être  modifiés  après 
une   autorisation  législative,  afin  de   tenir   compte   des  variations 
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éventuelles  des  intérêts  économiques  et  commerciaux;  mais  les  nou- 
veaux tarifs  devront  assurer  une  recette  égale  aux  précédents,  en 
tablant  sur  les  bases  mêmes  ayant  servi  à  l'évaluation  de  la  recette 
à  attendre  de  ces  derniers. 

CHAPITRE  F.  —  Personnel 

Art.  31.  —  Provisoirement,  jusqu'à  l'application  des  nouveaux 
tarifs,  on  continuera  à  appliquer  les  tarifs  actuellement  en  vigueur. 

Art.  32.  —  Sont  seuls  admis  comme  employés  au  service  des 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  les  citoyens  hellènes. 

Cependant,  par  exception,  pendant  les  quatre  premières  années 
de  l'application  de  la  présente  loi,  des  employés,  sujets  étrangers 
et  d'une  compétence  reconnue,  peuvent  être  admis  provisoirement 
sur  approbation  du  ministre  des  Communications. 

Les  agents  autres  que  ceux  de  nationalité  étrangère,  prêtent  le 
serment  des  fonctionnaires  publics  avant  de  prendre  possession  de 
leurs  fonctions,  dans  des  conditions  qui  seront  prévues  par  le 
conseil  d'administratioji.  Ces  agents,  ayant  ainsi  acquis  la  qualité  de 
fonctionnaires  publics,  en  assument  les  responsabilités. 

Les  contrats  passés  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi  pour  l'engagement  du  personnel  étranger  nécessaire  pour  l'orga- 
nisation générale  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  sont  approuvés  par 
le  Gouvernement. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  lois  en  vigueur  relatives  aux 
retraites  des  fonctionnaires  ne  valent  pas  pour  le  personnel  des 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Hellénique. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  seraient  éventuellement  utilisés 
au  service  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  sur  autorisation  du  conseil 
des  ministres,  sont  considérés  comme  détachés  et  non  en  service 
actif.  Ils  conservent  tous  leurs  droits  à  la  retraite;  ils  ne  conservent 
pas  le  droit  d'avancement  dans  le  service  public  auquel  ils  appar- 
tiennent, s'ils  n'ont  pas,  au  moins,  le  gTade  de  chef  de  service.  Il  est 
procédé  à  leur  remplacement  dans  les  postes  qu'ils  occupaient 
dans  le  service  public;  à  leur  retour  dans  ce  service,  il  leur  est 
attribué  les  premières  places  vacantes  qui  se  présentent.  Il  en  est 
de  même  pour  les  fonctionnaires  de  la  direction  des  chemins  de 
fer  au  ministère  des  Communications  qui,  sans  être  nommés  comme 
membres  permanents  du  conseil  d'administration,  auraient  accepté 
la  place  de  conseiller  ordinaire. 

Les  fonctionnaires  publics  en  retraite  servant  d'une  façon  quel- 
conque aux  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  cessent  de  toucher  leur 
retraite  de  la  caisse  publique  pendant  leur  service  à  ces  Chemins 
de   Fer. 

Il  est  tenu  compte,  aussi  bien  aux  fonctionnaires  publics  en 
service  actif  et  détachés  qu'aux  fonctionnaires  déjà  en  retraite, 
du  temps  passé  au  service  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  dans  la 
fixation  de  la  pension  de  retraite  à  leur  payer  par  la  caisse  publique, 
sous  la  condition  qu'ils  versent  les  retenues  réglementaires  corres- 
pondant aux  appointements  ou  indemnités  dont  ils  bénéficient  aux 
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Chemins  de  Fer  de  l'Etat.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  fait  état,  pour  la 
retenue  ni  pour  le  calcul  de  la  pension  de  retraite,  des  parties 
éventuelles  des  appointements  ou  indemnités  en  plus  de  1.200 
drachmes   par   mois. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux 
officiers  mis  en  disponibilité  par  suite  de  blessures  de  guerre. 
Ces  officiers  conservent  leurs  droits  acquis  en  vertu  des  lois 
680  du  24  octobre  1915  et  911  du  6  septembre  1917,  bien  qu'en 
service  aux  Chemins  de  Fer. 

Art.  34.  —  Les  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance  sociale 
existant  dans  les  réseaux  dont  sont  composés  les  Chemins  de  F>r 
de  l'Etat,  en  vertu  de  l'article  l''  de  la  présente  loi,  continueront  à 
fonctionner  comme  auparavant,  séparément,  pour  chacune  des  ligne^ 
où  elles  sont  respectivement  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
spéciale  ait  unifié  ces  caisses  et  fixé  en  particulier  dans  quelles 
conditions  le  personnel  peut  opter  entre  son  maintien  à  l'une  de 
celles-ci  ou  son  affiliation  à  la  nouvelle  caisse. 

Pour  les  caisses  de  mutualité  et  de  secours,  il  sera  créé  dès 
maintenant  une  caisse  commune  pour  toutes  les  lignes.  A  cet  effet, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  le  conseil  d'administration  rédigera  un  règlement,  qui  sera 
soumis  au  ministre  des  Communications  pour  être  approuvé  par 
décret    royal. 

Art.  35.  —  Un  décret  royal,  pris  sur  proposition  du  conseil  des 
ministres,  fixera  une  fois  pour  toutes,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  par  catégories,  en  commun 
et  uniformément,  pour  toutes  les  lignes  du  réseau  de  l'Etat,  la 
division  des  services,  la  hiérarchie,  l'organisation  et  les  échelles  de 
traitement  du  personnel  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat. 

Les  nouvelles  échelles  de  traitement,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  actuel,  auront  eff"et  rétroactif  à  partir  du  1"  janvier  1920. 

CHAPITRE  C.  —  Dispositions  générales 

Art.  36.  —  La  législation  générale  sur  les  Chemins  de  fer  et 
spécialement  toutes  les  dispositions  qui  concernent  le  contrôle  et  la 
surveillance  exercés  par  le  ministère,  sont  appliquées  aussi  aux 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  conditions  de  toute  nature  auxquelles  sont  assujettis  les 
transports  des  voyageurs  et  des  marchandises  seront  fixées  ipar 
décrets  royaux  sur  proposition   du  ministre  des   Communications. 

Jusqu'à  promulgation  de  ces  décrets,  les  transports  resteront 
assujettis,  sur  chacun  des  réseaux  entrant  dans  la  constitution  du 
réseau  de  l'Etat,  aux  conditions  actuellement  en  vigueur. 

Art.  37.  —  Il  est  défendu  de  donner  des  billets  simples  ou  perma- 
nents de  libre  circulation  sur  les  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  sauf 
aux  agents  des  Chemins  de  Fer  ou  aux  personnes  spécifiées  dans  les 
conventions  et  le  cahier  des  charges  ratifiés  par  la  loi  B.  N.  de 
l'année  1900. 
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Toutefois,  pour  faciliter  la  presse,  il  lui  est  accordé  au  total, 
chaque  année,  cent  cinquante  billets  gratuits  valables  pour  un 
voyage  d'aller  et  retour,  distribués  après  approbation  du  ministre 
des   Communications. 

D'autre  part,  le  conseil  d'administration  établira  un  règlement 
relatif  :  1°  à  la  délivrance  des  permis  de  circulation  gratuits  ou  à 
prix  réduits,  notamment  aux  agents  et  aux  familles  d*agents  des 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  ou  d'autres  entreprises  de  chemins  de 
fer,  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  conseil  d'administration;  2°  aux 
conditions  dans  lesquelles  des  transports  de  marchandises  gratuits 
ou  à  prix  réduits  peuvent  être  exceptionnellement  autorisés.  Ce 
règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Communi- 
cations, qui  pourra  seulement  y  apporter  des  restrictions.  Après 
approbation,  ledit  règlement  sera  publié  dans  le  Journal  officiel.  Il 
pourra  être  revisé  tous  les  deux  ans  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités. 

Tout  employé,  quelle  que  soit  sa  place  dans  la  hiérarchie,  qui 
aura  fourni  un  billet  gratuit  ou  à  prix  réduit  dans  d'autres  condi- 
tions que  celles  résultant  ci-dessus,  ou  qui  aura  accepté  d'expédier 
des  marchandises  ou  des  bagages  sans  paiement  des  taxes  régle- 
mentaires, encourra  une  responsabilité  administrative  et  la  somme 
correspondant  au  transport  du  voyageur,  des  marchandises  ou  des 
bagages  effectué  dans  des  conditions  irrégulicres,  sera  mise  à  sa 
charge  ;  il  pourra,  en  cas  de  récidive,  être  licencié  provisoirement 
ou  définitivement  du  service,  selon  la  faute  qu'il  aura  commise. 

Art.  38.  —  En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  l'éloignement 
immédiat  du  service  de  toute  personne  faisant  partie  du  personnel 
d'une  entreprise  quelconque  de  chemins  de  fer,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  peut  être  ordonné  lorsque  le  ministre  estime  que  la  présence 
de  cette  personne  dans  un  service  public  serait  nuisible  à  la  défense 
du  pays. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  la  suspension  provisoire, 
totale  ou  partielle,  des  dispositions  en  vigueur  concernant  les  con- 
ditions à  remplir  pour  faire  partie  du  personnel  des  Chemins  de 
Fer  peut  être  prononcée  par  décret  royal,  promulgué  sur  propo- 
sition du  ministre  des  Communications,  dans  des  conditions  spé- 
cifiées par  le  décret. 

Art.  39.  —  Un  décret  royal,  provoqué  par  le  ministre  des  Com- 
munications, après  décision  du  conseil  des  ministres,  fixera  les 
règles  générales  et  de  détail  d'après  lesquelles  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  tramv^'ays  tiendront  dorénavant  leur  compta- 
bilité. Les  dispositions  de  ce  décret  s'étendront  aux  bilans  des  der- 
nières années  de  ces  compagnies  intéressant  le  rachat,  et  même  à 
des  bilans  plus  anciens  si  cela  est  jugé  nécessaire. 

Par  ce  décret  seront  spécifiées  : 

a)  Les  dispositions  générales. 

b)  Les  catégories  de  dépenses  apportées  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir,  au  compte  de  premier  établissement  de  chacune  des  lignes 
constituant  un  réseau  de  chemins  de  fer  (y  compris  le  réseau  des< 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  ou  de  Tramways),  et  dont  l'ensemble  cens- 
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tituera  Je  compte  de  premier  clablisseiiunl  de  ce  réseau.  Les 
dépenses  d'autre  nature  seront  portées  au  compte  d'exploitation 
du  dit  réseau. 

c)  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  poursuivis  l'éta- 
blissement du  comiite  de  l'exploitation,  la  constitution  des  capitaux 
de  réserve  par  renouvellement,  ainsi  que  les  amortissements. 

d)  Les  conditions  de  i)résentation  du  bilan  et  de  fixation  de 
l'excédent  de  l'exploitation  et  de  la  recette  nette  actuelle; 

e)  Le  mode  de  contrôle  des  comptes  et  les  cas  dans  lesquels  l'Etat 
par  suite  de  négligence,  fraude  ou  faute  des  dirigeants  de  la  Com- 
pagnie, procède  de  droit,  à  la  charge  et  aux  frais  de  la  Compagnie, 
au  contrôle  nécessaire  pour  le  règlement  des  comptes,  bilans,  et  à 
l'établissement  de  toutes  pièces  Justificatives  des  comptes. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'Etat  et  une  compagnie  en  ce  qui 
concerne  les  comptes  et  bilans  contrôlés  ou  révisés,  d'après  le 
décret  ci-dessus,  ou  en  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  recette  nette 
de  l'entreprise,  le  différend  est  réglé  définitivement  et  en  dernière 
instance  par  la  Cour  d'appel  d'Athènes,  qui  juge  l'affaire,  comme  très 
urgent  et  de  préférence  à  toute  autre.  I 

Aucun  dividende  ne  peut,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  être  distribué  par  une  compagnie  des  chemins  de  fer 
ou  de  tramways,  avant  que  les  comptes  et  la  balance  de  cette 
compagnie  pour  l'année  comptable  soient  approuvés  par  décision 
du  ministre  des  Communications.  Cette  interdiction  est  levée  si, 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  compté  à  partir  de  la  soumission 
du  bilan  au  ministre,  la  décision  de  celui-ci  n'est  pas  intervenue. 

En  cas  de  désaccord  éventuel  pour  la  fixation  ou  l'utilisation  de 
la  recette  nette,  la  somme  en  litige  est  mise  à  part  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  d'appel,  saisie  comme  il  est  indiqué  ci-dessus,  ait  décidé. 

Les  statuts  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways 
doivent  être  modifiés  conformément  aux  dispositions  du  présent 
article  et  du  décret  royal  relatif  prévu,  dans  les  six  mois  à  partir 
de  la  publication  du  décret. 

Les  directeurs  et  conseillers  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  passeraient  outre  aux  dispositions  précédentes  ou  à  celles  du 
décret  royal  qui  sera  promulgué,  seraient  punis  d'un  amende  pou- 
vant aller  jusqu'à  1.000  drachmes  ou  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  maximum  ;  en  cas  de  récidive,  il  serait  fait  applica- 
tion de  deux  peines.  La  Cour  d'appel  d'Athènes  est  compétente 
pour  l'application   de  ces  peines. 

Les  dispositions  de  la  loi  1348,  relatives  à  la  surveillance  des 
sociétés  anonymes,  ne  sont  pas  applicables  aux  entreprises  visées 
par  le  présent  article,  tant  qu'elles  sont  contraires  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  40.  —  La  responsabilité  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat 
résultant  des  lois  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  pertes  ou 
avaries  des  bagages  et  des  marchandises  transportés,  ne  peut  être 
(écartée  ni  restreinte  par  aucune  clause  contraire  insérée  dans 
le  contrat  de  transport.  Cette  disposition  s'étend  à  toutes  les  autres 
entreprises  de  chemins  de  fer  du  territoire  dont  l'exploitation  est 
assurée  par  des  sociétés  ou  par  des  particuliers. 
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CHAPITRE   H.   —  Dispositions   transitoires 

Art.  41.  —  Les  butlgets  particuliers  à  chaque  réseau  arrêtés 
pour  l'année  1920  resteront  en  vigueur  jusqu'au  30  avril  1920. 

Le  bilan  des  quatre  premiers  mois  de  1920  sera  établi  à  cette 
dernière  date  pour  chaque  réseau,  la  période  du  1"  janvier  1920 
au  30  avril  1920  constituant  un  exercice  à  part;  pour  le  contrôle 
de  cet  exercice,  il  ne  sera  versé  aux  contrôleurs  que  le  tiers  de 
l'indemnité  prévue  par  l'article  20  ci-dessus. 

Art.  42.  —  Jusqu'à  la  nomination  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration prévue  par  la  présente  loi,  ce  Conseil  sera  composé  des 
membres  du  conseil  d'administration  actuel  de  la  Société  des 
Chemins  de  Fer  Helléniques  et  du  service  gouvernemental  du 
S.  P.  A.  P.,  qui  conserveront  les  mêmes  traitements  qu'auparavant. 
La  même  règle  est  applicable  aux  commissions  spéciales  de  contrôle. 

Art.  43.  —  Sont  approuvés  les  actes  se  rapportant  aux  Chemins 
de  Fer  de  Macédoine,  accomplis  en  vertu  de  décisions  prises  ou 
d'ordres  émis  par  le  ministre  des  Communications  ou  la  D.  S.  T., 
depuis  la  réquisition  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  ainsi  que  toutes  dépenses  pour  four- 
nitures, traitements,  indemnités,  frais  de  route,  etc.,  réalisées  pen- 
dant le  même  intervalle  de  temps  pour  le  service  des  mêmes 
chemins  de  fer  et  ayant  donné  lieu  à  prélèvement  sur  le  fonds  qui  a 
été  constitué  avec  les  excédents  de  recettes  réalisés  au  temps  où 
l'exploitation  des  Chemins  de  Fer  de  Macédoine  était  exercée  par 
l'Etat  et  qui  est  déposé  à  la  Banque  Nationale.  Le  reliquat  éventuel 
de  ce  fonds  sera  porté  au  crédit  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etat. 

De  même  les  sommes  déposées  antérieurement  au  Trésor  public 
et  provenant  d'excédents  de  recettes  réalisés  pendant  le  temps  de  la 
réquisition  des  Chemins  de  Fer  de  Macédoine,  seront  versées  par 
l'Etat  aux  Chemins  de  Fer  de  l'Etat  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Les  agents  suivants  des  Chemins  de  Fer  de  Thessalie  qui  ont  été 
détachés  ou  affectés  aux  Chemins  de  Fer  de  Macédoine,  soit  : 

1°  L'agent  nommé  comme  inspecteur  général  des  Chemins  de 
Fer  de  Macédoine,  par  décision  du  ministre  des  Communications 
en  date  du  21  septembre  1915,  et 

2°  L'agent  déplacé  en  vertu  de  la  décision  commune  de  la  D.  S.  T. 
et  du  ministre  de  la  Guerre  n°  36968,  du  21  août  1919,  pour  exercer 
les  fonctions  de  caissier. 

Font  partie  définitivement,  à  l'avenir,  du  personnel  des  Chemins 
de  Fer  de  l'Etat  Hellénique  et  sont  afl'ectés  à  des  emplois  équivalents 
à  ceux  qu'ils  occupent,  par  le  conseil  d'administration,  sur  propo- 
sition du  directeur  général.  Il  sera  versé  en  faveur  de  ces  agents, 
par  les  Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  à  la  caisse  des  retraites  du  per- 
sonnel des  Chemins  de  Fer  de  Thessalie,  toute  somme  éventuel- 
lement arriérée  par  suite  de  leur  absence,  pour  raisons  de  service, 
aux  Chemins  de  Fer  de  Macédoine  pendant  ce  temps.  Jusqu'à  ce  que 
la  nouvelle  caisse  de  retraites  des  Chemins  de  Fer  ait  commencé  à 
fonctionner,  ces  agents   continueront  à  participer  à  l'avenir  à  la 
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caisse  de  retraites  des  Chemins  de  Fer  de  Thessalie  et  jouiront  de 
tout  droit  ou  avantage  prévus  par  le  statut  de  cette  caisse,  les 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat  devant  verser,  en  leur  faveur,  la  quotité 
correspondant   à   leurs   appointements. 

Les  fonctionnaires  des  Finances  travaillant  depuis  deux  ans  en 
qualité  d'agents  extraordinaires  auprès  de  la  direction  des  chemins 
de  fer  du  ministère  des  Communications,  pour  la  vérification  des 
comptes  des  transports  effectués  par  chemin  de  fer; 

Les  fonctionnaires  ayant  accompli  un  service  d'au  moins  deux 
ans  comme  agents  temporaires  de  la  direction  supérieure  idcs 
transports  dans  les  bureaux  du  mouvement  (militaire,  voyageurs, 
commercial); 

Les  agents  des  chemins  de  fer  détachés  depuis  au  moins  deux 
ans  dans  ces  mêmes  bureaux  de  la  D.  S.  T.,  ainsi  que  les  fonction- 
naires provisoires  du  secrétariat  général  de  la  D.  S.  T.  ayant 
servi  au  moins  deux  ans,  et  les  fonctionnaires  permanents  détachés 
dans  la  section  de  l'exploitation  de  la  D.  S.  T.; 

Les  agents  des  Travaux  publics  détachés  du  Gouvernement 
Général  de  Crète  à  la  D.  S.  T.  et  munis  de  lettres  dont  la  validité 
sera  prolongée  jusqu'au  règlement  de  la  situation  de  leurs  titulaires, 

Peuvent,  par  décret  royal,  soit  occuper  des  postes  équivalents  aux 
Chemins  de  Fer  de  l'Etat,  après  décision  du  conseil  d'administration 
prise  sur  proposition  du  directeur  général,  soit  passer  aux  cadres 
du  personnel  sédentaire  de  la  direction  des  chemins  de  fer  du 
ministère  des  Communications,  à  un  grade  à  fixer  après  avis  du 
conseil  technique  de  cette  direction. 

Le  temps  que  les  fonctionnaires  réguliers  des  services  financiers 
actuellement  attachés  à  la  direction  des  chemins  de  fer  au  ministère 
des  Communications  ont  passé  au  service  des  sociétés  des  chemins 
de  fer,  est  compté,  sur  demande  des  intéressés,  pour  l'établissement 
de  leurs  droits  à  la  retraite.  Les  versements  pour  la  retraite  de  ces 
fonctionnaires  sont  effectués  dans  les  mêmes  conditions  du  24  juin 
1918  que  les  versements  des  fonctionnaires  des  Travaux  publics  de 
Crète  qui  leur  sont  assimilés  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de 
retraite. 

Art.  44.  —  Par  décrets  royaux,  promulgués  sur  proposition  du 
ministre  des  Communications,  seront  réglés  des  détails  d'appli- 
cation de  cette  loi. 

Art.  45.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sont 
abrogés  :  la  loi  1024,  à  l'exception  de  l'article  23  qui  reste  en 
vigueur  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  chemins  de  fer  ;  les 
articles  5  et  suivants  de  la  loi  1475  ;  la  loi  1507  ;  le  décret  législatif 
du  22  mai  1919,  portant  modifications  aux  lois  précédentes  ;  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  1316  du  17  avril  1918,  ainsi  que  le  décret  royal 
du  9  mai  1918,  et,  en  général,  toute  disposition  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

L'article  6  de  la  loi  concernant  le  contrôle  des  chemins  de  fer 
sera  mis  en  vigueur  pour  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  46.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  mises  en 
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rigueur  à  la  date  fixée  par  décret  royal,  promulgué  sur  proposition 
du  ministre  des  Communications. 

La  présente  loi,  votée  par  la  Chambre  et  approuvée  par  Nous, 
sera  publiée  à  VOffîciel  et  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Athènes,  le  18  mars  1920. 

ALEXANDRE. 
Le  Vice-Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  :  E.  Repoulis. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :    Negrepontis. 
Le  Ministre  des  Communications, 
Signé  :  Ractivant  (p.  i.). 

Visée  :  Le  grand  sceau  de  l'Etat  apposé. 

Athènes,  le  18  mars  1920. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  :   Tsirimocos. 

LOI  AUTRICHIENNE 

SUR  LA  PRÉPARATION  DE  LA  SOCIALISATION 

(14  Mars  1919) 

Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  la  loi  sur  la  préparation  de 
la  socialisation  du  14  mars  1919,  d'après  le  Staatsgesetzblatt  fiir 
deu  Sfaat  Deutschôsterreich  (Bulletin  des  Lois  de  l'Etat  d'Autriche 
allemande) .  Année  1919,  fascicule  56,  n°   181. 

L'assemblée  nationale  constituante  a  résolu  : 

Article  Premier 

1.  Pour  des  raisons  de  bien  public,  les  entreprises  économiques 
propres  à  cette  opération  peuvent  être  expropriées  au  profit  de 
l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes.  L'Etat,  les  provinces  et  les 
comm.unes  peuvent  ou  les  prendre  en  régie  propre,  ou  en  confier 
l'atîministration  à  des  corporations  reconnues  en  droit  public 
(art.  365  a.  b.  g.  B.). 

2.  L'exercice  de  ces  droits  est  réglé  par  des  lois  spéciales  sur 
l'expropriation,  la  réforme  foncière  et  la  colonisation. 

Article  2 

Les  entreprises  économiques  appropriées  peuvent  être  en  vertu 
d'une  loi  réunies  en  coopératives  de  droit  public,  ou  être  placées 
sous  la  sun'eillance  dCe  l'Etat  ou  d'autres  corporations  de  droit 
public. 

Article  3 

La  représentation  des  employés  et  des  ouvriers  dans  l'adminis- 
tion  des  entreprises  économiques  où  ils  sont  occupés  s«ra  réa- 
lisée par  une  loi  spéciale. 
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Articliî    4 

Une  commission  de  socialisation,  instituée  par  l'Etat,  sera  chargée 
de  préparer  les  lois  prévues  aux  articles  1,  2  et  3.  Le  bureau  de  la 
coniiniission  de  socialisation  se  compose  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  de  trois  membres.  Il  est  élu  par  rAssemblée  nationale 
sur  la  proposition  de  la  grande  commission  (Hauptausschufs).  Le 
I)résident  a  les  droits  et  les  responsabilités  d'un  secrétaire  d'Etat 
(art.  13,  paragr.  2  de  la  loi  sur  le  gouvernement  de  l'Etat). 

Article  5 

Le  bureau  désigne  comme  membres  de  la  commission,  pour  une 
durée  d'une  année,  des  représentants  des  services  .publics  intéres- 
sés, des  corporations  de  droit  public,  ainsi  que  des  experts  choisis 
parmi  les  ouvriers,  les  employés,  les  patrons  et  d'autres  personnes 
compétentes. 

Article  6 

1.  Le  président  de  la  commission  de  socialisation  a  le  droit  d'en- 
treprendre, soit  par  lui-même,  soit  par  mandataires,  les  enquêtes 
nécessaires  à  la  préparation  du  travail  qui  lui  est  confié,  et,  à  cet 
eiret,  d'entendre  les  personnes  qui  peuvent  lui  fournir  des  rensei- 
gnements, de  visiter  les  entreprises  économiques,  de  prendre  con- 
naissance de  leurs  livres  de  commerce  et  de  toutes  notes  concernant 
la  marche  des  affaires,  et  de  leur  demander  toutes  démonstrations 
concernant  l'exploitation. 

2.  Sur  la  requête  du  président,  ces  enquêtes  sont  faites  par  les 
sei'vices  publics  intéressés. 

Article  7 

Quiconque  refuse  de  fournir  les  renseignements  exigés,  ou  de 
donner  accès  aux  locaux  d'exploitation  ou  de  montrer  les  regis- 
tres commerciaux  et  les  notes  concernant  la  marche  des  affaires, 
ou  qui  ne  fournit  pas  les  démonstrations  demandées  ou  en  donne 
d'inexactes,  est  passible,  pour  contravention  à  la  loi,  d'une  amende 
jusqu'à  20.000  couronnes  et  d'arrêts  jusqu'à  trois  mois. 

Article   8 

Le  secret  professionnel  doit  être  observé  quant  à  la  marche  des 
enquêtes  prévues  à  l'article  6.  Les  fonctionnaires  de  tout  rang  qui 
participent  aux  enquêtes,  ainsi  que  les  membres  de  la  commission 
de  socialisation,  s'ils  révèlent  sans  y  être  autorisés  les  renseigne- 
ments parvenus  de  cette  manière  à  leur  connaissance  sur  le  fonc- 
tionnement des  entreprises,  ou  les  délibérations  tenues  à  ce  sujet, 
sont  passibles  pour  ce  délit  d'arrêts  jusqu'à  trois  .mois,  ou  d'une 
amende  jusqu'à  20.000  couronnes. 

Article    9 

1.  Des  frais  de  personnel  et  de  matériel  nécessaires  à  la  chan- 
cellerie de  la  commission  de  socialisation  seront  prévus  au  projet 
de  budget. 

2.  L'indemnité  payée  pour  les  travaux  effectués  par  les  membres 
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de  la  commission  de  socialisation  et  les  autres  experls  engagés  à 
cet  eft'et  sera  fixée  par  le  président. 

Article  10 

1.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

2.  Le  chancelier  d'Etat  est  chargé  <ïe  l'application  de  cette  loj. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  19  décembre  1918,  B.  d.  L.  n"  139,  il 
est  déclaré  que  la  décision  ci-dessus  de  l'Assemblée  nationale  a  été 
prise  le  14  mars  1919. 

Le  Président, 
Seitz,  m.  p. 

Le   Chancelier   d'Elaf,  Le   Notaire   d'Etat. 

Renner,  m.   p.  Sylvester,   m.  p. 
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